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.Vu\ rnçu de Proudhon, queliiuos jniirs nviiiil a-.i 

mort, hi tAchp de foii-p, sur cet nuvvuçio liiissi'' piir 

Rlui en t^preuvos et auquel il nttarhait iiiip impor- 

jtanre particulière, le travail du n^vision niliiii- 

jeuae qu'il faisait avec son éditt^ur pour rliacunc 

3 ses puiilirations. Je n'ai pas besniu de dire qu'' 

• mo suis acquitta de cette tâche avec tout le soin 

Iquc me commanrtaif^nt le souvenir de son amitii' 

pl le respect démontaient. Chaque ligne de relivn' 

:i i^t^ rapprochée, par M. Denlu et par moi. du 

texte manuscrit et des cofrectinus indiquées sui' 

|ps placards par Proudhon lui-mt^me, Le lect iir 

lùuira sous les yeux que du t'c.rle de Tauteuc | 

même, à l'exception du dernici- i-]iLii»itre, d»' l>i 

iloiiHuninn. qu'il voulait, selon son hidiitiule. ii-' i 

tr^difier qu'au dernier luotnciil. ii|H(''s iivnir relu eu 



puilles imprimées tout son livre. Cela devait f'or- 

ner, dans-son intention, douze ou quinze pages, qui 

fca'eusseht pas été sans doute les moins éloquentes 

l,rte l'ouvrage. Ces pages, hélas! c'est moi qui ai 

<li\ les écrire, et je ne saurais dire combien jo 

«is embarrassé de l'apprendre au lecteur. J'en ai 

W'été chaîné expressément par Proudhou, qui n'a 

é jusqu'à son dernier instant de se préoccuper 

i son œuvi'e, et j'ai reçu de lui à cet effet, dans 

conversation suprême de plusieurs heures. 

i recommandations dont J'ai pris note sous ses 

yeux, et auxquelles je me suis scrupuleusement 

informé. -T'espère que le public me sera indul- 

[ent pour une collaboration si tristement imposée 

k mon amitié, et dont Je sens mieux que personne 

f tôntr rinsiiffisance. 

(lusTAVH CHArDET. 
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l.'(!Bfe;tiOÉS OUVRIERS DE PARIS ET DE RoitiîN 
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f^THË^f;(IM] „, , „ 

^ _ . ? Déçepibrç HÇ^ 



'■ iGlTOTENS ET AMIS, 

' Cet biivragc a été conçu sons voire inspiration Ml 
vons Qppartîfint. 

Vous UK (iemuiidiez, il y a (li\ mois, ce que je pen- 
sais du Manifeste électoral publié par soixanio ouvriers 
lie la Seine. Vous désiriez surtout savoir si, après vous 
être prononcés aux élections de ISfiS par un vote 
négaiif, vous (leviez persister dans cette ligne, ou si, 
en raison des circonstances, it vous était permis ] 
d'appuyer de vos suffrages et de votre influence la 
candidature d'un camarade digne de vos synipatliics. 

Sur la pensée mÈme du Manifeste mon opinion ne 
pouvait être douteuse, et, en vous accusant réception 
(le vos lettres, je vous l'ai francliement exprimée. 
Certes, je me suis réjoui de ce réveil du Socia- 
iismc .-qui donc en France aurait eu plus que moi le j 
droit de s'en réjouir?... Sans doute encore, 



! moi itî I 
, j'étais j 



d'accord avec vous el avec les Soixante que la classe 
ouvrière n'est pas rcprcsentce et qu'elle a droit de l'ê- 
tre : comment eussé-je pu 6lre d'un autre sentiment? 
La représentation ouvrière, s'il était possible qu'il y eu 
eflt une, ne serait-elle pas, aujourd'hui comme en 
18/iS, au point de vue politique et économique, l'alfir- 
matitin ollicielle du socialisme? 

Mais de là à participer à des cJccLions qui eussent 
engagé, avec la'couscicnce démocratique, ses principes 
el son avenir, je ne vous l'ai pas dissimulé, citoyens, 
à mes yeux il y avait uu abîme... £t je puis ajouter 
que c^tle réserve, de vous parfaitement accueillie, a 
reçu depuis lors la sanction de l'expérience. 

Oiien est a Démocratie française, jadis si ûère et si 
pure, et qui, sur ta foi de quelques ambitieux, s'est 
imaginée tout à coup que, moyeuuantuu faux serment, 
elle allait niarclier de victoire en victoire? Quelle con- 
quête avons-nous enregistrée 7 l'ar quelle idée neuve et 
forte s'est révélée notre poliiiquc? Quel succès depuis 
dk-huil mois a signalé l'énergie de nos avocats cl ré- 
compensé leur faconde? N'avous-nous pas été témoins 
de leurs perpétuelles défaites, de leurs défaiilanceaî 
Dupes de leur vain parlementarisme, no les avons- 
nous pas vus, sur presque toutes les questions, bat- 
tus parles orateurs du tiouvernemcnt? Et naguères, 
lorsque traduits en justice pour délit d'association 
_et de réunion non autorisée, ilp ont eu à s'explî- 
rqucr à la fois devant le l'ays et devant le Pou- 
Ivoir, n'ont-ils pas élc confondus par cette légalité 
i laquelle ils nous couviaiejit et dont ils se posaient 
lomme les interprètes? Quelles pitoyables intrigues I 



I 

■R}iiolie dérease plus pitoyable encore 1 Je vous co 
Terai juges Après lanl et de si bruyants dé- 
bats, pouvons-nous nier, enfin, qu'au fond nos repré- 
sentants n'ont pas d'autres idées, d'autres teudaaces, 
d'autre politique que la politiqui?, les tendances et les 
idées du Gouvernement î 

Aussi, grâce à eux, en est-il dcsoroiais de la jeune 
démocratie comme du vieux libéralisme, auquel oa 
s'efforce de l'accoupler : le monde coaimcace à se re- 
tirer de tous deux. La v.;nté, sa dit-il, le droit el la 
liberté, ne sont pas plus de ce côté que de l'autre. 

11 s'agit donc de révéler au monde, sur des témoi- 
gnages authentiques, la pensée, la vraie pensée du 
peuple moderne ; de légitimer ses aspiratioas réfor- 
matrices cl son droit à la souveraineté. Le suffrage 
universel csl-il uut; vérité oa une fiction? De nouveau 
i! a été question de le restreindre, et il est certain 
qu'eu dehors des catégories travailleuses, très-peu le 
prenocni au sérieux. 

II 5'agit de montrer h ïi Oéaiocratîc oavrière, qui, 

faute d'une suffisante coBscience d'elle-même et de 

son Idée, a porté l'appoint de ses suffrages sur des 

noms qui ne la représentent pas, à quelles condillous 

Vttn parti entre dans la vie pMliti<iue; coitinienl, dans 

|fle nation, la classe stipérieurc ayant perdu le sens el 

i dlrecliun du moiiveuient, c'est à riniérieuie de s'en 

Biparcr, et comment un peuple incapable de se régé- 

tÊrcr par cette succession régulière est condamné â 

Srir. Il s'agit, le dinii-jc? de faire comprendre à la 

; frauçaisc que si, eu 1809, elle s'avise de gagaer 

: le compte de ses patrons encore une bataille 



»mme celle qu'elle leur a gagnée en 1863-G/i, son 
émancipation peut ôtre ajournée d'un demi-siècle. 

Car, et vous n'en doutez pas, amis, celle protesta- 
lËon par bulletin blanc, si peu couiprise, si mal ac- 
cueillie, mais dontle public s'inquiète toujours, et que 
le monde politique se met de toutes paris à pratiquer ; 
celte déclaration d'absolue incompatibilité entre un 
système suranné et nos aspirations les plus chères; 
ce stoïque vélo, enfui, lancé par nous contre de pré- 
somptueuses candidatures, n'était rien de moins que 
l'annonce d'un nouvel ordre de choses, la prise de pos' 
session de aous-niêmes comme parti du droit et de la 
liberté, l'aclc solennel de notre entrée dans la vie po- 
litique, et, si j'ose le dire, la signiflcation au vieux 
monde de sa prochaine et inévitable déchéance... 

Je vous avais promis, citoyens, de m'expliquer avec 
vous sur ces choses ; je tiens aujourd'hui ma pioroesse. 
Ne jugez pas de ce volume par son étendue, que j'eusse 
pu réduire à quarante pactes : vous n'y trouverez rien 
de plus qu'une idée, I'Idée de la Démocratie nouvelle. 
Mais j'ai cru utile de la présenter, cette Idée, eu une 
suile d'exemples, afin qu'amis et ennemis sachent une. 
fois ce que nous voulons, et à qui ils ont aiïairc. 

Recevez, citoyens et amis, mes salulaiions 
fralcrDellcs, 

P.-J. PnoroBOSj 
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Le lunJi 1" juin 1863, vers dix heures du soir, Paris 
était dans une agitation sourde, qui rappelait celle des 26 
iuilleH850 et 22 février 1848. Pour peu qu'on se fût laisse 
nller aux impressions de ia rue, on se serait cru à la veille 
d'ane bataille. Paris, entendiez- vous dire de tous côtés, re- 
venu depuis vingt jours à la vie politique, se réveillait de sa 
torjwur; il se sentait vivre; les souffles révolutionnaires 
^'animaient. — Ali I s'écriaient ceux qui s'élaient posés en 
4f fs du mouvement, ce n'était plus à cette heure la ville 
, monotone cl fatigante, de M. Haussmann, avec ses 
toDlevards reclilignes, avec ses liilels gigantesques ; avec 
quais magnifiques, mais déserts; avec son fleuve 



httristé, qui ne porte plus que des pierres et du snble ; 
Favcc seâ gares de cliemiDS de fer qui, remplaçant les 
ports de l'antique cité, ont détruit sa raison d'être; avec 
ses squam, seî lliéâlres neufs, ses casernes neuves, son 
macadam, ses légions de balayeurs cl son afTrcuse pous- 
sière ; ville peuplée d'Anglais, d'Allemands, de Batavcs, 
d'Américains, de Russes, d'Arabes; ville cosmopolite où 
ne se rceonimit plus l'indigène. G'étijit le Paris des anciens 
jours, dont le fantdme apparaissait à la clarté des étoiles, 

Baux cris p ussés tout bas de Vive la liberlé!... 
Sauf l'emphase, ce discours ne manquait pas d'une cer- 
faine vérité. Toutefois, la nuit Ënit dans le plus grand 
calme. Plus de dis-huit mois se sont écoulés depuis cette 
apparition, et rien ne témoigne en ce moment qu'avant 
juin 18G9 Paris donne le moindre signe de vie. Après ce 
grand effort électoral, l'cspril de la grand'ville et>t retombé. 
Que s"étjil-il donc passé? Quelle vieille nouveauté faisait 

I trémousser la moderne Athènes? A qui en avait la capitale 
8e l'Ordre.!' Un jeune et gentil écrivain, M. Febrï, qui a écrit 
rliistoire des élections de 1863, a cru pouvoir nous le dire. 
Sui\antlui l'OppostTiu.f légale, enterrée depuis douze ans, 
venait, par le ministère des Cinq et la vertu du Suffrage 
universel, de se reconstituer. Voilà ce qui mettait Paris eu 
E jubilation. 

h'OppoiUion légaU:]e vous dirai, leiiteur, ce que c'est; 
ttvous la ferai voir à l'œuvre. Qu'il vous suffise pour le 
(ftoment de savoir que sous ce titre et à l'aide de cette for- 
lûule on travaille à rétablir, à la place de l'Empire, soit 
1 république de février, soit la monarchie constituliou- 
l'Selle, représcnliilive et parlementaire, à la bourgeoisie si 



— M — I 

f chère, lellcà peu près que nous l'avons eue Oo 181-4 à 
1848. Hors de là, VOpposition légale n'a pas de signification 
politique. 

Paris donc, gardien vigilant des libertés de la nation, s'é- 
tait levé à l'appel Je ses orateurs, et avait répondu par un 
lion des plus secs au:L sollicitations du (louvernement. Les 
candidats indépendants avaient obtenu une maiorilc formi- 
dable. La liste démoeratique avait passé tout entière; on 
connaissait le rcsuUat du scrutin. L'administration était 
vaincue : ses hommes étaient repoussés par 133,000 suffra- 
ges contre 82,000. Le Peuple, qui avait fait le coup, rumi- 
nait son succès^ la bourgeoisie était partagée : une partie se 
montrait inquiète, l'autre laissait éclater sa joie. — Quel 
coup ! disait l'un ; quel i^ourdet ! — C'est grave, ajoutiiit un 
autre, très-grave. Paris dans l'Opposition, l'Empire est sam 
capitale... 

C'est ainsi que les partisans de lOpposilion légale expli - 
quaient cette manifestation mystérieuse, et dès le soir du 
1" juin s'en adjugeaient le bénérice. Sans doute la pensée 
d'un retour aux institutions de Juillet , peut-être même 
quelque ferment de la constitution de 1848, existaient cbez 
les votants : MM. Tliîers et Garni er -Pages, sortis du scru- 
tin comme deux numéros do loterie, l'ont fait voir. Mais 
réJeclion ne contenait- cl le que cela? C'est ce que nous 
examinerons plus loin. 

Or, le 1" juin 1863, il y avait éclipse de lune. Le ciel 
était splendidc, la soirée m^ignifique. La brise, amoureuse et 
légère, semblait prendre part aux envolions réparatrices, 
^'ailleurs inoffensives, de la terre. Tout Paris put suivre les 

Mes du phénomène, qui, commencé à neuf heures cin- 



|quatile-six minulcs, juste au moment où les bureaux d'élec- 
tion venaicnl d'achever leur recensement, finît à une heure 
seize minutes du matin. — Ainsi, disaient les lousUcs, le 
Despotisme s'éclipse devant la Liberté. La Démocratie a 
étendu sa large main, et l'ombre s'est faite sur l'astre du < 
2 Dccembre... M. Pelletan, au style d'hiérophante, l'un 
des élus, aujourd'hui l'orateur le plus agaçant du Parlement 
aussi bien pour ceux qui le lisent que pour ceux qui l' écou- 
tent, n'a pas manqué de tirer, dans une de ses brochures, 
cet augure menaçant. — Dites plutôt, répliquaient les dé- 
conGts, que c'est la raison parisienne qui est éclipsée. Ahl 
vous recommencez vos farces de 1S50 et 184S; eh bien! il 
vous arrivera pis qu'en 1830 et iSÎ-S!... 

C'est ainsi que la vanité des mortels interprète, au gré 
de SCS passions et do ses intérî'ts, les signes les plus inno- 
cents. Toujours nous mettons les dieux de moitié dans nos 
aventures et dans nos alarmes-, puis, quand l'événement 
vient châtier nos illusions, nous accusons les dieux. Mais 
trêve de présages cl de pronostics. Nous avons soif de vé- 
rité et de droit; et ni la joie des opposants ni le regret des 
ministériels n'en contiennent goutte. Ce qui est sûr, abstrac- 
tion faite de toute corréiiition astrologique, c'est que, le 
l"juin 1865, quelque chose en haut au ciel, et quelque 
chose en bas sur la terre, par 48 drgrés 50 minutes de lati- 
tude nord cl de longitude, a souffert une éclipse. En haut 
nous lavons que c'était la lune. En bas, quoi? L'Empire, la 
démocratie, le système parlementaire, l'opposition, la bour- 
geoisie, le Socialisme, ou tout ce monde à la fois? Nous 
l'apprendrons bientôt. Constatons, en attendant et pour ras- 
surer tout le monde, que ni les empires, ni les démocraties, 



M- ni les monarchies absolues ou tt^mpérées, ni les oppositioQs 
B elles-mêmes, ni la bourgeoisie, oi le prolétariat, pas plus 
Bgue le soleil cl la lune, dc meurent de leurs i^dipses. 
W A travers la foule quelques hommes circulaienl, qui 
avaient prolcsié, non pas contre le vote, mais contre toute 
nomination, cl qui avaient rendu publique, en la motivant 
^brièvcmenl, leur protestation. Que voulaient-ils? Rien ou 
^Bput, c'était leur mot il'oidre. Bien, c'est-à-dire le 5(afu 
^piio jusqu'à cxtinctiou, sans hypocrisie, sans replâtrage 
^^anstilu lionne! , sans myslification parlementaire, sans op- 
position légale; ou tout, c'est-a-dire le suffrage universel 
avec ses conditions, ses garanties, ses formes, son droit, sa 
\ philosophie; avec ses conséquences politiques et economi- 
I qucs , en un mot avec toutes ses réformes sociales. Ils 
I iTaient assez du débal des Chambres, et du juste-milieu, et 
(lu tiers-parti, et des moyens termes, el de toutes les conci- 

I dations et bascules doctrinaires. 
— Eh bien ! leur disaient Ips triomphateurs, vous voilà 
Httus, enveloppés dans la défaite de M. de Pcrsigny. — 
lomment, battus 1 Parlez des candidats dc l'administration, 
M cela vous plalt : on vous les abandonne. Parlez de vous- 
pèmcs, qui, assermentés, légalisés, ralliés quoique opposanU 
4ii plutôt porcc que opposants, vous êtes faits solidoires de 
I b fortune de l'Empire. Quant à nous, vos vrais adversaires, 
y le proi.Ts ne fait que s'engager. Vous avez voulu des élec- 
ii"i.. on sait dans quel but; nous les avons rcpoussécs! 
iiir- vous cl nous l'avenir prononcera. Est-ce que vos 
t^iô.Oito voix sont une réponse h nos raisons? Est-ce 
iw U question qui nous divise est dc celles que l'on tranche 
-prjULCoup do majorité? Nous vous ajournons à six ans. 
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Suit, En uttcndaiil nous avons lijÔjOûO voix qui reprc- 
senlent â Paris l'Opposition parlementaire; el vous, combien' 
êtes- vous? — Dix-huit jusqu'à celte heure; Dix-uuit qbi, 

ca l'étal, pesons autant que VoS cent cinquanu-lrois ntiltè" 

■ _ : I .1 ■ ,. j-n:.'. 

CuAFiTne n. — Plan de campagne lonaè par les psrtaîns dé rOppiiâUdàJ 
uni] du Goavurnement. ^Comment lu plûtie travaillèuso, anivaut poai 
la prcmiËre Tois une idde à elle et faisuit p, i^ tËla, déjoue leurs c4c))l9t 
— BéaultaU niimériqucB du scrutin : Bigniflcalion du vote des Paf&%iUÉ 

Depuis que le décret du 24 novembre était venu réndrè', 
Jusqu'à certain point, la parole au Sénat et au Corps légis- 
lalif, on avait jugé, dans certaine région gouvernementale^ 
l'Opposition de 1S57 trop faible dans l'intérêt même du 
Pouvoir. Les vicloires du Gouvernement à la Cliambré 
étaient sans gloire : cela nuisait au prestige de la préroga- 
tive personnelle. Le pays, alléché par une première conces- 
sion, regrettait vivement les mosurs politiques de la dernière 
monarchie ; celle fantaisie pouvait devenir dangereuse. 
Quelques amis de l'Empire souhaitaient donc pour lui une 
opposition plus nombreuse, modérée toutefois, surtout poini 
hostile à la dynastie. 

Sortie des fortes t^tes du bonapartisme libéral, cette 
idée fut saisie au vol dans le monde en possession de 
fournir le Parlement d'orateurs, surtout d'orateurs injif- 
fendanU. De là l'explosion de candidatures qui se Ûl rcj 
marquer en 18G5 parmi les journalisles, les avocat?, îea 
académiciens, les gens de lettres, les piofcsseu^s. elç, Çêj 
deux extrémités de l'horizon politique, dynastiquea et iibg 
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gf nn, se ré|ioi)il;itit comme les sn-aiiliins il fsiùe, cliiintiii'rtl 

[lloiannak de la rêconcilialion. Eniin, [lorisaiiat-ils, on 

iillail |iouvoir se mesurer au Parlemrut, nii fùl-ce que pour 

^^lédiBcaliiin du pavs et riiuaiieiir de la liberlé. Qu'avait â 

^■Miauler le j^ouverneinent impérial de ciniiidatiire.s appuyées 

^Bir U Presse, lOpitiion ttalionair, le Siècle, \c Temps, les 

^ th'bals, D'autre part, commejil ees journaux et Imir clieu- 

ifle, n'pusscnt-iis pas été ravis Je vnir l'ICmiiirc incliner 

vers le régime parlementaire? On donneriiit sati-f iclion i 

lii liuurgeoisie ; on rendrait hommnge à la politique 1 1 aux 

iiiilitutioris de iSÔO; on cimllenJr.iit la OC'ai-ecilic toujours 

l'dniiaiile ; on consoliderait enfin , sous le patronage de 

I l'Empereur, l'alliance des vieux partis formcc en 1848, 
ikns la célèbre rue de Potiers, contre la révolution sociale. 
Et toute la badauderie d'applaudir. 

Lu campagne élecloralo fui ouverte d'apros ee plan, la 
lîjledes ciniliilals d'op|iosilion conrue dana cette pensée. 
Le Pouvoir complaît bien enlever, comme en 1857, la moi- 
tié au moins des élections lie Faris; il eftl vu ï^ans regret 
«rriverà la Ciiambre trente dé|)utés d'opposilion nommés 
par le» départements. Dans le cas le moins favorable, la liste 
descandîJats de la Seine était composée de manière à faire 
disparaître toute inquiélude. 

La seule iliriicullé, et c'était la grande aFfuire, était d'eiii- 
pécher la Déaiocratre de se livrer, soit par uneab lention m 
lusse, soit par des votes blanr.^, soit enfin pur des nomina- 
ineoaiititutiannelies, franchement et énergiquemeot 
;,& quelque démonstration evorbiluute. Pnur cequi 
deTabstenlifla, l'un était à peu près certain de U cou- 
JLi'iÛde des jgurnaux ^ui tous appuyaient le vote ; de 



nlliicnccile lit bourgeoisie, qui par tempérament amie 
leux parlementer que se taire, et à qui ses anciens cheTs 
donnaient l'exemple. Quant an vote blane, bien autrement 
redoutable, il aurait de plus contre lui la confuslDn qu'on 
en ferait avec l'abstentiou. Du c(Mé du peuple , entin, on 
ne |;ensiiît pas avoir rien à redouter ; le peuple, en l8-i8, 
avait porlé Louis-Napoléon à la présidence; en 1831, il 
avait accepté le plébiscite et s'était rendu solidaire du coup 
d'État; en 18S2, il avait voté l'empire, Kien ne prouvait 
qu'il se fùtrstiré. 
^ Si ce plan réussissait, et toutes les probabilités étaient 
KtfU'il réussirait, la transition de l'empire aulocraliquc à 
Tempire eonstilutionnel et parlementaire pouvait se con- 
sommer sans secousse, sans péril pour la dynastie napo- 
léonienne, et au moment le plus convenable. La bourgeoisie 
rentrait dans ces habitudes i l'essor révolutionnaire était 
de nouveau conjuré, et l'on avait le temps de ce mettre en 

»goi'de, pour l'avenir, contre les escapades du suffrage uni- 
versel. 
Ce qui advint, tout le monde le sait. L'Opposition dynasti- 
qac, à Paris, fît pour elle-même trop bien les choses; l'ad- 
ministration, moins bien servie, n'obtint pas une nomina- 
tlon dans la capitale; sa minorité fat désastreuse, et il en ré- 
r Bulta pour le gouvernenuînt un échec moral considérable. 
I Or, c'est de celte défaite électorale, imprévue, inespérée, et 
■jusqu'à ce moment inexpliquée, qu'il s'agit tout d'abai 
|Teconnallre la cause et d'apprécier la portée. 



I. — Élections de Paris. — Je demande la pcrmissidl 
F produire queljues ohilTres. Je me borne, pour ce qui eon 
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^erne,Ic3 élections des villes, à citer celles de. la. Seine : le ' 
^moiiveraent ayant clé, avec L'Ius ou moiiii de fonce, {tarlout | 
%! mèràc. Voici d'uboril quel [ut en {lOccmbre 1851, à la 
mile (lu coup d'ÉLat, le vole des clecleurs d 



L py^._ laacrils, ...,:.... 352,02(î 

il A'olants, 200,390, 

* "* i'our 'le piibiâLii.\ m''m 



ncân^l 



'Cbn(r'c-leiil6W3cife, . . . '. . 96,43^ 
!> ult YiiiBjjiipijrftiQî," .' .' ■ . . l 1 B,3Si 

|..n,(i-.,AhM«a,.-.)tjiii. '. ■.- . ■. ■. '. '-3:^0- 
r Obser valions. — Dans ce scrulin, le fjfrtiverhcmcôl 
bDécenibre l'emporta de 100,000 voixsur ^(>[^posilion, ijui 
■«'Oitm[>OftJit iirincipalcmenl de bourgeoisie on plutôt de 
classe moyenne appartenant à l'ancien parti du Ifational et 
(ic'la Uiformt, mêlée il'une assez forte partie de peuple. Le 
jMîUîiley à qiti on venait de rendre dans son inlégrtlé le 
suflrage universel et qui obL-îssHit à d'autres lûépiratioiis, 
étail trénéraiemeni ïavorabic au coup d'État. 

Je ne parle pas du scrutin' nailonol de- 1852 (Juî donna à 
l'empire 500,000 voix de plus que celui de IBol n'avait 
donn^au coup d'Élat. A celte époque on est encore trop 
près du-2 iDèoembrc.L'opifiîon populaire n'a l'fts marché ; 

t pots on' sait que laDémocralie, ^lour des motifs plus ( 
BKins plâusibtei^; se tenait ù l'ébart.' 



Arrivciii les clectiousde 1857, doa^.vojt^i Ips chîl 



i.j iBBerit^ ., |., . . . . . . ,., -,.,, , 

' Volants, . .:" '. _. '. ; . . , 

Pour les c'ahdfdals de l'ai! mîiiislrnl ion, 

IVjur le» candidnla de l'Opposition,^ . . 

"' ■'"'TdB'^dhfcstoU'lAiofislïïuJîdnri^é^, . 

I ili^eiMaoU'qhïCiaoals, i' .' . ■" ■ ' 



olifs plus ou 

356,06tr^^ 
212,899 
110,526 I 



Observations, — Bien que le nombre des électeurs in- 
icrits ail été réduit, de 1851 à 1857, de oo,937, nous 
voyons d'abord que le chiffre des abslenlions s'est augmenté 
de 4-8, loi; — que celui des voix données à l'administration 

kest tombé de 190,559 à 110,526, c'est-à-dire de 80,013; 
— que celui de l'opposition est resté le même, à 198 voix 
près. Ainsi, il existait à Paris, en 1837, une opposition 
d'un peu moins de 100,000 voix qui, pendant sept ans, 
n'avait pas flécbi ; tandis que le gouvernement subissait une 
fluctuation considérable, allant de 100,539 à 110,520. 
Quelles étaient ces voix flotlantes dont la masse , au nom- 
bre de plus de 44,000, allait en 1857 grossir le chiffre de 
l'abslention? Je n'Iiésite point à le dire : c'étaient sur- 
tout des voix populaires, voix d'ouvriers, indifférentes à 
l'élection de députés ou déjà travaillées par le méconlentc- 
mcnt {!), 
Les élections de 1863 donnent le résultat suivant : 



I 



Inscrits, en nombre rond, 320,000 

Volants, 240,000 

Pour les candidats du Gouvernement, , . 82,000' 

Pour ceux de l'Opposition, 153,000' 

Bulletins blancs ou voLt perdues 4,336 

Absents ou abstinents, 80,000 



I 



Observallans. — Le nombre des inscrits a subi une nou- 
velle réduction depuis 1837 : au lieu de 350,009, 11 n'est 
plus que de 520,000 ; différence environ 30,000. Malgré 
cela, le cIiilTre des voles ministériels tombe de 110,526 à 

,000, différence, 28,000 ; — en revanche, les 96,299 fl- 

' (1) Co qui prouve, ainsi que Je l'ai renmrqiiiJ plus haut, qae parmi les 
do l'Opposition Bo rencontrait diis lora un cerlnin noinl)ro ie 
3 socialistes, oal l'élection do M. Darimon ; 



m IniérËt de ralliement, à cette [raction du panl n>pu!)liuin. 
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dèles de rOpposiUoti reiroivent un ninrorl d'environ "i7,000 
BufTrages, qui des rangs de r<ibstcation passent tout A coup 
à ceux de l'Opposilion. Il n'est pas deuleuic que ces 57, 000 
voix n'aient été fouroics par la plèbe, qui depuis le vole sur 
!c coup d'Étal ne paraissait plus. D'après la iiolc de la 
page précédente, i! est permis d'iirfirmcr en conséiiiicnci: 
que, sur les 153 000 voix données à l'Opposition en 18C3, 
la moilié au moios appartiennent à la Dcmouratic ouvrière. 
Maintenant quelle significalion, quelle valeur donner à 
^^vote? 

^b Ilest peul-êlre sans exemple dans I histoire que le Peuple, 
^ni lant que Peuple, se distinguant de la Noblesse, de ta 
^Bourgeoisie, de l'Église, ail témoigné par un acte quel- 
conque d'une idée et d'une vulunlc propres. Le peuple n'a 
jamais su en politique qu'une cliose, crier : Vive lEmpe- 
rur.' ou Vive le Roi! — Vive Monseigneur ! ou Ki'ce nofre 
paître! — La plèbe romaine, en créiinl l'empire, ne fonda 
; au contraire, elle abolit tout; la seule cliose que dans 
I conscience elle affirma jamais, fut sa haine des patri- 
peas; d'elle-même elle ne produisit aucune idée. Ses démè- 
a avec la noblesse ne furent que des révoltes do clicnU, 
M'exploites, pour ne pas dire de serfs. En donnant à César 
ses successeurs jusqu'à Augusiute la dictature pcr- 
(ituelle, le peuple romiiin dé^orgonisa la république et la 
tcniplaça par l'autocratie, par le néant. — Qu'ont été en 
FraDce, depuis 89, les voies populaires? une imitation 
Ou plutôt un appoint des votes bourgeois. Le peuple a joué 
Ma politique comme les enfaiiti au soldai. Ni le sans- 
culottisme, ni le robespicrrisme, ni le b.ibouvismc, ni le 
banaparfisine , ne dormcrenl au suffrage universel une 
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originalité. ^nCEignificalioD. En 1799^ en 1804, en i^io, 
le peuple vota pour son empereur, jamais pour lui-meinc. 
La cliatte de ISIi-ISÔO enlève à la muilîlude le droit do 
suffrage : qu'y perd-elle? Qu'y perdent le droit public e^ la 
liberté? rien. Le peuple lui-mêrnc ne paraît pas épropver 
le moindre regret. La républiq^ue de Févricr.loi rend |a fa- 
culté électorale: comment d'abord en use-t-il^? Ses , éWs 
sont tous des bourgeois, orléanistes, légilimislcs, bonapar- 
tistes et républicains pôic-mèle; par-dessus des prêlrpf^,iij,es 
moines, des chansonniers, des cvèques. A la Conslituaflie 
et à lit Législative la majorité est réactionnaire. P1U9 le 
peuple nomme et renomme , jusc(u'à trois fois, Louis-Nap<ï- 
.Jjépu. Dans tout cela, je demande où est la pensée &Q.^xç- 
_jTfijne, autonome? ...,,,( 

_|.,. Et voici que tout i\ cpup, après douze ans, de r^a^ujai^pn 
i. impériale,, ce même peuple, sans cause apparfinte\,,,f^t 
,,voUe-Xace: 57,000 électeurs, de ccus qui en 18S1 appla«- 
, dire(itauçt)up d'Êlat, qui dejniis avaient gardq le silE;nc?i 
passent à l'opposilion bourgeoise, el, par un coup de faas- 
cali;, décident toutes les éleciionsde Puris contre le gouver- 
nement I Qu'a doue le peuple contre son grand Élu? Do quoi 
, se |ilaiot-il?Sc plaindre! Cela suppose qu'à l'instar do la 
bourgeoisie, de l'anoîeune noblesse et du clergé, le, peuple 
aui;ait des idées et des iatéréls déclasse; qu'il liusonnsr^t 
poliliquç, ji un point de vue particulier, qu'il aspirccailion 
, conséquence ^diriger, selon ses vues propres, Je 1 gouverne- 
ment (D.Mais c'est ce qui. ne, ^'«^ jamais vu, DidçpHiSijBi 
avant la Révolution. 

'(1) to, pJsii'ifesli; dos Sûi^i^iife I0 ait 4'"ne flianiftre, fty;mdle„; fi.ffv» 
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Et voilà justement ce qui caractérise notre dix-neuvième 
siècle, et qui ne doit pas plus nous étonner que la polygamie 
et Tesclavage au temps des patriarches^ la féodalilé et la 
suprématie des papes au moyen âge. 

Lorsqu'entre la monarchie de droit divin et la masse 
ouvrière, rustique et urbaine, il existait des classes in- 
termédiaires ; un clergéy une noblesse , une bourgeoisie 
ou tiers-état, la multitude ne pouvait figurer sur la scène 
politique ; elle ne s'appartenait pas. Tout homme du peu- 
ple, selon sa profession, relevait d'un patron, d'un seigneur, 
d*un évèque ou abbç, ou du fisc. La révolution de 89 a 
brisé ce lien : le Peuple alors s'est Arouvé abandonné à 
lui-mcme-, il a formé la classé des salariés, des proie- 
taircs, par opposition à celle des propriétaires et capita- 
listes. En 1848, le socialisme, s'emparant de celte mul- 
titude inorganique, lui a donné la première ébauche; il 
on a fait un corps à part, lui a soufflé une pensée, une 
Ame, lui a créé des droits, suggéré des idées de toutes 
sortes : droit au travail, abolition du salariat, reconsti- 
tution de la propriété, association, extinction du paupé- 
jisme, etc. En deux mots, la plèbe qui jusqu'en 1840 n'é- 
tait rien, qu'on distinguait à peine de la bourgeoisie, bien 
que depuis 89 elle en fût séparée de droit et de fait, est de- 
venue tout à coup, par sa déshérence même et par son op- 
position à la classe des possesseurs du sol cl des exploi- 
teurs de riudustrie, quelque chose: comme la bourgeoisie 
de 89, elle aspire à devenir tout. 

« lions ne saurions admettre qu'il faille attendre les prochaines élections 
« générales, c'est à-dire six ans encore. Il faudrait, à ce compte, diX'-huU 
M ans ponp que Télection d'ouvriers fut opportune. » Comme on voit, les 
Soixante datent leur attente de 1851. 



Tout va s'cxpliijiier maintenant, diins le présent et mi>rae 
âans l'avenir. D'aboril, en 1818, le Peuple est loin d'avoir 
déduit de la connaissance de lui-même la nolio.i de ses 
droits ot de ses înlérÈts. Soii idée ne lui a pas été révélée. 

>i)ien moins encore avait-il appiîs à tirer de eetle idée un 
système poiitii|ue. Obéissant à snn in^tinet de multitude 
asservie, il songe d'abord à se donner un chef :, eu fut 
Loui^-Napoléon. Telle la plèbe romiiinc se donnait César; 
tels les esclaves révoltés s'étaient donné Sparlacus. 

Mais le rétablissement de l'Empire n'est pas une solutioa 
formelle : il s'est trouvé, par une fortune singulière, que le 
même Louis-Napoléon, représeiilant de la plèbe, fut choisi 
comme proleclour des intérêts bourgeois, cunservaleur ds 
l'ancienne société, que la tcndanee de la pitbc modTiio 
, est évidemment de refundre. Or, il est aisé de voir qu'après 
b'âouze ans d'altenle la plèbe avait fait demi-tour. Ue même 
^^ue la bourgeoisie, qui devient frondeuse et fait de l'oppo- 
sition à ses princes consLiluUonnels chaque fois que ses in- 
térêts sont en souffrance, celte plèbe s'csl mise & faire de 
l'opposition à son élu. Nous en connaissons le résultat, sur 
^ lequel il importe actuellement de ne pas prendre le change. 
m Le Peuple, en votant en 18G5 et ISllÛ avec une fraction 
de la bourgeoisie et donnant ses suiTrages à des candidats 
bourgeois, n'a nullement entendu se rallier au système de 
monarcliie pa rie lU entai rç et faire acte d'opposition légale. 
Il ne veut à aucun pris de ce régime, vulgairement connu 
sous le nom i'Ortéanisme. Aussi n'a-t-il point été dupe de 
l'intrigue qui avait pour but de foire de la constitution ou 
4es iastitulions de Juillet une sorte de remaniement de l'em- 
jiire_. au profit de la famille Bonaparte et h l'exclusion des 
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d'Orléans. Le peuple a parraitemcnt démêlé le sens secret 
de celle opposition, reconnu les masques, sonJé la con- 
science des candidats. Il sentait l'injitrc f<iite à la liberté des ! 
électeurs ; certaines palinodies, certains serments t'avaient 
indigné; et dans les hommes qu*il allait envoyer au Corps 
législatif il ne voyait déjà plus que des ennemis de sa pen- 
Fée, des auxiliaires de la réaction. Pouvait-il ignorer Que 
M. de Giraidin, ami intime du prince Napoléon, profes-)i 
sant hautement rindifférence pour toute espèce de gouverr,,' 
nement, travaillait uniquement dans l'intérêt du statu qito ' 
impériale — Que M. Guéroult était rallié à l'empire avec la 
plus f^rande partie de l'école saint-simonienneî — Qu'une, 
cordiale entente existait entre MM. Havin et de Pcrsigny? 
Peut-être avait-il oublié que M. Jules Favre, ex-secrétaire 
Junjinistère de l'intérieur sous la République, avait sijn-. 
tenu en 18i8 contre les candidatures républicaines, ayçç,. 
UM.deGirardin, Victor Hugo, Garnier-Pagès, etc., ré|ec-, j 
lion à la présidence de Louîs-Napoléon; — que M. Emile 
Ollivier, tour à tour priifet sous le Gouveraemenl provisoire 
et la Présidence, s'était montré à Marseille fort sévère pour 
les socialistes. Que lui importaient en ce moment les hom- 
ntes, et leurs opipions, et leurs antécédents ? Une seule pae- 

n le dominait : c'était de fuire contre le Pouvoir, de qui 
tl evait lonl espéré) acte de séparation, et, pour être plus 

t<4e son bit. il oubliait toutes ses injures jusqu'à la 
^Idniôre^Jarejet doses c^ndiduls [!)., , , , 

On, ne se doana.pBs la pcitie d'e:(onùnçri8i,Jlaj93 j?^. 

^ (1) H- Tol^n, dans sa brocliure sur les iSlectlons, rapporte le triJl auWant. 
Ufa '«Jeiietir diltrtW de la V ciminacriplion, deïiuit leqnol on discuta» 
^^Atnfl^jlij |ft.. ÇdleUu, l'écrivain <jui{ d'Sjiris Lu râdamq Bli^âotfp^o de 
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Ifjrande naaiiifeslulion ék'ctoiale, il convenait â la classe 
travailleuse de confondre ses rangs avec la classe bour- 
geoise; si la preslalion du serment, gage, sinon d'un dé- 
vouement absolu à rcmj)ire, tout au moins d'adhésion au 
programme de l'Opposition légale, n'impliquait pas abandon 
des principes de la révolution sociale; si le vote populaire 
n'aurait pas plus d'énergie, ne frapperait pas un coup plus 
décisif, en se bornant à remplir les urnes de bulletins sans 
nom et en rendant les élections de Paris impossibles. Les 
idées n'avaient point assez marché; l'opinion n'était pas 
faite; on s'imaginait que Véltelion de représentants était 
essentielle fi l'exercice du droit de suffrage, et l'on n'était 
préoccupé que d'une chose, faire tomber les votes sur des 
personnages dont les noms, indépendamment des disposi- 
tions sfcrttcs des candidats, constituassent une opposition 
au gouvernement. 

Disons les choses dans leur rude franchise : il semble 
que le peuple ouvrier, qui pour la première fois allllU parîer 
en son propre et privé nom, plus accoutumé ans coups de 
vigueur qu'à la manœuvre des idées, tenait surtout à prou- 
ver qu'en lui est le nombre et la force ; (pi'ou nombre et i 
la force il saurait joindre désormais la volonté cl la 'résdlip- 
tîon ; qu'il lui est aussi aisé de biiscr une majorité '^ùe flè 
la faire, cl qu'après avoir donné, en 1848, c'iriij niiUîûVi W 
demi de vois à Louîs-Najtoléon; en 1831, ièpl infltioniit 

Oemi; en 1852, sept mUHons hitit cent vingl-quatr'e'titilte 

■■■Jl.'Pieùem!, B (iit en quelqnB Sorlfe le *)ur de la p6ns4c' liirtiiàiib.'W/jti^l, 
uns nne Tonne un peu. iare mti» qm i:^iKi94iijt [utif4>te^lKnt. f> . IbtKMtt 
générale : » Trognon do pomma ou trognou do cliou, jg m'en f..îd»e, poomi 
" que le projectile que je tlaniuerni dans la boite diae opposllioit. i ' 



\t quaire-viiigl-netif, rien ne l'imptcheiail de les refuser 
|t candidats oflidels, si tel était son bon (ilaisir. 



. — Élections des campagnes. — Ici on élève uneolijt'c- 

tion il laquelle il impoiio que je réponde, mitant pour lu 

parruite intelligence des élections en général que pour lu 

Kle appréciation du mouvemetit populair§, nen-seuleineot 

lais (liins les départements. 

[hime fait observer, et avec r;iîson, i)ue dans les votes 

18i8, iSîît et 18.ïâ que je viens de nippeler, lus votes 

villes se trouvent groupés et confondus avec ceux des 

n|>agnes ; mais que je ne puis cnnclure des dlsposîlionï 

la classe ouvrière de Paris et des autres eenln's de popu- 

Q à celles des pay^^ans fiilèles à Tcmpereur, i-i. qui con- 

lenl de marcher sous sa bannière. Ainsi, en 1863, tandis 

t Paris et les principaux, chefs-lieux ont donné à TOppo- 

ftn 1,900,000 fulTrages, les paysans en ont apporté au 

ttvernemi'nl 3,500,000, qui le mettent bien au-dessus 

teules les atinques. 

ir cp.J'Opposition et ses journaux de dire que ces votes 
Ihroreux proviennent de l'ignorance des dusses rust - 
ts, de leur isolement, de leur timidiléî mais qu'on ver- 
tautrecho^, si elles pouvaient Mre travaillées etendoc- 
ées comme la plèbe des villes... A quoi M. de Pcrsigny, 
s le discours prononcé par lui à Roanne, répond, en ci- 
^l'bmlorrc romuinc, que celte différence des voles altcsie 
Mlurilé de jugement, la sagesse, Tespril de suite et de 
BcrvBluili qui de tout temps ont distingué les populations 
. multitudes sans cesse aj-ilées des 



. compiirees aux 



^1 Od voit ici combien les partis aimeat à se Qaltcr ciix- 
^■tèmes et à récriminer contre leurs antagonistes, fans se 
Bouder de la réaiilé des Faits et du vrai scnlimcnt des |)eu- 
H|)les. Sur quoi fondé, je le demande, nos laboureurs seraîcnt- 
ils répiilcs moins capables ou plus sages qtie nos ouvriers? 
N'càt-il pas cent fois plus rationnel de présumer que lesun<i 
comme les autres, trcs-sujels à se fourvoyer dans le laby- 
rinthe de l;i politique, sont mus avant tout par leur sensiii- 
lime et pur leurs intérêts? A cet égard, les considérations 
de lu presse parisienne m'ont toujours paru de !a plus haute 
■■Impertinence, de même que les élucubrations historiques de 
Km. de Pei'signy du plus haut fantaisisme. Cherchons donc 
quel est l'inlcrét du paysan et ce que lui dicte son sens in- 
time, et nous saurons au juste ce que nous devons pcoscr 
de la majorité donnée par lui au Gouvernement. 
L Le vrai en ceci est que, depuis une quarantaine d'années, 
Kle même mouvement de sécession que nous avons signalé 
^ulus haut, dans la population des villes, entre l'ouvrier et 
^■B bourgeois, se manifeste parmi les populations des cam- 
^Kagnes, entre la plèbe rustique et l'aristocratie propriétaire, 
celle-là surtout qui habite au sein des villes. Comme cet 
antagonisme a son principe au plus profond des idées, on 
me saura gré de lemcllre dans tout son jour. 

Tandis qu'au sein des villes l'ancien principe féodal s'est 
aintenu en se transformant et continue de se développer, 
- ainsi qu'en témoignent, d'un côté la fi'odalilé induslrielle 
', financière qui s'entend si merveilleusement à mettre 
: la raison la clisse moyenne et le prolétariat ; d'nulrc 
1 l'ambition qui possède une foule de bourgeois d'ajou- 
W-ft leurs titres de fonctionnaires, de capitalistes, d'en- 



(repreneurs et dé négociants, la qualité de grands proprié- 
taires fonciers, de suzerains du sol; en troisième lieu, 
Certaines tendances communistes , certaines idées corimra- 
lives mal définies des classes ouvrières, — les paysans ont 
marohé sous l'impulsion d'une pensée fixe, celle d'assurer 
de plus en plus leur franchise par la libre possession du 
soi. L;i cooL'cption de la propriété, en un nlot, n'est pas 
la même chez !e cilailin et chez le paysan : de là leur évo- 
lution en sens inverse. L'un elierche avant tout la renie, 
l'orgueil de la possession; l'autre vise h l'indépendanoe 
(lu travail, à la suzeraineté de la vie agricole. Pour celui-ci 
U propriété c'est le franc-alleu, pour celui-là c'est encore 
te fîef. il est entendu que je n'emploie ces expressions que 
pour mieux faire ressortir ma pensée, sans que je veuille I 
prcter h personne des idées Tort au-dessus de la routine. ' 
En fciil, il n'est peut-être pas un paysan, pas un bourgeois, 
à l'exception des juristes, qui sache ce que signifient ces 
Icrmes de notre ancienne langue, fief cl alleu. Mais ces , 
mots expriment deux droits, deux ordres de faits diffé- 
rcnls, deux tendances opposées, qui se repruduiscnt, de nos ' 
jours comme au moyen âge, et dont il n'est mfme possi- | 
Lie, h mon jugement, de faire cesser entièrement aucune. | 
' Comme autrefois, Time du pays;in est dans l'idéc^allo- 
Biale. Il liait d'instincl l'Iioinme du bourg, l'Iiommc des i 
forporalion^, uiaitiiscs et jurandes, comme il iiaissatt le , 
lëigncur, riioinmc au\ droits féoJttus ; et sa grande préoc- 
jjip.-ilion est, suivant une expression du vieux droit qu'il j 
a pas, oubliée, f\' expulser le forain. Il veut régner seul] 
« la tfrr«> puis, au moyen de celte domination, se ren- j 
a luuiU-e des villes el leur dicter la loi. Celte idée de laJ 



mrédominance de l'agricullure sur l'iodustrie est la même 
nue celle qui fonda la suprématie de l'ancictine Rome cl 
Bécida la victoire de ce peuple laboureur sur toutes les 
qluiss;inçes industrielles et commerçantes de l'uucica monde; 
' qui plus tard soutint la féodalité elle-même : idée qu'adoplô- 
rent au dix-huilièmc siècle les physiocrales, ctquin'eslccrtes 
pas encore épuisce. De là une lutte sourde, qui déjà se laisse 

^ apercevoir dans ccrlaineà régions, et qu'un de mes amis de 
'^movincc me dénonçait naguères en ces termes: « Nous 
« marclions à un antagonisme violent entre les villes et les 
n campagnes... Les paysans sont devenus richesi les trois 
H quarts des gens de lu ville assez Lcsogneus ; lej premiers, 
« attirés par l'appât des bénéfices mercantiles et indus- 
« Iriels, envahissent peu à peu les villes et s'y rendent les 
a maîtres, pendant que les seconds restent écrasés entre 

Scelle nouvelle concurrence et la liaute bourgeoisie dont le 
quartier général est Paris.,. » 
Ainsi, une même pensée dirige la plébe des campagnes et 
celle des villes. Dans les villes la classe travailleuse tend à 
supplanter la classe bourgeoise par la baasse des salaires, 
l'association, les coalitions, les mutualités, saciétés coopé- 
ratives, etc.-, — dans les campagnes, par la liausse de la 
main d'œuvre et des gages domestiques, par la surencbère 
du sol, par la réduction des fermages, par la petite culture 
cl la petite propriété. La guerre est donc générale : mais 
jusqu'à présent, faute d'une pensée mère, d'une organisa- 
tion et d'une lactique, elle n'a pas produit de résultais dé- 
eisifs. On se gène, on s'entre-détruit, on s'extermine; le 
paysan, voisin ou fermier, journalier ou domestique, fait de 
son mieux pour dégoûter le bourgeois propriélaire; mais 
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l'.Tiea D'avance, classe ouvrière et classe bourgeoise, rente 
cl fermage, renaissenl sans cesse l'une de l'aulrc. 

La répablique de 18i8 a conféré aux paysans comme 
aux ouvriers, le droit élecloral. Or, tandis que ccus-ci ont 
appris des bourgeois à faire opposition au Pouvoir et volent i 
avec eux, l'Empereur, à tort ou ii raison, est resté pour le | 
paysan le symbole du droit allodial, rendu triomphant par ' 
la Révolution et la vente des biens nationaux. Dans le roi, 
au contraire, protecteur de la bourgeoisie ou prince de la 
gcntilhommerie, il n'a jamais vu que l'emblème du ftcf, qui 
reiiarait à son oeil soupçonneux en la personne du bourgeois 
ciipiUilistc, chef d'industrie, administrateur de compagnies, 
négociant, bomme de lellrcs ou magistrat. Napoléon I" le 
saviiii : c'est ce qui, malgré ses inGdélîtés, le rendit si long- 
temps populaire. On put en juger en 1850, en 1840, et jus- 
qu'en i852. C'est à peu près ainsi que les paysans italiens | 
regrettent le gouvernement autrichien, ennemi ou adver- ! 
saire naturel de la bourgeoisie, et maudissent le Royaume 
constitutionnel, monument de la victoire de ces maudits 
^^messieurs, tnnledeUi signori, 

^^ L'étabhsscmeot des chemins de fer a développé une 
^Blinde richesse dans bciiucoup de départements, même les 
^^^Tilus éloignés du centre, ceux surtout dont la proJuction 
[irincipale ne consiste pas en blé, tels que l'Hérault, le Gard, i 
leJiirn, le Doubs, etc. (I). L'enchérissement universel des ( 
ienrées alimentaires, venu à la suite de l'cnorme dé- ] 

1) Le libre fcliiago cmpËche la liansse des c£r&ilcB, et tient en respect 

n pput dire que presque pnrlool, en Franco, le prix du bW no 

Ifi que Ira traii do produclîon. Dans la Bcaucc mCme, la aourco des 

I rermier n'est pas dons la râcolie du blé ; ello est dans lu pr^rïo 
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veloppcment iodustncl, a fait la fortune du paysan ; le 
marché étranger lui a été ouvert; une masse de subsis- 
tances, les vins, fruits, légumes, qui jadis se devaient 
consommer sur place cl à vil prix , sont maintenant cxpoPr 
lès à des dislances énormes et avec Lénéfu-c. Le paysan 
ne discute pas sur les causes : Cum hoc, ergo propter 
hoc; — ces biens lui sont venus sous la période Impériale ; 
1 en remercie l'empereur, II veut la terre, ab.^olument 
comme l'ouvrier veut le capital et l'instrument de travail, 
el il saura l'avoir, en la payant. 

Ainsi la cause des paysans est la même que celle des 
travailleurs de l'industrie; la Marianne des champs est la 
contre- partie de la Sociale des cités. Leurs adversaires sont 
les mêmes. Jusqu'en 1865 les deux grandes classes qui re- 
présentent le travail, pay-ans cl ouvriers, avaient volé, 
sans s'Être donné le mot, pour l'Empereur; enlSC5 et i8G4, 
pendant que les paysans restaient fidèles au drapeau Impé- 
rial, les ouvriers, sans motif su rfisant, ont passé du côté des 
bourgeois. Je ne veux pas dire qu'ils eussent mieux fait d'i- 
miter leur» frères des champs; j'entends seulement qu'il 
unirait été digne d'eux de leur donner l'exemple, rn décla- 
franl qu'à l'avenir ils n'entendaient plus relever que d'eux- 
mêmes. C'est h la démocratie industrielle de Paris et des 
grandes villes, qui a pris le devant, h chercher les points 
de racco dément qui existent entre elle et la démocratie des 
campagnes, et à ne point ^e donner aux yeux des allodiaux 
l'apparence de soldais du ûcf. Sans doute Napoléon III, de 
même que Napoléon 1", est encore pour les masses l'ennemî 
du vieux régime, l'homme qui protège le campagnard cotiln 
le féodalisme bourgeois. Sous l'inQuence de celle opinioa, 
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Ppressioii des maires, gendarmes, gardcs-chiimpèlres, etc., 
Te [laysan, qu'échautTuit le cabaret, a voté pour le candidal 
de l'administralion. Mais l'idée napolùonienne s'use comme 
loule chose; l'ancien réj;ime est loin de nous ; ii a élc re- 
couvert d'une couche éfjaisse d'idées, de lois, d'intérêts; 
des besoins nouveaux se font sentir; et déjà l'on peut pré- 
voir, à un jour donné, un hrustiue rcviremL'nl de la part 
dc3«ampagnes, pareil à celui qui, l'année dernière, entraîna 
le département de la Houle-Saûne. Aus^i bien, de vastes 
problèmes se présentent -'i résoudre devant lesquels* l'a u- 
lorité esl impuissante. Marier l'agriculture à l'industrie, et 

tce moyen réconcilier les populations des villes et des 
ipagnes; reconstituer la propriété selon les principes 
In mutualité et du droit fcdératif; envelopper la classe 
Icole des institutions nouvelles ; résoudre, û l'avantage 
des paysans comme des ouvriers, les questions du crédit, 
de l'assurance, des loyers, de la boulangerie, de la bou- 
, des denrées maraîchères et des boissons, etc., etc. 
l*e paysan a horreur du fermage tt du métayaf^e, comme 
■vrier du salariat. Il sera incomparablement plus ai^é, 
l'aidanl à devenir propriétaire, de tirer do lui un fort 
mM, pari légitime de la société dans la rente foncière, 
t de le faire consentir à partager éternellement avec un 
Ipriélaire éloigné le croit de la terre et des animaux, ob- 
] par ses soins et un rude labeur. 
Ainsi, toutes coiilradictoires que paraissent et que soient 
fct, quant au résultat immédiat, les élections de la plèbe 
ivaillcuse, d'un cûté û Paris et dans les grandes villes, de 
e dans le# campagne?, la pensée qui les a produites les 
«et les autres est au fond la même : c'est l'émancipatiaQ 
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B complète (lu travailleur; c'est l'abolition du salarial; c'est 
I Vexpulsion du forain. Des deux parts oa a volé (ceux qui 

■ ont volé, car il y a eu partout beaucoup d'abstenlionsj avec 
p ta même intcnlion réformatrice, avec le même sentiment 

d'une force souveraine, avec la même impétuosité aveugle. 

Aussi voyez quel a été le résultat de toutes ces élections, 

inintelligibles à ceux qui en proQtent et h ceux qui en pé- 

Itiài^ent, opposants et ministériels. Tandis que le vote in^nm- 
,pris des paysans rassure le Pouvoir et désole nos prétendus 
libéraux, celui des ouvriers, beaucoup plus clair, a mis tout 
sens dessus dessous. Non-seulement le Pouvoir n été frappé 
par eux d'épouvante, le bonapartisme libéral déconcerté et 
confondu, les entremetteurs oflicieux, qui s'étaient flattés 
de marier le césarismo et la plèbe, couverts de honte, les 
mystificateurs mystifiés; mais, abstraction faite de l'ifiléril 
bonapartiste, tout a été écrasé, la liste de coalition est de- 
venue une liste de dissolution, le parlementarisme a clé 
démontré impraliciible : faites doiic de la monarchie par- 
lementaire avec ces ouragans du suffrage universel ! — 
l'Opposition légale réduite à néant, les vanités bernées, les 
serments Déiris. Oli! certes, si le peuple n'a voulu que don- 
ner à ses patrons un vigoureux avertisse m en l, il n'a pas 
manqué son bul. Il s'est conduit comme le taureau qui 
KByaiil faim el voulant éveiller le bouvier, lui perce le fl.iiic 

■ d'un coup de corne. 

H Sur ce j'ai l'honneur de faire observer au Peuple souve- 

Brain 

H Oui, Majesté, tu as le nombre et la force; et de cela setri 

Hque tu as le nombre et la force, il résulte déjà que tu pos- 

^Esëdes un droit qu'il est juste que lu exerces. Mais tu dois 
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r auEsi une Idée, de laquelle tu tiens un autre droit, su- 
eur au premier : pourquoi, dans ces élections où lu t'es 
•rveillcuscmcnt signalé, n'en as-tu lenu compte ? Pour- 
i, au lieu d'affirmer ton Idée avec l'énergie qui le dislin- 
as-tu agi, au contraire, directement contre elle? Pour- 
fort des forts, quand lu pouvais être encore raisonnable, 
tu montré brnta!? Sais-tu qu'avec cette violence élec- 
le, au lieu d'avancer les affjîrcs, tu nous a jetés tous 
I le gAchis? Or, entends bien ce que je le vais dire ; 
î longtemps que lu seras nombre et force, sans idée, 
e sera'* rien. La souveraineté ne t'appartiendra pas ; les 
lidats seront dédaignés, et tu resteras bâlo de somme, 



CiupxrnB III, — Situation impossible. 
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i élections Je mars 18C4, qui ont porté MM. Carnot et 
■Îer-Pagés au Corps législatif, ont été la conlirmallon 
elles de 1863. Une intrigue avait présidé à celles-ci, une 
e intrigue a produit celles-là. La liste des candidats de 
bée précédente avait été l'œuvre d'un conciliabule formé 
les cinq députés sortants réunis aux directeurs du S-èc!e, 
i Presse et de l'Opinion nalionale ; les candidatures qui 
Itrévalu en mars dernier sont sorties d'un autre concilia- 
I, tenu chez M. Marie, l'homme qui, six mots auparavant, 
eiliait à M. Carnot de s'emparer de la dictature des élec- 
I, et- dans lequel figuraient h, cdté du maître de maison 
E^ltCf i. Simon cl PclIcUn. Ce que ce quarlumvirat 
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rs Voùlu^Ies éTecteurs Tont voté, et, comme (a premiëre fols, 
[saos discussion, sans discernement. Comme la première fols, 

l^ multitude s'est portée avec fougue au scrutin -, comme la 
première fuis les candidatures ouvrières ool été sacrifiées 
' auK candidats bourgeois; comme la première fois, enfin 
l'éiecLion ainsi obtenue n'a de signification ijuc parce qu'elle 
est un coup de boutoir populaire -, en elle-même elle 
'^gnific rien du tout. Est-ce une résurrection, ou une 
L génération spontanée? On ne le sauruil dire. Le seul fait 
remarquable de celte dernière convocation a été le manifeîle 
des Soixante, sur lequel nous reviendrons plus loin. Sorloas 
donc de cette arène confuse du suffrage universel ; et, puis- 
que c'est aux élections de I8fi3-G4 que la plèbe ouvrière a 
fait, pour la première fois, acte de volonté et de personna- 
lité; puisque c'est à celte occasion que nous l'avons en- 
tendue bégayer son Idiie, que nous connaissons llnléjêt 
qu'elle poursuit aussi bien que celui qui anime la plèbe des 
campagnes; puis(]ue son début a été tout à la fois une 
grande yictoïre et une grande faute, commençons par lui 
montrer les conséquences de son coup d'essai. 

I. Les nations seraient- elles condamnées âne coDnalIre 
la vérité sur elles-mêmes que longtemps après le fait ac- 
compli, et les leçons de l'histoire ne sauraient-elles profiler 
qu'à la postérité? Qui, parmi nous, oserait dire qu'il a 
au suffrage universel? Ce ne sont pas les .républicains, ses 
fondateurs, abandonnés par lui pour une restauration im- 
périate, et qui avouent, par la bouche de M. ' JuiesSimon. 
d'accord en ceci avec le gouvernement de l'Etiliiereiit', que 
le suffrage universel ne peut être abandonné à lui-ni,enie et 
qu'il a besoin d'être DirticÉ. Ce ne sont pas les défenseurs de 




Blliirc, qui viennent d'étie déçus ù li;ur tour por le vole |io- 
Kteîre d'une façon si cruelle. Ce ne snntiias les partisans do 
lu monarcliie constitutionnelle et bourgooisc, încomiiatiblc 
nvec hi grande institution démocratique, cl à qui te poiiplo 
vient de déclarer nettement, par ses choix, qu'il ne veut 
pas revenir à l'Orléanisme, Ce n'csl pas l'Opposition, enfin, 
qui a eu tant de peine fi faire renoncer les ouvriers à leurs 
cnnilidalurcs. On a si peu de confiance, dans le monde polili ■ 
que, au sufFiage universel; il inspire de telles inquiétudes, 
nue déjà, de différents côtés, il a été proposé de le modifier 
m le ramenant au système échelonné du premier Empire. 
Scale la multitude des villes et des campagnes croit h la 
«irnnde conquête de 1848; elle y tient mordicus : on com- 
mence A deviner pourquoi. De sorte que, sur la hase même 
de notre ordre politique, il y a divergence complète, scis- 
sion profonde, entre le Pouvoir, l'Opposition, les classes 
flevécs, d'une pari, et les masses travailleuses et îgno- 

^Htles de l'autre : Iclle est la vérité, qu'on n'avoue pas, sur 

Hbv époque. 

^Bopposez quelque Tacite ^sumant dans l'avenir la situa- 

^■i de notre pays pour l'an 18G5-6i, voici en quels lerme.^ 

^■exprimerait : 

^■ffrfitf des Annules ilu i-vple frait';aà, niiirs lSf>k k Dus éler- 
^Ba âc celte unnéi' et de celles du l'uniiée prêcëdcnlR il rCsullc : 
^^^l*! 1^ guuvernement est pur su naliu-R itt compatible avec te 
^Bp^unenl, les HS|)irBtions l't les niTurâ de la bourgenisie; 
^■■r le peuple, sot lequel il pouvait s'appuyer, semble à eon 
^■Kvoulmr se retirer de lui, d'nliurd dans leu villea, mais sans se 
^^■Cr à la bourgeoisie, peiidanl ([ue datii^ les campagnes il cootj' 
^Kde vottT aTcr le Pumoir, mit'ia ilan» iiii si'iiliinenl <le rcRl^^H 
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is quii U'S clAssc» Iravaillei]!t<?s, aprt'S aMiir 
, n'y convertisBent la Frauce, fl n'j n 
cluiQce de dtirêe, dans ce pays, pour aucune comhiiiaisjn politi- 
que, pdur trille que représente l'Opposition légale moiiia que 
Er auuutie autre. Eu sorte que le Pays est daus une sfluetioii 
olîque, VÉtut daus un équilibre instable. ■ 
ïéHexion douloureuse! Sur près de (|unrante millioiis 
mes qui fonncnl la population de la France, trente- 
nu moins, c'est-à-dire loiilc la plèbe des villes et des 
cHMi pagnes, avec une forte partie de la classe moyenne, 
Iii plus malheureuse de la nation, sont emiinrtées dons un 
vaste mouvement de réTorme politique, économique elîO- 
cîalc. El pour conduire celte muliitude, pour réciaircr, 
pour l'apaiser, de quelque côté que vous tourniez les re- 

► gards, pas une i<)ée, pas un hommcl... 
Est-ce que la majorité par exemple, à laquelle les centrés 
de population échappent, que la bourgeoisie et la plèbe In- 
duslrietle abandonnent, aurait la pensée, avec ees cinq mil- 
lions et demi de voix, dont les deux tiers environ sont dès 
voix campagnardes, d'exprimer exactement la pensée du 

IPays? Ce serait de Fa part une illusion dangereu,«e. La àh- 
teocralie des campagnesales mêmes tendances et aspiraHûDs 
i|ue celle îles ville.';; et si la première continue h voter pour 
ÎÉ gouvernement luridis que In seconde s'est mise à laquetic 
des bourgeois, on peut dire que d'un cdlé comme de l'autre 
c'est l'elTet d'un quiproquo; c'eftt que le paysan et l'ouvrier 
n'en sont pas encore venus à comprendre la nécessité, pour 
poser leur but, de s affirmer eux-mèmesi directement eonire 
laute pression, intérêt et influence. Le gouvernement de 
l'Empereur oscrail-il avouer In devise du paysan r Eipul- 
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ni du forain ? Pas plus que la bourgeoisie n'tivoue le Droit 
K travail, reproduit par les caDdiJalures ouvrières. Si 
Hpipereur peut s'attribuer une signidcatioii, c'est, aiijour- 
■iiii comme en lS5â, de nous sauver de la rëvululion, 
W dérivant les passions populaires. M. de Persigny, qui 
met le bon sens rustique au-dessus des imaginations cita- 
dines, et (lui à ce propos cite d'une si drôle do façon l'histoire 
romaine, oublie une chose : c'est que ce sont les plôbûicns 
de la ville qui, avec leurs lois agraires, ont pris l'initiative 
lie la révolution impériale et qui ont entraîné ceux delà 
ovincc. Si plus tard les uns et les autres sont restés 
il 'tes au nouvel ordre de choses, c'est que l'empereur des 
i'rétoriens disposait de moyens de ralliement plus cflicaces 
encore que le partage des territoires conquis, mais que 
n'aura jamais à sa disposition l'empereur des Frau^-ais, je 
mus. dire les dépouilles des nations, les tributs du moudc, 
HÊIst-ce que l'Opposition légale, actuellement composée de 
Hpze ou seize députés plus ou moins démocrates, et de 
Bgt Q.u vingt-deux dynastiques, aurait la prétention à 
K.,lour de représenter le Pays, que dis-je? ses propres 

H^'une,partr elle a prêté serment d'obéissaoce ù lacoosti- 
Ban et de fidélité à l'Empereur, ce que n'a pas fait le 
^Es, électoral. En oi^lre, elle est formée d'éléments hélé- 
^wics^ disparates, contradictoires : en quoi on peut l'ac- 
^■ar comme e;Lprossion plus ou moins fidèle du passé et do 
^Bdjverttes époques,, mai s nullement comme organe et syn- 
^■e de ravfDÎr» dont elle n'ii pas le moindre soupçon. 
^Mposilion, clic uussi, a la face tournée en arrière; elle 
^KuaeiUielleaient coosurvalrïce ; oomme la miijorilé, cUe 
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est convaincue que le Peuple travailleur poursuit des es- 
pérances chimériques, que le sufTrage universel, avec ses 
tandidatures ouvriÈrcs, est fou ; elle ne voit pas à un pied 
le son nez. Elle n'a ni plan ni idée supérieure et com- 
mune, et on peut la défier d'en formuler une. Opposition 
sur quoi? A propos de quoi? Qui le saurait dire? Voua 
parlez des dépenses : c'est article de budget, matière d'ad- 
rainislralion, de pratique; et il s'agit d'émanciper le Ifa- 
vail. Aucune pensée positive, mère, ne ressort de l'assem- 
blage de ces seize noms : ce n'est ni une affirmation, ni une 
négation, ni une objection, ni une pétition , ni une somma- 
tion. Ce sera, si vous voulez, de la critique de détail à tous 
les points de vue, i\ la volonté dechaque député; au foud 
néant. Dans la langue politique, le citoyen élu par le suiïroge 
universel est mandataire, les électeurs sont dits commtitant$. 
Or, où est ici le haudat? Il n'y en a pas : les députés ne 
pourraient pas même produire un blaoc-seing. Gomment 
d'ailleurs sauraienl-ils ce qu'a voulu, ce qu'attend d'eux le 
commettant, quand le commettant lui-mfmc, dans le travail 
d'cclosion de sa pensée, ne le sait pas encore?... 

Donc, en raison composée et do leur mandat purement 
fictif, et de leur serment très-explicite, et de leur antipathie 
pour la révolution sociale, les députés de l'Opposition, par- 
lant un peu de toutes choses, de omni scibilï, ne représen- 
tent rien, ne signifient rien, ne savent rien. Faits à l'image 
de l'Empereur, leur souverain, mais se refusant â n'élre 
vis-à-vis de lui, comme l'implique la Constitution de I8S2, 
que de simples auxiliaires, des conseillers bénévoleSj as- 
lirant au contraire à être tout, ils ne sont lltlêralement rien ; 
moins qu'on n'en fasse des conspirateurs, ils êchappem 



[oulo délcrmiDation. Si les deux cent qualre-vingt-lrois 
Dabres du Corps légisiatif leur ressembluieat, ea autres 
termes, si le Corps législatif tout entier était dans l'Oppo- 
sition, l'Empereur SBrait obligé de convoquer à nouveau 
les électeurs afin de savoir d'eus, par un vote explicite, ce 
qu'ils exigent de lui et ce dont ils ont chargé leurs repré- 
sentants de lui faire part. Mais nous aurions alors un bien 
autre spectacle : les électeurs seraient obligés d'avouer qu'ils 
De peuvent s'entendre, et que ce que la nation connaît le 

fins, c'est ce qu'elle pense. 
I. Mais voici qui est plus triste. Non-seulement depuis 
élections de 4865-64, la nation en majorité immense ne 
peut pas se dire représentée ; non-seulement, chose pleine 
Je périls et qui suffit à elle seule pour créer une situation 
Kissible, il y a discordance cntio le Pays et l'État, entre 
wnsée secr^^te des masses et les idées officielles-, nous 
i voir, du fait op- l'Opposition, une sorte de comédie 
Srgani&éc pour gagner du temps, et user la Révolution. 
Tandis que le peuple, consumé de la fièvre des réformes, 
eeinl ses reins et se prépara pour les grandes luttes écono- 
B|ue8, on rdve de lui donner pour toute satisfaction je no 
^K quel rurralchisscmeut doctrinaire, 
^m oublions pas que démocrates et bourgeois, en prenant 
^Et aux élections et su donnant des représentants, se sont 
^Bpés sur le terrain de la légalité impériale-, de sorte que, 
^Ber le fuit des derniers votes un courant d'opposition s'est 
^blif cette opposition n'indique pas une rupture, mais une 
^n>le divergence do vues, un mécontentement vaguo qui 
^Htère en rien les rapports légnu>^ et n'admet aucune 
^ftesurla Conslilution. 
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Hy4 moins d'évéDemeots exceptionnels, venant brusque 
Pnent déplacer hommes et choses, c'est donc d'après la léga- 
Flïté exUtante que nous devons raisonner, surtout en face 
' d'un Pouvoir qui , s'il pi-cnaîl fantaisie à qui que ce fùl de 
s'en écarter, serait en tlroll et aurait les moyens de l'y 
contraindre. 

Eh bien ! que ressort-il pour l'Opposition, pour la Démo- 
cralie, pour le Pays et pour le Gouvernement, de cette 
légalité corablûée avec les voles de 1865 et 1864? Qu'a- 
vons-nous à en attendre au point de vue des attractions 
populaires, des libertés publiques et du progrès? 

Les élections de 1Sd7 avaient porte le nombre des repré- 
sentants démocrates i 5 ; il est maintenant, sauf erreur, 
de 15. En réunissant à ce groupe imperceptible, mais 
bruyant, les députés conservateurs élus en dehors dcTaetion 
démocratique et du patronage administratif, on arrive, dans 
les grands jours, ù une minorité de 55 environ sur 283. 
Telle est en ce moment la puissance légale, constitution- 
nelle, de l'Opposition. Qu'avons-nous à attendre, d'ici à 
1869, de l'efficacilé de cette Opposition, de plus que ce que 
nous avons obtenu des Cinq, de 1857 à 1865? Absolument 
rien : loin de là, je dis que, par ce jeu régulier de la Cons- 
titution de 1852 pendant 17 années consécutives, l'établis- 
sement impérial, à moins d'une débflcle imprévue, produite 
par des causes extra-légales, aura dû naturellement se con- 
solider. 

Mais supposons qu'en 1869 le chiffre des députés de 

l'Opposition s'élève d'une quantité proporlionncllc à l'ac- 

roissement qu'il a reçu en 1865-64, c'est-à-dire au sep- 

hiple, bypoltièse que l'on peut considérer comme très- 
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Mbie: l'opposilion démocfatiqUË, toujours en minorité, 
ipterait alors 105 membres ; l'opposition eoû=ervûliicc, 
; eQsemble, 243. Le Gouvernement ayant perdu la 
)rité devrai! modifier, selon l'espril de celte opposition 
velle, sa politique et prob;iLlenieiit sa ConslUutioti. Ceb 
irait d'après les formes légules, conàlitulionnelles; quant 
modiricatious à apporter à la Constitution de 1852, elles 
touiTaient être auties que celle téclamée p:ir M. Thiers 
son premier discours, ce serait le retour au système 
kmentaire. L'Opposition démocrali[[ae, en raison de sa 
lorilé, comme aussi en raison de son nianquc de plan 
ftique, n'auraitricn à fournir. Tout au plus lui oBVirait-on 
ou deux ministères, gages du ralliement définitif de la 
locrutic au gouvernement imiiérial. 
tapoléon III en serait donc quitle, comme Napoléon l" 
1815, pour changer de Gonslilulion; en sorte que tout le 
îrês politique de lu France^ de 1814 à 1870, renfermé 
i les limites de la Gliarte de Sainl-Ouen, se réiluirail à 
subsUtulions dynastiques. Prend-on cela pour un ccliec 
lyslèmc? Mais Najioléon Ili le premier a prévu ce revi- 
ent; il n'ignore pas que les pouvoirs exlraordinaires 
k il tt été revêtu en 1851 ont eu pour cause l'ii-'ilutlnn 
Mcralique et sociale; que, cette ayilution apaisée, il doit 
tendre à rentrer dans la moyenne constitutionnelle. C'est 
jue lui-mime a pris soin d'annoiicer à la France par ces 
ts, It couronnement de l'édifice. Tel serait donc le ré- 
bt de tant de souflranoas, du discussions, d'opposilions, 
scrutins, de serments : pour le pays et pour la démo- 
e une rétrogradation de quarante années; pour l'empire 
i dynastie napoléonienne, au lieu de la prérogative 



Aulocralique, si périlleuse, la garuiHie des responsabilités 
f parlementaires. 

Et qui nous prouve qu'en 1869 1 Opposition tant démo- 
cralique que conservatrice comi)lcra deux cent quarante- 
cinq membres? D'ici là le Gouvernement a le temps de 
réflécbir et de pré()arer sa revanche, et les avaulages de sa 
position sont énormes. 

Une Conslitulion jurée par l'Opposition, et que lui, le Gou- 
vernement, a faite; une légalité acceptée et dont il est l'ia- 
tcrprète-, un Sénat, espèce de chambre haute, unnoiiiu} 
dans la pensée de l'Empereur; dans 1c Corps législatif ou 
Chambre des représentants, une majorité écrasante; pour 
répondre aux harangues de l'ûppositiou, outre les orateurs 
de la majorité, des conseillers d'Etat d'une habileté con- 
sommée, qui, dans leurs joules récentes avec les avocats de 
la Démocratie ont été beaucoup plus souvent vainqueurs que 
vaincus; dans les départements, chaque commune devenue 
une succurifale de la préfecture; une plèbe rustique pleine 
de préventions contre l'Opposition des Messiturs ; une garde 
nationale choisie, appuyée d'une armée innombrable, invia- 
- cible, fidèle; onSu, une masse électorale qui, jusqu'au futur 
scrutin de 1869, ne peutétre estimée à moins de 5,500,000 
électeurs contre 1,900,000 : qui est-ce qui, avec de pa- 
reilles forces, ne se chargerait d'ici à einq ans d'écraser 
l'Opposition î 

Ainsi, non content de tromper la pensée du peuple, on le 

retiendrait lui-même dans l'immobilisme-, il aurait, en 

guise de progrès, toutes les dislraclions parlementaires; on 

^recommencerait, sur nouveaux frais, la comédie de quinze 

is, puis celle de dii-liuit ans, bien entendu avec espoir 
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meilleur succès. Certes, ceux qui en 1863-^ ont voté 
r l'Opposition n'ont pas ici le mot à dire : mais je le 
taoïle à tout homme de bon sens, n'est-ce pus uppeler sur 
t les colères révolutionnaires, et jamais rcfiinne, même 
lus radicale, coùtera-t-elle autant que ce que menace do 
9 faire payer l'obstination de nos sauveurs? 
11. Après la mystification, l'usurpation. Ceux qui ont fait 
t la Démocratie contre ses principeî et contre sa con- 
Boe ne lui épargneront aucune honte. Ce n'était pas assez 
tette position presque inexpugnable que fuit au gouver- 
lent impérial la légalité jurée, il fallait que l'Opposition y 
Lût par ties professions de fui, ses articles de journaux, 
discours et ses voles, uno faculLô d'absolutisme sans 

tg. Sans la majorité du Parlement, sans ces députée 
blériels envoyés par les paysans, je ne sais vraiment ou 
len serions aujourd'hui. 

D ce qui touche !a polilîque extérieure, l'Empereur a le 
Voir, d'après la Constitution, de prendre seul, contre 

I do ses ministres, du Conseil d'Klal, du Sénat, du 

1 législatif, les résolutions les plus graves. Il peut, à 
gré et à tout propos, faire des alliancos ou les rompre, 
ircr la guerre et se mettre de gaité de cœur l'Europe 
fere sur les bras. Laissons do cùlé les motifs, plus ou 

3 plausibles, d'une pareille prérogative, et ne la con- 
foas qu'au point de vue des libertés publiques, des 
loties eonstitutionnolles, des formes légales, des droits, 

, et de la souveraineté de la nation. Jusqu'à présent 
A permis de croire, d'après ie témoignage des jour- 
t de l'Empire, que si Napoléon ]|[ ne s'est pas encore 

: daos une entreprise de celle nature, soit à propos 
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B âe ta Pologne, soit à Toccasion du HoIsleJn, ou de la Hod- 

■ grie, ou de l'Italie, etc., c'a été par déférence pour les con- 

■ dttls dévoues qui l'entourent, pour la majoiité du Corps 
F légishlif et <lu Sénat; parce qu'il a senti que, si eu fait et 

d'3|)i'ès la lettre des articles la Constitution lui accorde des 
pouvoirs illimilés, le bon sens indique qu'il ne doit en user 
qu'avec la plus extrême circonspection; que son autocratie 

»«st plus dans la forme que dans le fond ; en deux mots que, 
Bric tL'xLede nos anciennesConstitutions républicaines a été 
abrogé, l'esprit subsiste, et que le premier devoir d'un chef 
d'État eiil de marchei" d'accord avec l'opinion de son Pays. 
Or, qu'oui fuit depuis un an les députés el journaux de 
l'Opposition ? Que font-ils encore tous les jours? Dans leur 
dévouement à la cause de l'aristocratie polonaise, ils se' 
cessent d'e\ citer TEmpereur ù rejeter les avertissements du 
Sénat ot du Corj.s législatif; ils le rappellent à son omnîjm- 
tence; ils le poussent à agir de son chef, motuproprio, sans 
autre conseil que sa volonté personnelle cl son bon plaisir ; 
iislui prêchent l'arbitraire; ils lui donnent quittance de i^es 
devoirs envers les représentants du Pays, élus comme lui 
du sulïrago universel; ils s'associent, autant qu'il est en 
eux, et en dépit de leur qualité de démocrates, à cet ab- 
solutisme, que parfois ils ont l'air de combattre. Ils lui 
disent que la justice de la cause couvrant l'irrégularité de 
la forme, l'arbitraire de la résolution, il ne doit pas hésiter^ 
que le libéralisme le plus jaloux n'aura rien à lui reprocher. 
Ils prouvent ainsi que ce qu'ils blâment dans la politique du 
prince, ce n'est pas, comme on faisait avant ISi'S, son 
I caractère personnel, c'est son défaut d'habileté oud'audac-e, 
|en ce sens que Sa Majesté ne fait pas ce qu'ils voudraient. 
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lilà donc le pouvoir absolu justifié par l'Opposition sor- 
tes scrutins de 1863-64; voila, sur celte question 
41SC du droit de guerre et de paix, la tradition de ft9 
ie. 0:i reconnjit ici les dictateurs électoraux de 1805-64. 
I Mirabeau, lorsque le peuple de Paris criait contre 
1 la trahisou, ne réclama pour le roi conslllutionnel la 
liènic partie de ce que nos députés soi-disant démocrates 
!Dt à Napoléon III. 

iippoaez maintenant que l'Empereur, cédant à ces vœits 
osés, déclare ta guerre à la Russie, à la Prusse, àl'Autri- 
,âla Confêdération germanique; que pour f'tre agréable 
[K),O0O nobles Polonais, à Kossutb, h Klapka, à Gari- 
:, il soulève contre lui 140 millions d'âmes, et que sans 
c avis il engage la France, du premier coup, pour un 
ingcnt de 400,000 hommes et trois milliards. C'est en 
ique le S^^nat, la majorité des députés, le Pays en masse, 
uns et citadins, témoigneront de leur épouvante : VE m- 
ttir sera dans son droit, personne ne pourra l'accuser 
espolisoae; bien plus, au dire de l'Opposition, nous lu 
rons des actions de grâces... — La guerre déclarée, i' 
t se présenter deux cas : l'Empereur sera vainqueur ou 
, Vainqueur, il attelle l'Opposition à son char de 
inphe, et voilù de nouveau la liberté ajournée. Vaincu, 
t un liéros malheureux, digne de tous nos respects. 
opposez au contraire que l'EiDpercur, mieux inspiré, dé - 
IDe ces excitations chauviniques et se rallie décidément 
politique de paix. D'abord il s'assure la reconnaissance, 
DioiDs le silence, de tous ceux qui, dans le Pays, dé- 
nies ou non démocrates, ne jurent pas par le génie de 
V^liOD j Çt iSl ou tard cel]c-ci, revenue de sa fringale 
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belliqueuse, sera forcée d'avouer qu'il aélé plus sage qu'elle. 
Quelle gloire alors pour nos moeurs représentatives! Quet 
honneur pour la démocratie! Et comme nous aurons bonai 
gr&ce, républicains rouges et socialistes, à déclamer aprèi 
cela contre le pouvoir absolu! Osez Jonc blâmer l'expédi' 
tion du Mexique, entreprise sans conseil, mais de bonne in- 
tention sans (Joute, quand on propose (le faire, cgalemeni 
Bans conseil, celle de Pologne !... 

Ainsi, ajouroemeol consenti pour sis ans de toutes li 
espérances démocratiques ; ■ — engagement pris au nom et l 
la face du peuple de respecter et maintenir la légalité esis- 
(ante, d'abord pendant ces siv premières années, et plui 
tard jusqu'à ce que le déplnccmeat de la majorité législa- 
tive en décide autrement; — en cas de déplacement de celte 
majorité, comme elle ne saurait avoir d'aulre objet que le 
retour il la monarchie constitutionnelle , le Pays entraîné & 
une rétrogradation des plus dangereuses; — cotre temps, 
la Révolution combattue, la pensée populaire niée, les aspira- 
tions de la classe ouvrière refoulées, l'Empereur continuant 
& disposer souverainement des forces et des destinées de la 
France, excité par l'Opposition à s'emparer de la dictaturo 
militaire et k déclarer la guerre aux deux tiers de l'Europe 
tel est le résultat dclinitif, rationnel, normal, démontré par 
les faits, par les chiiïrcs, par les noms propres, par les arti- 
cles de journaux et les professions de foi des candidats, des 
élections de 1863-04. Ah! peuple de Paris , lu es certes le 
plus intelligent et le plus spirituel des peuples. Heureuse- 
ment que tu possèdes, avec ces rares facultés, le privilège 
de te dédire et de te contredire ; sans cela il faudrait déseS' 
pérerde toi. 
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LSoit, disent nos entrepreneurs il'Opposïtion légale, bAtaHs 
ige universel el de la bascule ttoctrinaire ; la révolu- 
tion du 2 Décembre et ce qui s'en est suivi jusqu'au 20 murs 
1864, aura été pour le Pays comme une longue alîénalion 
tncDtate : malheur Immense sans contredît. Etait-ce une 
raison pour croupir dans l'inertie, demeurer courbés sous Ij 
main de fer du despolisme, renoncer à toute vie politique, 
et retenir indéfiniment dans une sorte d'élat de siège nos 
villes et nos campagnes? Ne valait-il pas mieux revenir, 
le plus vile possible, à ces institutions de liberté el d'ordre 
qui marquèrent la plus belle période de notre histoire, et 
devions-nous repousser les elTurts de ceux qui travaillaient 

Ïus y ramener, même au prix d'une consécration nou- 
! de la dynastie des Bonaparte? Que le Pays renaisse, et 
les partis se résignent : telle doit ftre en ce moment notre 
pensée ù tous. Trouvez donc bon qu'à cet égiird nous pre- 
nions acte de vos propres aveux en faveur des élections de 
!, et de cette généreuse Opposition qui en est soriie. 
BIi bien, cette dernière illusion je suis forcé de vous 
ilever. Le retour au système de 1830 et Ji tout autre 
Hogue, monarcbie constitutionnelle ou république bour-^ 
ic, est devenu aussi impossible que le rctourau système 
âî88 ou à celui de 1804. N'oublleE donc pas qu'avec le 
rage universel nous n'avons plus seulement atTaire à une 
brgeoisie haute et moyenne, à la Franco de Juillet, una- 
I dans ses vues politiques aussi bien que dans ses 
aimes économiques. Nous avons devant nous la mulli- 
e de Février, qui se sent distincte de la bourgeoisie el 
Rrme en debors el en face de son aînée; — qui en 
Momie sociale professe des maximes toutes diirêrentes, 



et déjà oe.lcnd à rica de moins qu'à supplanLer et i 
absorber IVociea Tiers-Élal; —qui en poliliquç n'a pw 
encore su déduire de ses principes économiques et sociaux 
une Coniitllution, mab qui ne faillira pas à celle tàclic, et 
sur ce terrain se trouvera plus éloignée encore de la bour- 
geoisie coQstilutioniielle que sur le terrain du travail > de 
l'associalion et du salaire; — qui, enfin, après avoir {ait la 
Présidence et le second Ein|)ire, vient de porter brusque- 
ment une partie de ses troupes du colé de l'Opposition, non 
par amour des idées que TOpposition représente, mais par 
resseatinient de l'impuissance du gouvernement Jusqu'à c« 
jour à satisfaire à ses vœux. Il est ii prévoir qu'un jour ou 
l'autre paysans et ouvriers s'entendront. Or, ce peuple de 
travailleurs, ce parli socialiste qui rêve d'acquérir léga-: 
lement la terre et les capitaux, et que vous ne sauriez 
désormais éliminer de la scène politique, est foneièw- 
ment antipalliique au\ institutions bourgeoises. SKprimee»' 
soil pur la (Constitution de ISH-f 8S0, soit par celle de 1 84S 
ou celle de 18S2 modifiée. Si bien, je vous le répèle, qoe 
vous ne pouvez ni garder le statu quo ni rétrograderj et 
que voire unique clinnce de salul est de marcher en avant, 
de compagnie et sous ia direction d'une plèbe dofll vous' 
connaisses plus ou moins la force, mais dont rien De vous 
al encore révélé le syslème. < . .■.. 'i.,..li_. ■l'h i.a.li 

Voilà pourquoi je soutiens qnelesiéleotiioiiS'^e'JSeS^-M' 
sont un vrai coup fourré, cl la situation créée p»f''clles" 
une impasse où personne ne saurait se mouvoir ni même se 
reconnaître, pas plus la Démocralic et l'Opposition que le 
■ Gouvernement. L'invasion popuhiire dans le scrutin a tout 
Btroublé. Le Gouvernement, qui croyait n'avoir devant lui 
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opposition libérait- et parlemeutaire ; i'Upiiosil 
imaginait n'avoir à combattre que la politique du 6i 
fenl, se trouvent maiiilenant l'un et l'autre avoir d^- 
rux celte queslioD sociale qu'ils croyatententerrée ; 
O|iposilion ne peut profiter de sa victoire, ni le (jou- 
it se raffermir, en acceplunt ou faisant valoir les 
lences, même conslituiionnclles et légales, du vote, 
hommes d'aelion et les hommes d'État de la Démo- 
otivriÊre, rarement d'accord, ont créé cet imbroglio 
ils paraissent ii peine se douter, et dont au surplus ils 
soucient aucunement. Ils tenaient à se sï^malcr, à 
acte d'influence, à poser la pierre angulaire de leur 
K]l« destinée, quelques-uns à faire parade de leur lIo- 
lice dans un parlement. Ils ont obtenu le succès quils 
baient : à présent, advienne que (Hiurra ! Bien n'est' 
itomme l'ignorance : ceux-ci ne reculeraient pas 
le chaos... i 

mis làeber, eu exposant au grand jour la pensée et 

IC06 des travailleurs, en dévoilant certaines incompa- 
|liéâ du ré;:ime actuel, aftirmé et défendu par l'Opposi- 
iftvec celle pensée et ces tendances, d'abréger autant 
IB e»t en moi une situaliou sans exemple. Et tenez ceci 
IFxeriatR, lecteur : nous ne pouvons plus éciiapper à la 
Icollé par l'ignorance, la négation ou la moquerie; il 
|l}ongrémal|<rè, etplus tâtque lard, que nausembra^- 
l'iii£r. 
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' Ehihime I". — 1)1! U i;ap»dliS l'ulitiiiue el 
toi 'O»! ■- I riiltf ot capaciu! tig«l'. — C<i 
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" là question des candidfl turcs ouvrières, résolut' tit^tti- 

^'enifntpar les élcclMins de 1805 el iSQi, imiiUque ^Hc 

lie la ca|»acilé poliliqtic des ouvriers, ou pour më ti!tf\r 

dune ex|irfjpion plus générique, du Peuple. Le Péupl», i 

qui la BcvoliiUon de 1848 a accordé la fanuU* de voter, 

' 'è'st-il, oui ou noti, capable d'ester en {Kilitlque, c'est-%-iM, 

i" de se former sur les questions qui intéressent lu' MWee- 

'livilé sociale une opiuion en rapport nvcc sa eondition, 9én 

iivouir, ses intcrèls ; 2° por suite, de rendre stiir les mtiBi's 

questions, souMilses h son arbitrage direct ou indirect, un 

L'Vcrdict raisonné ; 3" entln, de constituer un rentre d'o6liun, 

f'éxpression de ses \dêa^, de ses vues, de ies cspérsncCiJ, H 

MÈtiirgé de poursuivre l'exécution de fes dcssciiis? 

Si oui, il importe que le Peuple, à la prcmïfcre 'octfaitou 

, qui lui ficrii fournie, fasse preuve de cette cipacité 1 ^— ^dt^tin 

renonçant un principe vraiment sien, qai résumé Cl syntliéHfe) 

U>iile3 ses idées, comme l'ont fait de tout telnp*' tes fiibrfs- 
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S de sociétés, comme ont essayé ilc le faiie', en ilernin' 

b, les auteurs ilu raonirc^te; h) en altestanl oc prinoi|ic 

f des voles confurmes ; c) nu liesnin, et dans le eus aii il 

fvruil se Taire représenter dans les conseils du Pay», vn 

erisuiit (munies MâiJdilliiires îles hniti-nes qui saelu'nt rendre 

g» penisée, portir son verbe, t-outonir son droit, (|ui le rc[)ré- 

aentent cor|>a et àmc, et dont il puisse dire, sans risquer 

Ire démenti : Ceux-ci sont les os île mes os cl in chjiir 

toia choir. 

ions cclu, le Peuple fi'ra saj^pment de se renfermer dans 
I nuilismc séculaire et de a'ubslenir du scrutin ; il rendra 
vice à la Société et au Gouveineiricnt. En résignant les 
ivoirs que lui a conTèrés l'inslilulidn du sulTrage uni- 
ftel) et iirouvunt ainsi son dévouement à l'ordre pulflie, 
^racboife plus bunorable, plus utile, que de voler, à la 
|i)n <le ta (lUipart des bourgeois, pour d'illustres empirt- 
> se vaillant do <ljri^f r une société qu'ils ne connaissent 
I au iDoyon de Cormuics parfaitement arliitiaires. Car 
! (»o|do n'a pas l'inleiligenoe de sii propre idée, ou si. 
[iint acquise il fjit déraut à ectle idée, il ne lui appartieol 
I de prendre la parole. Qu'il laisi^e les hieus et les b'ana 
fies uns contre les autres; quanta lui, pareil h l'ilncde 
ublii, qu'il se contcnle Je porter son bât. 
^lif e«l, je le réiiéto, l'inévituble question soulevée par 
,t»)ndiijaturcs ouvrières et ù laquelle il Faut abï^olumcnt 
Indre : Le peuple est-il capable, nui ou non? — Les 
lattle, il faut les en réiicitcr, se sont prononcés brave- 
it (Kiut l'alTirniative. Mais quelle contradiction n'ont-ils 
IcvNi.çt, tti'n^ les journijux orjiiMies prétendus de la 
,,„e( parmi les candidat*, et jusque chiz leurs 



camarades! Ce qu'il y a eu de plus nftligeanl a élé l'Mlli- 
lude (le la masse ouvrière eltc-m^me dans une occa»OD 
uiussi décisive. 11 a paru un contrc-iiianiri>5te, signé de 
Quatre-vingts ouvriers, prolestant Lauteiiiont contre lapré- 
Fsomption des Soixante, déclarant que ceux-ci n'exprimaient 
i^iillement la pensée du peuple, leur reprochant de soulever 
mal i( propos une question sociale quand il ne s'agissait que 
"d'une question politique, de semer la division quand il rel- 
iait prêcher l'union, de rétablir lu distinction des castes 
quand on ne devait s'occuper que de leur fusion, cl con- 
cluant que, pour le moment, la seule conquête à poursuivre 
était la liberté, a Tant que nous n'aurons pas la liberté, di- 
saient-ils, ne songeotif qu'à la conquérir. » Je veuï 
■ iéroire que ces ouvriers, en tont que citoyens et travaillcu|;», 
valaient les autres; à coup sûr ils n'en nvaient pas l'ori- 
innlitc, encore moins l'élan. Et Ton a pu juger^ aitx 
[considérations sur lesquelles ils s'appuyaient, qu'ils ne fai- 
saient que répéter les leçons de la Presse, du Tempi et, do 
Siècle. Aussi les félicitations de M. de Girardin et consorts 
ne leur ont pas manqué. 

Le peuple français a des acccès d'une liunii!itcfanségu(ii. 
Susceptible et vaniteux, au delà de toute expression, il. va, 
quand il se mêle de modération, jusqu'à l'ubaissemcnl. D'où 
vient donc que celte plèbe, si jalouse de sa smvcrainetf, si 
ardente à exercer ses droits électoraux, autour de laquelle 
tourbillonnent tant de candidals en habit noin ses flagor- 
',«eurs d'un moment, d'où vient, di^-jo, qu'elle répugnes! fort 
il produire ses bommes^ Quoi ! il existe dans*lii Démocratie 
ouvrière, et en bon nombre, des sujets instruits, capabl«5de 
tenir la plume aussi bien que de manier la parole, connaissahl 
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taffaires, plus capables vingt fois, sucloiit plus'digîtL 
l-epréseiiler, que les àvocals, les journalistes, écri™ 
pédants, intrigants et charlatans nuxqiielâ clic prodigue ses 
suffrages, et elle les récuse 1 Elle n'en veut pas pour ses mdn- 
dalaîres! La Démocratie a horreur des candidats vraiment 
démocrates ! Elle met son orgueil à se donner pour clicfs des 
.ividus ayant une teinte aristocratique! Pcnsc-t-elle dune 
f\h s'anoblir? D'où viint, cnlin, si le peuple est mûr poyr 
louveraineté, qu'il se dissinaule constamment derrière 
cx-tuteurs, qui ne le prolégent plus et ne peuvent rien 
pour lui ; lue devant ceux qui le salarient il baisse les yeux 
tomme une jeune fille(l), et que, mis en demeure d'exprimer 
■[opinion et de faire acte de volonté, il ne :^ache que suivre 
^msle de ses anciens patrons et répéter leurs maximes? 
Vxout cela, il faut l'avouer, créerait contre l'émancipation 
H profétàrtat un préjugé filcheux, si la chose ne s'expliquait 
Hr la nodveauté mfme (lu la situation. La plèbe travail- 
B^ S técb, dès l'origine des sociétcs, duns ta dépendance 
HPlacIasse qui possède, pur suite dans un état d'infério- 
mfé intellectuelle et morale dont elle a conservé le sentiment 
■Mond. Ce n'est que d'hier, depuis que la révolution de 89 
Bbrtïé celte hiérarcliie, que, se sentant isolée , elle a ao- 

m' 

^faXj^yai t ia i aiioif najarjUtra peitt^ËiFe.pav ju)l«, aprëi li. ptlrMa de 
^^wlbm i laquelle nous venons d'assister. Miila s^nns compter que la loi 
^K*)|iio«llUoJn'ri'e^t pi^ â'IuiltatlvQ potiulniK (v.' ptits bis, lll' partie, 
^Kujj^U .^al^ /que iiin& |;a[nbrQilp,Ctis,l«s.ou?i'ior» cm Été nivuyfadnis 
^^Rdémuides nupri^s des patrons par le Gauvernemetit. 
^KiAtU^U» j« b'aurnib *Hak '4eà 'élogtei i:' donner & la dË'iléfcnce élcctnralo 
^KMrdmffv^n l|^c^asQ.bourga«i'iQ,^( conuuçle fttbail enteadte laina- 
^Hle S» Suùniilr, cette diSférénco av^i êià iiispirâe par na motif de haute 
^EBbliaq''P0lhilù».lM4i!tiiJureusent^nl. It ifea e^tiién, et ron peut Toir 
^^^teitu^e e^t, fiocote, afftia la rapiaisia, 1» .sfula mison .poUUqUa' de in 
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quis la conscience d'elle-même. Muis l'instinct de dérérenee 
est encore puissant chez elle ; ropinron qu'elle se fuit de ce 
que l'on nomme capacké est singulièrement fausse et ex4- 

gérce ; ceux qui jadis élaienL ses [iiailrcs , qui ont conservé 
BurcUe le privilège des professions appclôes libéraîe$, aux* 
quelles il serait temps d'dler ce nom, lui semblent toujours 
avoir 30 centimètres de plus que les autres bonimes. Ajouter 
ce ferment d'envie qui s'empare de i'iiomme du peuple contre 
ceux de ses pareiUqui a-plrcnt à s'élever au-doBsus de leur 
condition : CLininient s'élonnci' après cela que, déjà tran»* 
formé dans sa conscience, dans les néccàsitcii de sa Vie, 
dans les idées fondameutules qui le dirigenl» le Peuple ait con- 
servé SCS tiabiludes d'alinégation? Il en est des mœurs comme 
du langage : elles ne ciiangenl pas avec la foi, la loi et le 
droit. Nous resterons longtemps encore les uns vis-à-vis 
des autres Messieurs et Trrs-humbUs semUurs : cela em- 
péclic-t-il qu'il n'y ait plus ni messieurs ni scrvileurs? 
Cherchons donc dans les idées et dan^ les Tuits, en dehors 

[.des adorations, génuflexions et superstitions vulgnircs, ce 

' que nous devons penser de la capacité et de i'idonéité po- 
litique de la classe ouvrière comparée à la classe bour- 
geoise, cl de son futur avènement. 

Observons en premier lieu que le mot capacité, en par- 
lant du citoyen, se prend & deux points do vue différents; 
il y a la capacité légale, et la capacité réelle. 

La première est conférée par la loi et suppose la seconde. 
On n'admettrait pas que le législateur reconnût des droits à 
des sujets frajipés d'ineapacilé naturelle. P.ir exemple, avant 

.1848, il fallait pour exercer le droit électoral payer SOO Ir. 

Me contributions directes. On supposait donc que la pr»"' 



laU une garaatjc de oapooJlé réelle : en conséquenoif 
utaires à ^00 t. et au-dessus, au nombre de S50 ou 
P, éUieDl réputés les vrais contrûleurs du Gouver- 
L arbitres souvcrnins de sa [Kililique. Ce n'était évi- 
nt qu'une fictiou de la loi : rien ne prouvaiil que 
jes électeurs il n'y en eùl pas, et même beaucoup, 
Lleur cote, de réellement incapables ; comme aussi 
bitorisant à penser qu'en dehors de ce cercle, pan 

I millions de citoyens soumis à une simple taxe pei 
m, il D'esibliïtpasune foule de capacités respectables, 
1848 on a, pour ainsi dire, retourné le système de 
Lie suffrage universel et direct, sans aucune condition 

II a élô établi. Par celle simple réforme, toute la po- 
■ masculine, âgôe de vingt-un ans révolus, née gi 
iiCt domiciiée, s'est trouvée investie |Mjr la loi di 

B [wlilique.On a donc encore supposé que le droitélei 
H dans une certaine mesure la capacité politique, étwl 
pt k la qualité d'homme m&le et de citoyen. Mais il esl 
iquu ^'6 n'est toujours lu qu'uno ficlion. Comment [a 
jélecloralc serail-elie une prérogative de lindigénal, 
b, du sexe, du domicile, plutôt que de la propriété? 
Hiilé d'électeur, dans notre scciété déiiiocralique, 
tut à celle de noble dans le monde féodal. CommeuL 
■lie accordée sans exception ni distinction à touH 
mue celle de noble n'appartenait qu'à un petit noiM 
■'eal-t-'U pas le cas de dire que toute dignité rcndud 
Lie s'Évanouit, et que ce qui appartient !x tout li 
hn'est îi persoime? Du reste, l'expérience s'est prM 
iàcet Éjjard: plus le droit électoral s'e&t muUipUd 
U Visrdu de l'importuoce qu'on y attacbail. Les 9 
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^ULT 100 d'absteoUoDs en 18:>7; les 25 pour 100 en 1863, 
fa sont une preuve. Et il est certuiti que nos dix millions 
(l'électcurs se sont montrés, depuis 1848, en intelligence et 
eo caractère, iiirùrleurâ ajit 500,000 ceasilaîrefi de kimo- 
narchie de Juilltt. 

Donc, et bon gré mal gié, dès lors que nous traitons eo 
historiens et en philosophes de la capacité politique, il nous 
faut sortir des fictions el en venir à la capacité réelle,; ,e'.e$l 
aussi la seule qui nous occupera. . i 

, Puuc qu'il y ait daus un sujet, individu, corporatîoa.a|i 
colleolivité, capacité politique, trois conditions fondaioeo- 
lales sont requises : . ,, 

I 1" Que ie sujet ait conscience Je lui-même, de sa dignité, 
de sa valeur, de la place qu'il occupe dans la société, du rôle 
qu'il remplit, des fonctions auxquelles il a droit de piéten- 
;idfe, des intérêts qu'il représente ou personuilie ; . ' 

I S? Comme résultat de celte cojiscience de luî-omâme xians 
tquies ses puissances, que ledit sujet aftirme sou Idée, c'estr 
à-dire qu'il sadie se représenter par l'enteodement, traduire 
[)&r la parole, expliquer par la rtusi>n, dans son principe et 
ses conséquences', la loi de son èlre -, 

,3° Que (le celle idée, culin, posée comme profession de 
fui, il puisse, selon le besoin el la diversité tles circonstaociMt i 

déduire toujours des conclusions pratiques. :' ■■. 

, Observez qu'en loul cela il oc peut être quealtondB! 
plus ni do moins. Certains hommes sentent plus vivemefit 
que d'autres, ont un senLimeot d'eux-mêmes plus ou moiaf 
cxallé, s^iisissent l'idée et l'es posent avec plus oa moins de 
bonheur el d'énergie, ou sont doués d'une puissance ^enisC' 
eo (fiuvro à laquelle bien souvent les plus vives iatieUigèncM 
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^HlteignenC pas. Ces difîércnces d'intensité dans la cl^^^| 
^ftice, l'idée et son application, constituent des degrft^^^] 
capacité, elles ne créent pas la cnpacilé même. Ainsi tout 
indîvïila qui a la fot en Jésus-Christ, qui en affirme la doe- 
Irine par la profession de foi, el qui en pratique la religion, 
Ctit chrétien, comme tel capable do salut éternel : ce qui 
J'empêche nullement que parmi les chrétiens il n'y ait des 
Hteieurset des simples, des ascètes et des tièdes. 
V^De même, être capable politiquement, ce n'est point être 
iloué d'une aptitude particulière h traiter les affaires d'État, 
à exercer tel emploi pullic; ce n'est pas témoigner d'un zèle 

Éou moins brûlant pour la cité. Tout cela, je le répète, esi 
re de talent et de spécialité : ce n'est pas ce qui fonde 
le citoyen, souvent silencieux, modéré, en dehors 
tmplois, ce que nous entendons ici par capacité poli- 
liipie. Posséder la capacité politique, c'est avoir la con- 
leitnee do soi comme membre d'une collectivité, af(\r- 
^■p lidie qui en résulte et en poursuivre la réalisation. 
^■konque réunit ces trois conditions est capable. Ainsi 
Hpts nous sentons tous Fhançais ; comme tel, nous croyons 
' ft une constitution, à une mission de noire Pays, en vue 
desquelles nous favorisons, de nos vosus et do nos suf- 
finges, lu politique qui nous parait le mieux traduire notre 
cntiment et servir notre opinion. Le patriotisme peut être 
l'Ius ou moins ardent en chacun de nous; sa nature est lu 
aùvae, son Absence une monslruosilé. En trois mois, nous 
inti» conscience, idée, et nous poursuivons une réalisation. 
Le probUrme de la capacité politique dans la classe ou- 
"riiTCvdc même que dans la classe bourgeoise et autrefois 
Im» In noWesse, revient donc à se demander : — a) si li 
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«las&e ouvrière, au point île vue de ses ropports avi-fi la 
«ociétc et avec l'État, a acquis ooiiscici^cc d'cIlc^mèiiHfi.si, 
aomme être colieclir, moral et libre, elle se distinguo de la 
oluste bourgeoise; si dits en sépare ses iDléréls,.6i çNc titiat 
À ne se plus ounTondrc avec elle ; — b) si elle possCdu a^( 
idée, c'eiil-à-ilire si i-llc s'est créé une rolion de sa (iropre 
constitution i si elle coniiail les lois, conilitions et l'ornuileâ 
jde.son esUlence; si elle en prévoit la destinée, In lin; si 
elle se comprend cUc-mëmo dans ses rapports avgc rÉmt, 
■Js noU'Hi et l'ordre universel ; — c) si de celle idée, enfio, 
4b elasse ouvrière est en mesure de déduire, pour l'orgaiii- 
«atioD de la sociélé, des conclusions pratiques qui lui aojoe! 
(irojires, et, au cas où le pouvoir, par la drcliéance ouk 
retraite de la bourgeoisie, lui serait dévolu, do créer ç\ ^e 
développer un nouvel ordre politique. 

Voilà ce que c'est que la capacité politique. Il ast bien 
entendu que nous parlon-; de celte c<ipaetlérf'e/ic, colleciivei 
qui est le fiiil de la nature et de la société, et qui résullQ ilii 
m'uvement de l'e^sprit Immain ; qui, saut les inégalité» il» 
talent et do la conscience, se retrouve la même dans louslut 
individus et ne peut devenir le privilège d'aucun) que l'un 
observe dans toutes les communions reli-^icuseg, ^cU*. 
corporations, castes, piirlrs, ctiits, nationalités, cl?. ) CAJitluit^ 
que le législaleur est inhabile fi créer, maie qu'il esUvim^' 
reclierciier. et que dans tous les cas il suppose, i . . .m . . [ 

Et c'est d'après celte délïnilion de la capaûilc que je. i'^ 
ponds, en ce qui concerne les classes ouvrières, et in^épra' 
(lammenl des dcLiillLinccs et manifesta lions moul^tlliitirr!' 
dentelles donnent clinque Jour encore le triste spcclacli» : 

Sur le premier point ; Oui, les classes ouvrières ont ac* 



^Bs coiiscit'iice dV'llL-s-iitêines, t-l uous [)ouvons ai^Aigittr 
Hdaie cette éctosion, c'est riinnée Î84S ; 
V^ur le second jioinl : Oui, les classes ouvrièics possèdent 
mUf idée qui correspond ù In cuiiscience qu'elles ont d'elles- 
dièincs, et qui est en parfuit contraste aviic l'iJée bour- 
geoise : sculemenl on peut dire mie celte idée dc leur a en- 
core clé révélée que d'une ntaniêre tacomplêlc, qu'elles 
ae l'ont pits poDrsuivie dans toutes ses conséquences, el 
n'en tint jius donné le fonnulairc; 

ET le troisième {loint, relatif aux conclusions politiques 
T de leur idée : Non, les classes ouvrières, sûres d'elie.s- 
ps, et déjà k moitié éclairées sur les principes qui com- 
'^cnt leur foi nouvelle, ne sont pas encore parvenues à 
déduire de ces principes une pratique générale conforme, 
jwe politique appropriée : limoin leur vole en commun avec 
Hftuurgeoisie, témoin les préjugés politiques de toute sorte 
BfqufllB elles obéissent. 

HKions, en un style qui sente moins l'école que les dusses 
Hni^rr* ne font que de naître à la vie politique; que si, 
B^fihiliulive quelles ant commencé de prendre et par leur 
Hpce oumérique, il leur a été donné de déplacer le centrc 
^■gmvtté dans l'ordre politique cl d'agiter l'économie su- 
^Êttt en rcVandie, pnr le cliaotisme intelleoluel auquel elles 
^■1' en proie, surtout par le fanlaisisme gouvernemental 
^Kelles ont reçu d'une bourgeoisie in exlremU, elles n'ont 
^Wtncoru réussi ù établir lear prépondérance, elles ont 
^■tré retardé leur émancipalian et Jusqu'à un certain point 
^■liiroiuls h:ur aTonir. ' " 

Kl i^M 



iTKE II. — Cofflmettt la cla«se ouiriëre a'«sl diadngnëc ileptiis ITM di 
. la cImm bourgeoise, et mmiiient de ce fait tille a acquit coindeacei — 
.État déplombie de iiLConscionce bourgeoise, ^ 

Âtin de retirer, ea fait, &u.%. classes ouvrières la caiiacilùi 
qui leur a été reconnue, en droit, par le suffrage UDÎv^sel, 
les journaux, surtout ccuïl de l'Oppositioa déniocratiqtn-g 
ont eu recours à une confusion des plus grossières. A peine 
le manifeste des Soixante avait-i! paru, que toute la presse 
en cliœur se récria contre la prétention des ouvriers à se, 
faire représenter comme classe. On rappela il'un ton docto- 
ral, et en afTectanl un grand zèle pour les oracles de la Ré^j 
volutioD, que depuis 89 il n'y avait plus de castes ; que 
l'idée des candidatures ouvrières tendait à les ressusciter : 
que, s'il était rationnel d'admettre à la représentation on- 
ttonale un simple ouvrier, comme on admet un ingénieur, 
un savant, un avocat, un journaliste, c'était en tant que ledit 
ouvrier serait comme ses collègues au Corps législatif une 
expression de la société, non de sa classe; qu'autrement là 
candidature de cet ouvrier aurait un caractère scissionnaire 
et rétrograde) qu'elle irait contre les libertés et les ^ro^. 
de 89, et deviendrait subversive do droit public, de l'ordj*,, 
public, de la paix publique, par les défiances, les alarmes,. 
- et les colères qu'elle soulèverait dans la classe bourgeoist. 
^ Peu s'en fallut que le manifeste des Soixante, qui, pars» 
pensée et ses conclusions, tendait, en effet, à désorganiser 
l'Opposition, ne fût traité de macbination policière, coi 
révolutionnaire. 
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BLcs ailleurs du Manifosle avaient prévu coUe olije* 
ae leurs adversaires, cl d'avance Ils avaient protesté coriïl^^ 
lacalwunie: luulcrois il faut dire que leur justificatioii luis- 
eaitâ désirer. S'ils nffirmaicnl )a distinction des deuxulasses, 
ils soulevaient contre eux les politiques du parti et se scà- 
taient perdus; s'ils la niaient, on leur demandait alors : 

Ët^ùfit une candidature ouvrit^re! Tel était le dilemme, 
îel je demande maintenant la permission de répondre, 
h argamcnlanl du tnéconlcntcment de la classe haur-' 
grotse, les adversaires du Manifeste se conlredisaient aailti- 
s'en apercevoir, et reconnaissaient implicilement une vévîlê' 
profonde, que le Manifeste aurait dû affirmer liauterncnE^' 
On reconnaît volontiers, de nos jours, une classe bourgeoise^' 
blett quTl n'y ail plus de noblesse et que le clergé ne soit' 
qu'âne catégorie de fonctionnaires : comment oicr la réafilè?' 
Sur quoi reposerait alors le système orlénnisie? Que'&fei-' 
raîcnllti mdrtârchie, la politique conslilulionueltes? PoiiV^I' 
quoi celte hostilité de certaines gens contre le suffrage àû^^ 
▼erselT.';. Mais on se refuse à admettre la corrélative de' 
b^'dàsse boiirgeoise, la classe ouvrière : qu'on daigne' iSt-' 

Eoer cette inconséquence? '' ' 

os publlcistcs de l'Opposition n'ont pas vu, malgré IfeiiP' 
otion aux idées de 89, que ce qui a créé la distincliôd ' 
tv^ilCTioiiVelle, inconnue mfmc aux temps féodaux, déclasse 
boui'gicoîse el de classe ouvrière ou prolétariat, juste au mo- 
ment fiii dispàraiâsaient les anciennes catégories de Noblesse, ' 
Clergé'et Tiers-État, c'est précisément le droit inauguré'' 
|91I!b ri'dfit jias vu qu'avant 89 l'ouvrier exislaît danfe In 
ïii^tlon ci âank la nialtrise, comme la femme, l'enfant et 
jjHneslique dans la famille ; qu'alors, en effet, il aurait^ 
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igiié d'ailmeUre une classe de lra%'ailleurs en face d'une 
' classe d'entrepreneurs ; puisque celle-ci était censée contenir 
celle-là ; mais que depuis 89 le faisceau des corporalions ayant 
été brisé, sans que les fortunes et conditions entre ouvriers 
cl maîtres fussent devenues égales, sans que l'on eût rien 
fait et rien prévu pour Ij distribution des capitaux, l'organi- 
sation de l'industrie et les droits des travailleurs, la dis- 
linclion s'élail établie d'elle-même entre la classe des pa- 
trons, détenteurs des iDslrumcnls de travail, capitalistes et 
grands propriétaires, et celle des ouvriers simples salariés. 
Nier aujourd'hui cette distinction des deux classes, ce 
serait f;urc plus que nier la scission qui l'amena, et qui 
ne fui elle-même qu'une grande iniquité ; ce serait nier 
l'indépendance industrielle, politiiiue et civile de t'ouvrlerj 
seule compensation qu'il ait obtenue ; ce serait dire quo 
la liberté et l'égalité de 8fl n'ont pas été faites pour lui 
aussi bien que pour le bourgeois; nier par conséquent qtiolfl 
classe ouvrière, qui subsiste dans des conditions toutes nou- 
velles, en dehors de la solidarité bourgeoise, soit susceptible 
d'une conscience et d'une initiative propres; lu déclareri 
pjT nature, sans capacité potillque. Or, c'est la vérité ^o 
celte distinction qu'il importe surtout ici d'affirmer, car «'est 
elle qui faisait toute la valeur des oandidatiircs ouvrières ; 
hors de là, ces candidatures (lerdaienl leur sigiiificalion. 

Quoi I il n'e!>tpas vroi, en dépit de la révolution de 80, ou 
plutôt précisément par le fait de cette révolution, que lu 
société française, auparavant composée de trois castes, est 
restée, depuis la nuit du4 août, divisée en deux classes.runc 
qui vit exclusivement de son travail, et dont le salaire est 
^^néralement au-dessous de 1,350 Ir. par famille de quatre 
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personnes et par an (je suppose que la somme de l,âaO îc. 
esl la moyenne approximative, pour chaque famille, ilu rc- 
vcmt ou produit total de la nation); l'autre <\m vit d'autre 
ciiose que de son travail, quand elle travaille; qui vil du re- 
venu de Bcs propriétés, de ses eupitaux, de ses dotations, 
pensions, subvcnlioDs, actions, trnilements, honneurs et bé- 
néflees? Il n'est pas vrai, à l'c point de vue de la répartilioD 
des capitaux, des travaux, des privilèges et des produiU, 
qu'il existe parmi nous, comme autrefoi», mais sur un tout 
autre pied qu'autrefois, deux catégories de citoyens, vul- 
gairement nommées bourgeoisie el plibe,capilaliime ei ta- 
îarial ? Il n'est pas vrai que ces deux catégories d'Iiommes, 
autrefois unies et presque confondues par le lien féodal du 
patronat, maintenant sont profondément séparées et n'ont 
d'autre nipporl entre elles que celui déterminé par le ehitpi- 
^itt, titre viit, livre III, art. 1779 à 1799 du Code civil, 
ilifau contrat de louage d'ouvrage et d'industrie? Mais 
te notre politique, notre économie publique, notre orga- 
UioQ industrielle, notre histoire contemporaine, notre 
irature elle-mime reposent sur cette distinction inéluo- 
!«, que la mauvaise foi et une sotte hypocrisie peuvent 
les nier. 

a. division de la société moderne en deux classes, Tune 
travailleurs salariés, l'autre de propriétuireâ-oapitalisles- 
'epreneurs, étant donc flagrante, une conséquence devait 
isuivre, laquelle n'a droit de surprendre personne : c'est 
l'on s'est demandé si cette distinction était l'effet du 
ird ou de lu DéL'essité ; tii elle était dans les vraies don- 
s do la révolution ; si elle se pouvait légitimer en droit, 
imo elle se constatait en fuit; en un mol si, par une 
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meilleure appliculion des règles de lu justice et de l'écouo- 
mie, on ne pouvait pas faire cesser celte division dange- 
reuse, en ramenant les deux, classes nouvelles à une seuUi 
parfaitement de niveau et en équilibre? 

Cette question, qui n'est pas nouvelle pour les pliiloscK 
pbcs, devait surgir parmi les classes ouvrières le Jour où. 
une révolution politique les mettrait, par le suffrage unifcr- 
acl, de niveau avec les classes bourgeoises, où elles aperce- 
vraient ainsi le contraste de leur souveraineté politique avee 
leur état social. Alors, et seulement alors, pur la position de 
ite grande question économique et sociale, les classes Ott- 
rières pouvaient arriveràla conscience d'elles-mêmes ; elles 
devaient se dire, comme il est dit dans l'Apocalypse, que celui 
qui a le règne doit en avoir les avantages, Dignus est aceiptri 
d'mliam, el honorent, etijhnarn: elles poseraient leur can- 
didature à la députation et leur prétention au gouverna 
ment. Voilà comment la plèbe travailleuse a commencé de- 
puis seize ans de s'élever à la capacité politique ; c'est pu 
là que la démocratie [rani,aise, au di^-neuvième siècle , se 
dislingue de toutes les démocraties antérieures : le Socia- 
lisme, comme on l'a appelé, n'est pas autre chose. 

Sur ce, qu'onlfait et qu'ont dit les Soivuale? Leur Monî- 
Teste est là qui en dépose : ils se sont placés dans la situa* 
tion que les événements et le droit public leur avalent faite, 
et ils ont parlé de l'abondance de leur conscience d'ouvriers. 
Convaincus pour leur part que la question peut et doit se 
résoudre dans le sens de l'affirmative, ils ont fait observer 
avec modération , mais avec fermeté, que depuis assez long- 
temps cette question était écartée de l'ordre du jour, el que 
le moment leur semblait venu de la reprendre. A cet effet, 
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et sans examiner si leur proposition était la plus sûre ma- 
aière de revendiquer leur droit, surlout si elle était d'accord 
avec leur idée, ils ont pOi^é et proposé, comme signe et gage 
de celte reprise , la candidature de l'un d'entre eux, qu'en 
raison de son caractère d'ouvrier, et surtout [larce qu'il était 
ouvrier, ils jugeaient représenter mieux que personne la 
dasse ouvrière. 

Ee dis que ce fait, joint à tant d'antres de même nature 
se sont iiroduits depuis seize ans, atteste chez les classes 
Tièrcs une révélation jusque-là sans exemple de leur 
conscience corporative ; il prouve qu'une moitié et plus de 
la nation française est entrée sur la scène politique, por- 
tant avec elle une Idée qui tôt ou tard doit transformer da 
fond en comble la société et le gouvernement. Et parce 
l^une soixantaine d'hommes ont essayé de se faire les in- 
Hbrètes de celte conscience et de celte idée , on les accuse 
^■iriser au rétablissement des castes! On les élimine de la 
^^fféïentalion nationale comme rétrogrades, professant des 
opinions daBgereuses; on va jusqu'à dénoncer leur mani- 
feste comme une excitation à la haine des citoyens les uns 
contre les autres. Les journaux fulminent; l'Opposition pré- 
tendue démocnitîque fait éclater son mécontentement; on 
nUîcilc des conlro-manifestes; on demande, avec une af- 
^■ttion de dédain, si les Soixante ont la prétention de 
^Bhx connaître leurs iiitérèEs et leurs droits , de les mieux 
^■ondre que MM. Marie, J. Favre, E. Ollivicr, S. Simon, 
^Belan, Un fait social, d'une portée incalculable, se pro- 
fil au sein de ta saciélè : c'est l'avènement à la vie polî- 
^Hk de la classe la plus nombreuse et la plus pauvre, 
^Hn'i^ ce jour dédaignée parce qu'elle n'avait pas con- 



science. Et les témoins, les hérauts de ce fait, tous delà 
dnsse ouvrière, sont dénoncés à l'iinimaJvcraion bourgeoUe 
comme des perlurbateurs, des factieux, des instruments if 
police! Dérision I 

Le principe que nous venons de poser, — et ceci njoute à 
la solennité de l'événement, — de la néceasilépour une col* 
tectivité liumainc, cjste, corporation ou race, d'avoir con- 
science, soit pour se constituer en Élat, soit pour i)artictper 
au gouvonicmcnl de la société dont elle fait partie cl s'éle- 
ver à Li vie politique, peut être considéré comme une loi 
générale : il a son application dans l'hisloirc de tous les 
peuples. Pendant un temps la plèbe latine n'eut pas con- 
science ; elle formait la clientèle des patricien^;, et était gou- 
vernée par ceux-ci selon les règles du droit familial. Quand 
les plébéiens réclamèrent la participation au mariage, aui 
L tacririccs etaux honneurs; qunnd ils eurent leurs tribun.^, 
I dont le vélo pouvait arrêter les résolutions du Sénat; quand 
■■ ils oblinrcat communication des formules; quand, enfin, 
par le partage des territoiies conquis et de Vager publicus, 
il fallut leur accorder la propriété, c'est qu'ils étaient ar- 
rivés à la pleine conscience d'eux-mêmes, et que, pur celte 
manifestation de la conscience, ils se jugeaient les égaux 
du palriciat. Le ULalhcur fut, ainsi que je l'ai fait observer 
préiédemmcnt (I" partie, chap. ii, a° 1), qu'ils ne surent 
pas s'élever de la conscience d'cux-niériies à la connaissance 
d'une nouvelle loi. Ceci fui l'œuvre du Christianisme. 

Un phénomène analogue vient de se passer en Russie, On 

serait dans une grave erreur si l'on s'imaginait que l'oukaso 

Lde l'empereur Alexandre qui a conféré à la fois la liberté, 

R» propriété et l'exercice des droits civiques h vingl-liois 
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lions de paysans, a été un acte do soabon pluisir, un fjit 
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Jjtifniiction gracieuse. L'événement élail depuis 
ips ptèvu ; l'cmpereiir Nicolas, de si Icrriblc mémoire, 
avait confié l'eséculion h. sou héritier. Le priocipc de 
Mlle émanctpattoQ était duus h conscience du lacla?se rus- 
tique, qui, sans abjurer ses habitudes de patriarcat, sms 
lémoigner ai envie ni liaJne à l'égard de ses sci^Mieurs, ilc- 
iDdail pourtuDl des garanties plus puissantes, et que lin- 
il de l'Empire élail d'admettre à la vie politique. 
Un mouvement semblable s'accomplît en AuglcteiTc. Là 
|si les classes ouvrières, à l'exemple de celles de France, 
li arrivées & la conscience de leur position, de lour droit, 
ftirur destinée. Elles se cotisent, s'organisent, se préparent 
^ cnncurrencc industrielle, et ne tarderont pas à revcndi- 
: leurs droits politiques, dans l'institution décisive du 
frage universel. Suivant un écrivain que j'ai sous les yeux, 
Mpulalion ouvriers d'Anglclcrre, usant d'uqc faculté que 
ISssuro la loi anglaise, et que la législation l!c notre pays 
II devoir récemment intruduire parmi nous, la faculté de 
l^ifion, serait enrégimentée au nombre de six millions. 
Nos associations ouvrières ne comiilenl pas cent mille indivi- 
dus!... Quelle race que ces Anglo-Saxons, tenaces, Indomp- 
^i|)es, marcbant à leur but avec lenteur mais avec certitude, 
^bquî, si l'on ne peut accorder toujours l'honneur de l'ÎQ- 
^HUun.onneHJurait bien souvent refuser, dans les grandes 
^■slions économiques et sociales, la priorité de réalisation! 
^K'hisloire de la bourgeoisie française, depuis environ un 
^he, témoigne, mais & un autre point de vue et dans un 
^H Inverse, de ta même loi. De bonne bcure, dès l'origine 
^Bt féodalité, tes populations urLalnes, industrieuses et 



Foommcrçantes, arrivèrcnl ii la sul-oonsoience, qu'on 

' [Assele mol; àe là, rélablissement des communes. TaM) 

que la bourgeoisie eut en face d'elle les deux premiers oiv 

dres, clergé et noblesse, celle conscience se soulinl é^c^• 

^gique : la classe bour;>eoisc se di^linguait, se délinissait, ttl 
wntait, s'affirmait par son opposilion aux classes prlvllé*' 
gîées ou nobles. La convocation desÉtjts généraux de 17i)9i' 
où cllo ne figura d'abord qu'en Iroi^icme ligne, décida dé 
sa victoire. A dater de ce moment, clergé et noblesse ne 
furent politiijuement plus rien ; le tiers-état, selon l'expres- 
sion de Sieyès, fut tout. Mais, remorquez ceci : du jour oii 
la bourgeoisie est devenue tout, oii il n'a plus existé ni classe 
ni caste en dehors d'elle qui la définît, elle a commencé à 
I perdre peu à peu le senlimenl d'elle-même ; sa consoïeDce 
I' est devenue obscure, elle est aujuurJ'bui près de s'éteiadre. 
C'est un fait que je constate, sans prétendre autrement en 
faire une tliéoric. 

Qu'est-ce que la bourgeoisie depuis 89? quelle est sa si- 
gnification? que vaut son exisLencc? quelle est sa mission 
liuminitaire?<iue représente-l-elte? qu'y a-t-il au fond de 
cette conscience équivoque, scmi-Iibérale, semi-féodale? 
Tandis que la plèbe ouvrière, pauvre, ignorante, sans in- 
fluence, sans crédit, se pose, s'affirme, parle de son émuict* 
palion.deson avenir, d'une transformation sociale qui doit 
changer sa condition et émanciper tous les travailleurs du 
globe, la bourgeoisie, qui est ricbe, qui possède, qui sait et 
iqui peut, n'a rien à dire d'elle-même-, depuis qu'elle est 
lorlie de son ancien milieu, elle parait sans destinée, sans 
PtAle historique; elle n'a plus -ni pensée ni volonté. Tour 
Fà tour révolutionnaire et conservatrice, républicaine, légl- 
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B,lifflisle, (loclrinaiie, juste-milieu; un instiuit éprise des 
H firmes représentatives et parlementaires, puis en pcrdaot 
jusqu'à l'intelligence; ne sachant à cette heure quel système 
est le sien, quel gouvernement elle préfère; n'estimant du 
Pouvoir que les pro&Ls, n'y tenant que par la peur de l'in- 
connu et )K>ur le maintien de ses privilèges; ne cherchant 
dans les funclions publiques qu'un nouveau champ, dû 
nouveauv muyens d'exploitation ; avide de distinctions cl 
Je traitements; oukbï pleine de déJuin pour le prolétariat 
que la nohlesse le Tut jamnis pour la roture, la bourgeoisie 
i perdu tout caracLcre : ce n'est plus une classe, puissante 
[w le DOuihre, le Iravuil et le génie, qui veut et qui pense, 
qui produit et qui raisonne, qui commauJc et qui gouverne ; 
c'e^t une minorité qui trafiiiue, qui spécule, qui agiote, une 
coUue. 

Depuis seize ans on dirait qu'elle revienne à cllc-mëmc 
cl tpprenne connaissance ; elle voudrait de nouveau se dé- 
finir, s'affirmer, ressaisir riuQuence. Telum imbelU tint 
ict»: point d'énergie dans la conscience, point d'autorité 
'has la pensée, nulle flamme au cœur, rien que le froid de 
la mort et l'impuissance de la séuilité. Et remarquez ceci. 
A qui la bourgeoisie contemporaine doit-elle cet effort sur 
clle-mime, ces déinonstrations de vain libéralisme, celte 
fausse renaissance à laquelle l'Opposition légale ferait croire 
peut-être, si l'on n'en conodissail le vice d'origine V A qui 
rapporter cette lueur de raison et de sens moral qui n'é- 
claire point et ne fera pas revivre le monde bourgeois? 
l'aiquemcnt aui ntanifestations de cette jeune conscience 
qui aie la féodalité nouvelle -, à l'ararmation de cette plèbe 
ouvrière qui a décidément pris pied sur le vieux patronal ; 



à la revendication de ces travailleurs auxquels d'tneples 
poUtiqueurs refusent, à l'instant même où ils en reçoivent 
leur mandat politique, la capacité!... 

Que la bourgeoisie le sache ou l'ignore, son rôle est finit 
elle ne saurait aller loin, et elle ne peut i>as renaître. Mallj 
qu'elle rende son \me en paix! L'avènement île la plèbl 
n'aura pas pour résultat de l'éliminer, en ce sens que II 
plèbe remplacerait la bourgeoisie dans sa prcpaDdéraaQ|| 
poliliquo, par suite dans ses privilèges, propriétés et jouis4 
sances, pendant que la bourgeoisie remplacerait la ptëbd 
dans son salariat. La di;itinclion actuelle, d'ailleurs parfai'' 
tement établie, entre les deux dusses, ouvrière et bour^ 
gcoise, est un simple accident révotutionDalre. Toutes deux 
doivent s'absorber réciproquemenl dans une conscience suf 
périeure; et le jour où la plèbe, constituée en mnjo'ritôi 
aura saisi le pouvoir et proclamé, selon les inspirations du 
droit nouveau cl les formules de la science, la réroroH 
économique et sociale, sera le jour de la fusion défiDilive. 
C'est sur des données nouvelles que les populations, qui 
ne vécurent longtemps que de leur antagonisme, dolvenl,, 
désormais se délînir, marquer leur indépendance et consll ■ 
tuer leur vie politique. 
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>> M n'y a iihis rînn à dire aujourd'hui sur la collectivité, consi- 
dérée comme force économique. C'est une Térilé devenue vulgaire 
ijue dix, lîngt, ceni ouvriers, opérant ensemble et combinant dans 
un bul commun leur travail et leurs aptitudes, produisent plus el 
mîcui que dix, >'ingt, cent ouviieri, travaillant isolément. Ce qui 
K^ une question plus neuve et uclucllement plus intéressante, 
H^efti do savoir si uu groupe d'ouvriers, se Tormant sponlanémcnl, 
^HiDl >e constituer luî-mi^mc, et dégager do son propri; sein cl par 
^H|i propres ressources la force initiatrice qui met l'otclicr en mou- 
^^■meat, et la force directrice qui en régularise l'activité et pour- 
^Bvt h l'exploitation commerciale de ses produits. 

■ En d'autres termes, le probléne économique qui se pose au* 
purd'iiui cl qu'il s'agit d'examiner avec un soin particulier, de 
discuter sous toutes ses faces et d'élucider & fond, c'est de savoir 
fi les cloBses ouvrières, appuyées dfjd sur des droils politiques re- 
Lunnus, peuvent aspirer A. l'aulonomic jusque dans le travail, et 

^ pnilendrv, comme les classes qui disposent des capitaux, aux avan- 
Igu do Vuïiociation. 

■ Nous sommes de ceux qui pensent que le probli^me doit recc- 
r nnc solution afilrmalive. Nous croyons que les classes ou- 

liirea peuvent, elles aussi, former des groupes libres, mettre en 
nimun dos Torccs, s'approprier le contrat de société, constituer, 
^ un mol, des associations dont le travail soit la base, el vivre 
Insi de leur aulonomic industrielle cl commerciale. Nous allons 
«qu'A être d'avis qu'un attendant les reformes législatives, qui 
kvroQl un jour ou l'autre compléter leurs libertés civiles, elles 
tpruvent utilomeni, dès aujourd'hui, praliquer pour leur compte 
9 Icxtes actuels du la législation. » 

Si je suis bien informé, les passages qu'on vient tic lire 
llic flonl pas une vainc phraséologie d'avocat ; c'esl la pen- 
1 (ée colIcclivG, délibérée en conseil, dos ccnl fondateurs du 
F iauraal l' AsiOcialù»u \ 

A It suite de cette pensée mngislrale, me sera- t-il permis ' 
i WOf^â ^aitkuliâr d'ajoulei- par forma de citr^laire J 
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qu'une des choses qui importent le plus <t la DémoiraMc ou- 
Trièrc, c'est, en même temps qu'elle affirme son Droit et dé- 
gage sa Force, de poser aussi son Idék, je dirai ])lus, de 
produire tel quel son corps de Doctrine, afin que le monde 
apprenne du mfrae coup que ceux qui de leur propre fonds 
possèdent le Droit et le Pouvoir, ont aussi, du fait île leur 
pratique intelligente et progressive, le Savoir. Tel est l'objet 
que je me suis proposé dans cet écrit. J'ai voulu, par un 
Iravail préparatoire, et sous réserve de l'opinion démocra- 
tique, juge en dernier ressort, donner dès à présent h Vé- 
mancipalion ouvrière la baute sanction de la science : non 
que j'entende imposer à personne mes formules, mais con- 
vaincu que je suis que si la science, celle-là surtout qui a 
pris pour son objet les manifcstattons spontanées et les actes 
réfléchis des masses, ne s'improvise pas, elle n'en a pas 
moins besoin pour sa constitution d'aperçus synthétiques in- 
cessamment renouvelés, et qui, par leur caractère person- 
ncl, ne compromettent aucun principe, aucun intérêt. 

Après l'éciosion de la conscience, c'est-à-dire du droit, 
arrive donc, dans les collectivités humaines, la révélatioD 
de l'idée. Cette marche est indiquée par la nature, et la 
psychologie l'explique. L'intelligence, chexTètre pensant^ > 
pour base et condition première le sentiment. Pour se con- 
naître, il faut se sentir : de là le soin avec lequel le Pou- 
voir, dans les sociétés aristocratiques et absolutistes, pour- 
suit, réprime les réunions populaires, les conciliabules, 
assemblées, associations, réunions, tout ce qui en un mot 
peut exciter chez les classes inférieures la conscience. On 
veut empêcher qu'elles ne réfléchissent et ne se concer- 
tent; pour cela le moyen est d'empêcher qu'elles ne se 



— 73 — 
veillent. Elles suronl du la faiiiiilo, coirimc les chevaui, U's 
mouluDS, les chitiDs; elles ne se coiinaiLront pus ooitimc 
classe, et à peine comme race. Qu'elles rosLenl iiiipénélra- 
bles à l'idée ; à moins qu'une révélaliou ne leur vienne du 
Jehars, leuv servitude [lourra se prolonger indéûnimeut. 

En France, le peuple, de même sang et dignllé que la 
bourgeoisie, ayant même religion , mêmes mœurs, mêmes 
ÉiJL-es, ne difTérant que par le rapport éeonomique indiqué 
|iar les mois capital el salariat, le peuple, dis-je, se trouva 

I debout, en 1789, en même temps que la bourgeoisie. L'in- 
l^die de la maison Réveillon, tant d'autres actes d'une 
déplorable violence, témoignent que le peuple eut le pressen- 
timent que la Itèvolutlon ne s'accomplirait pas d'abord à son 
protil autant qu'à celui de la classe bourgeoise. De ce 
âuupçon trop bien justibé de la plèbe naquirent, à cdté des 
Feuillants, des ConslUutioanels, des Girondins, des Jaco- 
bins, etc., tous partis bourgeois , les partis ou sectes popu- 
);\in'-s connus sous les noms de Sans-CuloUes, Maralistes, 
Uibertisles, Babouvistes, qui ont acquis une si terrible célé- 
brité dans rtiisloire, mnis qui de 92 à 06 eurent du moins 
le mérite de donner à la conscience plébéienne une secousic 
telle que depuis ce moment elle ne s'est plus enJormie. 

Alors aussi commença contre le peuple l'œuvre de rc- 
pre&sioa. Comme on ne pouvait plus élouQer son sentiment, 
i>n entreprit de le contenir par une forte discipline, un 
pouvoir fort, la guerre, le travail, l'exclusion des droits 
|>obliquc9, l'ignorLince, ou bien, à défaut de l'ignorance 
<lonl on rougissait, une instruction [irimai're qui ne donnât 
p.is d'inquiétudes. Robespierre et ses Jacobins, la faction 
tlicimidorieune après lui, puis le Directoire, le Consulat 
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tous les gouvernemenls qui se sont succédé jusqu'à nous, 
firent de la police de la plèbe, du statu quo des classes ou- 
vrières, l'ohjet de leurs préoccupations constantes. M. Guizol 
s'était montré relativement libéral ; les deux assemblées de 
la Republique furent résolument obscurantistes. CoDspim- 
tion insensée ! La conscience plébéienne une fois en éveil, le 
prolétaire n'avait qu'à ouvrir les yeux et à dresser les oreilles 
pour acquérir son Idée ; elle allait lui venir par ses propres 
adversaires. 

Les premiers qui posèrent la question sociale ne furenl 
pas, en effet, les ouvriers : c'étaient des savants, des plii- 
les, des gens Je lettres, des économistes, des ingé- 
nieurs, des militaires, d'anciens magistrats, des dépules, 
négociants, des chefs d'industrie, des propriétaires, 
qui tous h l'envi se mirent à relever les anomalies de la 
société nouvelle, et en vinrent insensiblement ù proposer 
les réformes les plus hardies. Citons pour mémoire Icâ noms 
de Sismondi, Saint-Simon, Fourier, Enfantin et son école, 
Pierre Leroux, Considérant, Just Muiron, Hippoiyte Henaud, 
Baudet-Dulary, Eugène Buret, Cabet, Louis Blanc, mes- 
dames Rolland, Flora Tristan, etc. Pendant plusieurs an- 
nées, la bourgeoisie conservatrice se flatta que les ouvriers 
restaient sourds aux provocations de ces novateurs : 1848 
lui prouva qu'elle se trompait. 

Le socialisme moderne a eu des écoles nombreuses; il ne 
y est pas fondé comme secte ou église. Les classes ouvriilrcs 
ne se sont données à aucun maître : Cahet, le dictateur des 
tcariens, en a fait h Nauvoo la triste expérience. Elle sonlsuiVl 
leur inspiration, et il est peu probable qu'elles renoncent dè- 
! ormais à leur propre initiative. Là est le gage de leur succès 
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Une révolutioa sociale comme oelle de 89, que coutinue 
jous nos yeux la Démocralie ouvrière, est uqc transforma- 
tioD qui s'accompSit spaDtaoément <lans l'ensemble et dans 
toutes les parties du corps politique. C'est uq système qui 
Ee substitue ik un autre, un organisme nouveau qui remplace 
une organisation décrépite : mais cette substitution ne se 
fuit pas en un instant, comme un homme qui change de l 
costume ou de cocarde ; elle n'arrive pas au commandement 
d'un maître ayant sa théorie toute faite, ou sous la dictée 
d'un révélateur. Une révolution vraiment organique, produit 
de la vie universelle, bien qu'elle ait ses messagers et ses 
exécuteurs, n'est vraiment l'œuvre de personne. C'est une 
idée, d'abord élémentaire et qui point comme un germe, 
idée qui au premier moment n'oiîrc rien de remarquable, 
empruntée qu'elle paraît h lu sagesse vulgaire, et qui tout 
à Doup, comme le gland enfoui dans la terre, comme l'em- 
bryon dans l'oeuf, prend un accroissement imprévu, et de 
ses iDstitutions remplit le monde. 

L'IiUtoire est pleine de ces exemples. Rien de plus simple 
au début que l'idée romaine : un patriciat, des clientèles, 
la propriété. Tout le système de la République, sa politique, 
ses agitations, son histoire découlent de là. Même simplicité 
dans l'idée impériale : le patrioiat mis déHnitivcment au ni- 
veau de la plèbe; tous les pouvoirs réunis aux mains d'un 
empereur, exploitant le monde au proUt du peuple, et plaoc 
ïous la main dos prétoriens. De là sortirent la hiérarchie 
et la centralisation impériales. Le Christianisme commence 
de même : Unité ol universalité de la religion, fondée sur 
Inoité de Dieu et de l'Empire; union intime de la religion 
li)f lu morale; la i^harité posée comme acte de foi et comme 
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JBVoir ; l'auteur présumé de celle idée déclaré fils de Dieu 
t Rédempteur : voilà (oulc lijôe chrélienne. En 89, la Ré- 
olution se pose de nouveau tout entière dans le droit de 
'homme. Par ce droit, la nation est souveraine, la royauté 
me fonction, la noblesse abolie, la religion une opinion ad 
Ebtltim. — Nous savons quel dévelo|iperaent ont reçu tour 
tour la religion du Christ et le droit de l'homme. 

Il en est ainsi de l'idée ouvrière au dix-neuvième siècle : 
iHe n'aurait aucune légitimité, aucune authenticité, elle ne 

rait rien, si elle se présentait dans d'autres conditions. 

Qu"est-il donc arrivé? Le Peuple avait acquis conscience 
ielui-mfme; il se sentait; le bruit qui se faisait autour de 
lui, à cause de lui, avait éveillé son intelligence. Une révo- 
lution bourgeoise vint lui conférer la jouissance des droits 
politiques. Mis, pour ainsi dire, en demeure de dégager sa 

» pensée sans le secours d'interprètes, il a suivi la logique 
îe sa situation. D'abord, se posant en classe désormais 
séparée de la bourgeoisie, le Peuple a essayé de retonr- 
ner contre celle-ci ses propres maximes ^i s'est fait son 
imilaleur. Puis, éclairé par l'iiisucecâ et renonçant i sa 
première hypothèse, il cherche son salut dans une idée ori- 
ginale. Deux courants d'opinion se sont ainsi produits tour i 
tour dans la plèbe travailleuse, et y entretiennent encore 
Laujourd'bui une certaine confusion. Mais telle est la marche 
Kdes conversions politiques, la même que celle de l'esprit 
humain,la même que celle de la science. On sacrifie au pt^ 
jugé, à la routine, afin d'arriver plus sûrement à la véritû. 
Il est ridicule aux adversaires de l'émancipation ouvrière 
,de faire trophée de ces divisions, comme si elles n'ctaîenl 
pas la condition du progrès, la vie même de l'humanité. 



syslètno du Luxembourg, le même au fond que ceux 
îabet, de H-, Owen, des Moraves, ^e Campaeella, de 
is, de Platon, des premiers chrétiens, elc, système 
■nunislc, gouvernemental, dictatorial, autoritaire, doc- 
lïrc, part du principe que l'individu csl ersentielleraenl 
irdonné à la coUeclivité; que d'elle seule il tient son 
t et sa vie; que le citoyen appartient à l'Élal comme 
font à la famille; qu'il est en sa puissance et possession, 
tanu, et qu'il lui doit soumission et obéissance en toute 

Su vertu de ce principe fondamental de la soiiveraint'lé 
Bctive et de la subaltcrnisation individuelle, l'école du 
.cniliourg tend, en théorie et en pratique, à ramener tout 
El il, ou, ce qui revient au môme, à la communauté : Ira- 
, industrie, [iropriélé, commerce, in^struetlon publique, 
lesBC, de même que la léf^islation, la justice, la police, 
travaux publics, la diplomatie et la guerre, pour ensuite 
lout ^Ire distribué et réparti, au nom de la communauté 
âel'Klat, à chaque citoyen, membre do la grande famille, 
On ses aptitudes et ses besoins. 

le disuîs tout à l'heure que le premier mouvement, la 
iniière pensée de la démocratie travailleuse, clier«liaiil !-~a 
ei se posant comme antillièse à lu bourgeoisie, avait ilû 
t (le retourner contre celle-ci ses propres maximes : c'est 
qui ressort au premier coup d'œil de l'examen du sys- 
le communiste. 
Ouel est le principe fondamental de l'ancienne société, 
Ur^coise ou féodale, révolutionnée ou de droit divin? 
Bl Fauloril'', soit qu'on lu fasse venir du ciel_ ou qu'on 
ipdulseavccnoussenu de la collectivité nationale. Ainsi 
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ont dit à leur tour, ainsi ont fait les communistes. Ils ra- 
mènent tout à la'souvcruineté du pcu[)le, au droit de ki 
oollectivitê ; leur nollon du pouvoir ou de l'Èlal est absolu-i 
ment la môme que celle de leurs anciens mnltrcj. Que l'Ëtat. 
Boit litre d'empire, de monarchie, de république, de démo- 
eratie ou de communauté, c'est évidemment toujours la ; 
même cliosc. Pour les hommes de celte école, le droit de ' 
l'homme et du citoyen relève tout entier de la souveraioelé ' 
du peuple; aa liberté même en est une émanation. Les 
communistes du Luxembourg, ceux. d'Icarie, etc., peuvent 
en sûreté de conscience prêter serment h Napoléon III; 
leur profeàsion de foi est d'accord, sur le principe, avec 
la Constitution de 1832; elle est même beaucoup moins ! 
libérale. 

Do l'ordre politique passons à l'ordre économique. De I 
qui, dans l'iincienne société, l'individu, noble on bourgeais, 
tenait-il ses qualités, poisesâlons, privilèges, dotations cl 
prérogatives? De la loi, en définitive, du souvcraia. En ee 
qui touche la propriété, par excm^ile, on avait bien pu, dV 
tord sous te régime du droit romain, puis sous le système 
féodal, en dernier lieu sous l'inspiration des idées de 89, 
alléguer des raisons de convenance, d'ù-propos, de transi- 
tion, d'ordre public, de mœurs domestiques, d'industrie 
même cl de progrès: la propriété restait toujours une con- 
cession de l'État, seul propriétaire naturel du sol, comme 
représentant de la communauté nationale. Ainsi firent | 
encore les communistes : pour eux l'individu fut censé, en j 
prinei|)e, tenir de l'État tous ses biens, facultés, fonetions, i 
lionncurs,talentsméme,etc.Iln'yeul de UifTérence que dans 
l'application. Par raison ou par nécessité, l'ancien Élal s'é- ■ 
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Init plu9 OU moiDS (leBsaisi ; une multitude de ramilles, no- 
hlei et bourgeoises, étaient plus ou moins sorties de l'îadi- 
visioD primitive et avaient formé, pour ainsi dire, de pelîtes 
âouverninelcs au soin de la grande. Le but du communisme 
fui de faire rentrer dans l'État tous ces fragments de son 
ilomaîne ; en sorte que la révolution démocratique el sociale, 
dans le système du Luxembourg, ne serait, au point de vue 
du principe, qu'une restauration, ce qui veut dire une ré- 
trogradation. 

Ain^i, comme une armée qui a enlevé les oanons de l'en- 
nemi, le communisme n'a fait autre chose que retourner 
contre l'armée des propriétaires sa propre artillerie. Toujourà 
l'esclave a singé le maître, et le démocrate a tranché do 
l'autocrate. On en va voir de nouvelles preuves. 
L Comme moyen de réalisntion, indépendummctil de la force 
^biblique dont il no pouvait encore disposer, le parti du 
Hen^embourg aftirmait et préconisait Vaisocialioii. L'idée 
A'assodallon n'est pas nouvel le dans le monde économique; 
bien plus, ce sont les États de droit divin, anciens et mo- 
dernes, qui ont fondé les plus puissantes associations et en 
onld'inné les théories. Notre législation bourgeoise (Codes 
civil et de commerce) en reconnaît plusieurs genres et es- 
SH'ces. Qu'y ont ajouté les théoriciens du Luxembourg? 
absolument rien. Tantôt l'association a élé pour eux une 
simple communauté di bien» el de gatn$ (art, 18ôG et suiv.) ; 
quelquefois on en a fuit une simple participation ou eoopi- 
raiiov, ou bien une société en nom colleelif el commandite ; 
l'Iiis souvent on a entendu, par associations ouvrières, 
ili- puissantes et nombreuses compagnies de travailleurs, 
subventionnées, commanditées et diriijées par riitat^ttlli- 
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rant à elteâ la multilude ouvrière, accaparant les travaux et 
les entreprises, cDYabissaot toute industrie, toute culture, 
tout comincrcc, toute fonclîon, toute propriété ; faisant le 
Tïde dans les établissements et exploitations privés; écra- 
sant, broyant autour d'elles toute action individuelle, toute 
possession séparée, toute vie, loule liberté, toute fortune, 
absolument comme font de nos jours les grandes compagnies 
anonymes. 

C'est iiinsi que, dans les conceptions du Luxembourg, le 
domaine public devait amener la (în de toute propni'lé; 
l'a^soeialton entraîner la fin de toutes les associations sépii- 
rées ou leur résorption en une seule ; la concurrence, tournée 
contre elle-môme, aboutir à la suppression de la concurrence; 
lalilierté collective, enfin, englober toutes les libertés cor- 
poratives, locales et particulières. 

Quant au gouvernement, à ses garanties et à ses formes, 
la question ctail traitée en conséquence : pas plus que l'as- 
sociation et le droit Je Tbomme, elle ne se distinguait |>ar 
Tien dû nouveau; c'était toujours l'ancienne formule, sauf 
l'exagération communiste. Le système politique, d'après In 
théorie du Luxembourg, peut se définir: Une démocrulic 
compacte, fondée en apparence sur la dictature des massiS 
mais oii les masses n'ont de pouvoir que ce qu'il en fitut 
pour assurer la servitude universelle, d'après les ^o^ 
mules et maximes suivantes, empruntées h l'ancien absolu- 
tisme : 

Indivision du pouvoir; 

Centralisation absorbante ; 

Destruction systématique de toute pensée individuelle, 

rporativc et locale, réputée scissionnaire ; 
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iccinquisitorialc; 

ïlitioD ou du moios restriction de la famille, & plui 
raison de Ibércdiléj 

suffrage uaiversel orgauisé de manière & servir t 
ion peri>éliieltcà cette tyrnnnie anonyme, par la prc- 
Irance des sujets médiocres ou même nuls, toujours 
ijorîlé, sur les citoyens capables et les caraclères indc- 
mls, déclarés suspects et naturellement en petit nom 
^."école du Luxembourg l'a déclare hautement : elle e 
l Varîslocraùe des capacités, 
tnî les partisans du communisme, il en est qui, moins 
Unts que les autres, ne proscrivent pas d'une manière 
le la propriété, la liberté industrielle, le talent i ndépen- 
I initiateur ; qui u'interdiscnt pas, au moins par des 
[presses, les groupes et réunions formés par la naturo 
[oses, les spéculations et fortunes particulières, pas 
la concurrence aux sociétés ouvrières, privilégiées de 
, Hais on combat ces influeuees dangereuses par des 
IIS détournés, on les décourage par les tracasseries, 
votions, les la\es et une foule de moyens auxiliaires 
les anciens gouvernements fournissent les lyiws, et 
it morale d'Etat autorise : 
Çi\t progressif; 
Ipfltsurles successions; 
kpOtsur le capital; 
Ipilt sur le revenu ; 
Bpâlsomptiiairc-, 
ilK't sur les industries libres. 
h revanclie, frnncbises aux associations ; 
nourROux associations. 



Encouragements, subveolions aux as&oolalions ; 

Institutions de retraites pour les invalÎTies du irovaii, 
I membres des associations, etc., etc. 

C'est, comme l'on voit, et oomnie nous l'avons dit, l'as- 
cien système du privilège relournô contre ses bénéficiiures; 
l'exploitation aristocratique et te despotisme opptiqués au 
profit de la plèbe; VÈlal serviteur devenu la vacbe à loit du 
prolétariat et nourri dan» les prairies et pâturages des piii- 
priétaires ; en résumé, un simple déplacement de favori^ 
tisme ; les classes d'en baut jetées en bas et celles d'ea bai 
guindées en baut ; quant aux idées, aux libertés, à la justice, 
& la science, néant. 

Sur un seul point, le communisme se sépare du système 
d'état bourgeois : celui-ci affirme lu famille, que le commu' 
nisme tend invinciblement à abolir. Or, pourquoi le com- 
munisme s'est-il prononcé contre l'institution matrimoniale, 
inclinant avec Platon et les premières sectes chrétiennes au 
libre amour? C'est que le mariage, c'est que la famille asi 
la forteresse de la liberté individuelle ; que la Liberté est \f 
pierre d'achoppement de l'État, et que pour consolider celui 
ci, le délivrer de toute opposition, gôiie et entrave, le ooiii- 
muoisme n'a vu d'autre moyen que do ramener à l'Ktat, de 
rendre à la communauté, avec tout le reste, les femmes et 
les enfants. C'est ce que l'on appelle encore d'un autre nom : 
Émancipalion de la femme. Jusque dans ses écarts on voit 
que le communisme manque d'invention et se réduit à un 
pastiche. Une difficulté se présente : il ne la résout pae. Il 
la sabre. 

Il Tel est en résumé le système du Luxembourg, système 
iqui, n'en soyons pas surpris, doit conserver des partiEUii^ 



Bs, puisqu'il se réduit & une sim|)lo conlrefai;oii cl 
Ile de la plèbe substituée aux dmils, faveurs, privi- 

emplois de la bourgeoisie ; syslémo dont les analo' 
IflS modèles se relrouvctit d»os les dcspolismes, leS' 
Itties, les patricials, les sacerdoces, les commtitiaulésj 
|1, hospices, casernes et prisons de tous les pays et d« 

siècles. 

Sitradiction de ce système est donc flagrante; c'&i 
)î il n'a jamais pu se généraliser et s'établir. Con' 
kit il s'est écroulé aux moindres essais. 
psez un moment le pouvoir aux mains des commu- 
nes associalions onirières organisées, l'impôt braqué 
iclasses qu'aujourd'hui le lise épargne tandis qu'it 
Blés autres, tout le reste à Tavenanl. Bientôt toute 
kalité possédant quelque fortune sera ruinée; l'Étal 
iDaitre do tout : après? N'est-il pas clair que la com' 
S, surchargée de tous les malheureux dont elle auri 
ïu confisqué la fortune, encombrée do tout le travail' 
Bnl abandonné aux entrepreneurs libres, recueillanl 
B forces qu'elle n'en détruit, ne suffira pas au quart 
Bhe ; que le déficit et la famine amèneront en moini 
be jours une révolution générale, que tout sera ft re 
Icer , et que pour recommencer on procédera par une 
illon? 

>cst pourtant l'absurdité anié-diluvienne qui depuis 
Bèclcs a rampé, comme le limaçon sur les fleurs, à 
les sociétés -, qui a séduit les plus beaux génies et les 
Iteur» les plus illustres ! Minos, Lycurgue, Py thagore, 
les Chrétiens et leurs fondateurs d'ordres j plus tard 
\fl\kif Morus, Bsibeuf, Robert Owen, les Moroves, etc; 



i 

I Toutefois il est lieux choses quo nous devons notci- à la- 
K vantage du communisme : Va première, c'est que, à titre île 
■ première iiypotlicsc, il étnit indispensable à rêclosion de 
P* l'idée vraie ; la seconde, qu'au lieu de scinder, comme a fait 
le syslème bourgeois, la fûUitqite et l'économie politique et 
J'en faire deux, ordres distincts et contraires, elle a affirmé 
J'idenlité de leurs prinL-ipes et essayé d'en opérer la syn- 
thèse. Nous reviendrons sur ce sujet dans les chapitres 
suivants. 



DU du Hanircste. — SpooUuuiJii 
^ modcrnus. — IMfliiition. 

Ce qu'il importe de relever dans les mouvements popu- 
laires, c'est leur parfaite spontanéité. Le peuple obcit-iU.' 
une excitation ou suggestion du dehors, ou bien à une in- 
spiration , intuition ou conception naturelle ? Votlù, dans 
Vétude des révolutions, ce que l'on ne saurait ilétermiaer 
avec trop de soin. Sans doute les idées qui à toutes les 
époques ont agité les masses étaient écloses antérieurement 
dans le cerveau de quelque penseur; en fait d'idées, d'opi- 1 
nions, de croyances, d'erreurs, la priorité ne fut jamais ' 
aux multitudes, et il ne saurait en être autrement aujour- 1 
d'iiui. La priorité, en tout acte de I>sprit, est a l'indivi- 
dualité; le rapport des termes l'indique. Mais il s'en faut 
de beaucoup que toute pensée qui saisit l'individu s'empare 
plus tard des populations; parmi les idées qui entraînent, 
celles-ci, il s'en faut même beaucoup qu'il n'y en ait quoi 
de justes et d'utiles; et nous disons précisément nue ce ^uij 



wrte surLoiiL à rtiistoricD philosophe, c'csl d'ub&rrvcr 
mment le peuple s'attache à cerluincs idées plutôt i)u'â 
il'autrcs, les généralise,' les développe ù su luiiniëre, en 
[.tit des institutioDS et des coutumes qu'il suit Iradilioii- 
Delleoient, jusqu'à ce qu'elles tombent è!^ mains des légis- 
bleurs et justiciers, qui en font à leur tour des articles de 
loi et des règles pour les tribuDaux. 
IL Ainsi, il en est de l'idée de mutualité comme de celle de 
noinmunuuté ; elle est aussi ancienne que l'état social. Quel- 
* qaes esprits spéculatifs en entrevirent, de loin en loin, la 
puissance organique et la portée révolutionnaire-, jamais, 
jusqu'en 1848, elle n'avait pris l'importance et affecté le riîle 
qu'elle parait décidément à la veille déjouer. En cela, elle 
était restée fort en arrière de l'idée communiste, qui, après 
avoir jeté dans l'antiquité et au moyen âge im assez grand 
lat, grâce â L'éloquence des sophistes, au fanatisme des 
taires cl à la puissance des couvents, a semblé de nos 
ttrs au moment de prendre une nouvelle force. 
[ Le principe de mutualité a été pour la première fois ex- 
Jnaié, avec une certaine hauteur philosophique et une in- 
tention réformatrice, dans cette fameuse maxime que tous 
les sages ont répétée, et que nos Constitutions de l'an II et 
de l'an III, îi leur exemple, placèrent dans la Déclaration 
des droiu et du àecolrs dt l'homme et du citoyen : 

« Ne faites pas aux autres ce que voua no voudriez pas qu'on 
rnsni; 
\ • Faites constamment aux autres le bien que vous voudriez en 



J Ce principe, pour ainsi dire à double tranchant, admiré 
■'âge en Age et jamais contredit, gracé, dit le rédacteur de 
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■h Conslilulion île l'un 111, par la nature dam hus les cœurs, 

Buppo!G que le sujet A qui l'inlimalion en est faite, 1' est 

Kibrc; 2° qu'il a le discernement du bien et du mnl, en 

iflUlres termes, qu'il |)OSïèdc Je son fonds la justice. Deut 

choses, je veux dire la Liberté et la Justice, qui nous rejct- 

Ictil bien loin par delà l'idée d'autorité, collective ou de 

droit divin, sur laquelle nous venons de voir que s'appuie 

le système du Luxembourg. 

Jusqu'il présent celle liellc maxime n'a ét& pour les 
peuple?, scion le langage des théologiens moralistes, qu'une 
sorte de conseil. Par l'importonec qu'elle reroil aujourd'hui 
et pur la manière dont les classes ouvrières demandeitl 
qu'on l'applique, elle tend à. devenir peécepte, à prendre 
un caractère décidémeDl obligatoire, en un mol, h conqué- 
rir /'orw de loi. 

I Constatons d'abord le progrès accompli à cet égard dntï 
tes classes ouvrières. Je lis dans le Manifeste des Soixante : 

Le «ulFrage universel nous a renilus majeurs politiquement) 
mais il nous reste encore à. noua êmouciper socialement. La libeil(, 
Çuo le Tiers-Élat sut conquérir avec tant de vigueur doit s'étendre 
eu France à tous tes citofene. Droit poIitiiiuQ fgal Implique ué- 
ceBMiremciit un égal droit Eocial. » 

Remarquons cette Façon de raisonner : « Sans l'égillité so^ 
Ciale, l'égalité politique n'e?t qu'un vain mot^ le suffrage uni- 
versel une contradiction, w On laisse de c(Uê la syllogistiquc et 
Ton piotiéde par assimilation : Egaillé polilique=èga1ité so- 
ciale. Ce tour d'cspiït est nouveau ; du reste il sous-entend, 
comme principe premier, la liberté individuelle. 

» La bourgeoisie, notre atnén en émancipation, dut, en 89, ab- 
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ir U noblesse et détruire d injuslea privilèges. Il s'agit pour 
-n de liélruire les droits dont jouiasont jmltment les " 
les, mais de conquérir la ihiIdic liberté d'action. • 



*Et plus bas : 



:1{^|^^ 



• Qu'on ne nous accuse point de rêver lois agraires, (îgaUtâ chl- 
métique, qui meltrait chacun sur le !ît de Procuste ; partage, 
masimum, impût rorcC, etc. .Non, i! est lemps d'en finir avec ces 
calomnies propagées par nos ennemis et adoptées par tes igno- 
rants. — La liberté, le eridit, la solidarité, voilà nos rûvcs. n 

tu conclut par ces mots : 

■ I.e Jour où ils {ces rûvcs) se réaUacronfj il n'y aura plu( ni 
■rgeois, ni prolétaires, ni patrons, ni ouvriers. » 

iToulc celle réJacUon est un peu louche. En 1789 on n'a 

■ dépouillé la noblesse de ses biens ; les coofiscatious vc- 
i plus tard ont élé un fail de guerre. On s'est contenlé 

Aolir cerlains pi'ivilcges incompatibles avec le droit el lu 
îbertt), el que la noblesse s'élail inju^lemenl arrogés ; cette 
abolition a détermi'né son absorption. Or, il va sans dire 
que le prolétiiriat ne demande pas davantage à dépouiller la 
HttDTgeoiâie de go» biens acquis, ni d'aucun des droit:^ 
Bot elle inuii jutlement ; on ne veut que réaliser, sous lus 
^■BOs purfailemcnt juridiques et légaux de Hberié du ira- 
^gUt crédit, solidarité, certaines réformes dont 1c résultat 
^■B d'abolir quoi ? les droits, privilèges, cl toul ce qu'on 
Hndra, dont la bourgeoisie jouit exclusivement; parce 
^byen de faire qu'il n'y ait plus ni bourgeoii ai prolétaires, 
H»t-à-dire de l'absorber elle-même. 
Hj£n deux mois : comme la bourgeoisie a fail à la noblesse 
R|.ile la Mvolulion ile 1789, ain-ti il lui sera fuit par lo 



prolétarïal dans la révolution nouvelle; et putequ'en 1789 
9 n'y a pas eu d'injuslice commise, dans la révolution nou- 
velle, qui a pris son ainée pour modèle, il n'y en aura pas 
non plus. 

Cela (lit, le Manifeste développe sa pensée avec une 
énergie croissante. 

Nous ne sommes pas représentas, nous qui refusons de croire 
que la misère soit d'institution divine. La charilé, vertu cTiré- 
lienne, a radicalement prouva et reconnu ello-mërae son impuii- ' 
aancc en tant qu'institution sociale. Au temps de la souveraineté 
du peuple, du aullragc universel, elle ne peut plus Ctro qu'une [ 
erlu privée.... Nous ne voulons pas âlre des clients ai des 
assistés; nous voulons devenir des £tiAux. Nous repoussons l'au- . 
mono, nous voulons ta Justice. » 

Que dites-vous de celte déclaration? Comme vous vous 
èles fait à vous-mêmes, bourgeois nos aînés, ainsi nous 
voulons qu'il nous soit fait. Est-ce net ? 

Éclairés par l'eipérience, nous ne haïssons pas les hommes; 
nous voulons changer les choses, ii 

C'est décisif autant que radical. Et l'Opposition prétendue 
démocratique a pourchassé des cantlidalures précédées < 
d'une semblable profession de foi I... 

Ainsi les Soixante, par leur dialectique comme par leurs 
idées, sortent de la vieille routine communiste et bourgeoise, 
Ils ne veulent pas de privilèges ni de droits exclusifs; ils 
ont abandonné celte égalité malérialisLe qui mettait l'homme 
sur un lit deProcuste; ils affirment la liberté du travail, 
condamnée par le Luxembourg dans la question du travail 
à la tdclie; ils admettent, bien qu'égidcment condamnée 



le Luxembourg comme spoliatrice, la concurrence; ils 
lameni à la fois lu solidarité et la responmhiiilé ; ils ne 
enl plus de clientiHes, plus de liiéiarclûci. Ce qu'ils 
ent, c'est une égalité de diynilé, .ngent ince^saiil d'c- 
lotion économiiiue et sociale ; ils repojsscnt X'aumône et 

i les institutions de bienfuisance; à sa place, ils de^ 

denllaJUSTrcE. 4 

I plupart d'enlre eui eont iiiemiires de jociclcs de. 
bV mutuel, de secours mulucls, dout ils nous appien* 
\ que trente-ciii<] fonctionnent obscurément duns la 
talc; géranti de sociétés indu^^trielles, desquelles le 
munisme a été banni cl qui se sont fondées sur le 
icipe de participation, reconnu par le Code, cl sur celui 

lulualité. 

lU poiutde vue des juridictions, les mèuies ouvriers dc- 
ideot des cliamùres ouvrières et des chambres palro- 
i, se coinplétuiit , se contriîlant et se balançLinl les 
i les autres; des .vy^diVa/i exécutifs ci ài^s pritd' liom- 
i; en somuie, toute une réorganisaiion de l'industrie, 
I la Juridiction de tous ceux gai la composent (1). 

i tout cela, disenl-ili, lo suiïroge universel est leur 
ie suprême. L'un de ses premiers et plus puissants ellets 
lètre, selou eux, de rcconstitucp, sur des rapports nou- 
Kn, les graupcs naturels du travail, c'esl-ii-dire, les ror- 
lUoiu oueriérea, — Ce mot de corpor.tlioiu est un de 
« qui font le plus accuser les ouvriers : ne nous en cf- 
fnns pas. Canuiic eus, ne jugeons pas sur les mots ; 
prduns les clioscs. 

I RfpoiiM' (i lin ariicln du Siècle, lit mura 1BG4, par qauKrc. ouvrin 



Ed voili asiei, ce ma Bcmiile, iiour dûmontrer que l'idée 
' lïiuluellisle a péntlré, d'une fuçon nouvelle et origioale, les 
i-iasses ouvrières; qu'elles se la sonl apiiroprice-, qu'ellos 
l'ont plus ou moins a|iprofoniiie, qu'elles l'nppliquciit aves 
réflexion, qu'elles eti prévoicnl taul le ilûveloppement, on 
im mol, qu'elles en ont fait leur foi et leur religion nouvelle. 
Rien de plus aullientiiguc que ce mouvement, bien faible en- 

»»re. mnis destiné è absorber non [ilua seulement une no- 
l)lessc de quelques centaines de mille Afncs, mais une bour- 
geoisie qui se compte par millions, et à régénérer la société 
clirétienne tout entière. 

Voyons maintenant l'iiléc en elle-même. 
Le mot français mutuel, mutualité, mutilation, qui a 
pour synonyme réciproque, réciprocité, vient du lallii mil' 
liium, qui signifie prêt (de consommât ion), et dans un sons 
plus large, éebange. On SLiit que diins le prM de consomma- 
tion l'objet prêté est consommé par l'emprunteur, qui n'en 
rend alors que l'équivalent, soit en même nature, soll soui 
toute autre forme. Supposez q'uc le prêteur diivienne desoD 
cOté emprunteur, vous aurez une prestation mutuelle, un 
écliangc par conséquent : tel est le lien logique qui a fait 
donner le même nom k icu^ opérations dilférentes. Rien <Ie 
plus élémentaire que cette notion : aussi n'insislcrai-je |us 
brtavanlagc sur le cijlé logique et grammatical. Go qui noua 
■hlcresse est de savoir comment, sur cette idéo de mutualité 
réciprocité, échange, Jcsticb, substituée fi cetlos d'aulorilé, 
communauté ou charité, ob en C:>t venu, en politique ot on 
économie politique, à construire un système de rapports qui 
.ne tend à rien de moins qu'à changer de fond en comble 
rl'ordre social. 



— Bi- 
quet titre, d'abord, et sous quelle influenoc l'idco de 
bialité s'ûslrelle emparée ùes esprits? 
lousavons vu pitHcdommenl commetill'ccolcdu Luxem- 
irg entend le nipporl Je l'homme cl du citoyen vis-à-vis 
la suciété et de l'Étal : suivant elle, ce rapport est de 
BrdinatioD. De là, l'organisation autoritaire cl commu- 

celte conception gouvernementale vient s'opposeï'' 
des partisans de la liberté individuelle, suivant les- 
ils la société doit tira considérée, noD comme une bié- 
lic de fonctions el de facultés, mais comme un syslcme 
[uilibrolions entre forces libres, danî lequel ehiicuno est 
rée do jouir dos mèuies droits à la condition de remplir 
lèmes devoirs, d'obtenir les mûmes avantages en échange 
mêmes services, syslème par conséquent esscnllelle- 
it égiiliiftirc et-tibéral, qui exclut toute acception de for- 
!8, de rangs et de classes. Or, voici comment raisonnent 
incluent CCS nnti-autorilaîres, ou libéraux. 
Ils soutiennent que la nature biimainc étant dans l'Uni- 
I l'expression la plus haute , pour no pas dire l'incarna- 
de l'universel lu Justice, l'homme el le citoyen lient son 
t directement de b dignité de sa nature, de même que 
i lard il tiendra son bien-être directement de son travail 
lonoel et du bon usage de ses facultés, sa considération 
libre exercice de ses talents et de ses vertus. Ils disent 
r que l'Etal n'est autre chose que la résultante de runion 
imeot formée entrcsujet-i égaux, indépendants, el tous 
liciers ; qu'ainsi il ne représente que dos libertés et des 
Ils groil|ics ; que tout débat entre le Pouvoir et lel ou 
eitoyea se réduit à un débat entre citoyens ; qu'en con- 



iquencc il n'y a pas, dans Va société, d'autre prérogative 
[De la liberté, d'autre suprcmatie que celle du Droit. L'au- 
Vtorité et la charité, Jiâeat-ils, ont fait leur temps; à leur 
T.^ce Dous voulons la justice. 

De Ces promisses, radicalement contraires à celles du 
L Luxembourg, ils coocluent à une organisation sur la 
'.plus vaste éclicllc dti prini^ipc mutuellisle. — Service 
pour service, <trscnt-ils, produit pour produit, prêt pour 
prêt, assurance pour assurance, crédit pour crédit, cau- 
tion pour caution, garantie pour garantie, etc. ; telle est b 
Lloi. C'est l'antique talion, œil pour œil, dent pour dent, 
Hvt'e pour vie, en quelque sorte retourné, transporté du droit 
" criminel et des atroces pratiques de la vendetta dans le 
droit économique, Ici œuvres du travail et les bons offices 
de la libre fraternité. De là toutes les institutions du mu- 
tuellisme ; assurances mutuelles, créilil mutuel, accours 
mutucii^, enseignement mutuel; garanties réciproques de 
débouché, dccliange, de travail, de bonne qualité et de 
U juste prix des marchandises, etc. Yoilà ce dont le mutiiet- 
I iJsmi' prétend faire, à l'aide de certaines in titutions, un 
priiicipe d'Étiit, une loi d'État , j'irai jusqu'à dire une sorte 
de religion d'État, dune pratique aussi facile aux citoyens 
qu'elle leur est avantageuse ; qui n'exige ni police, ni ré- 
pression, ni com|)rcssion, et ne peut en aucun cas, pour 
personne, devenir une cause de déceiilion et de ruine. 

Ici, le travailleur n'est plus un serf de rÉlat, englouti 
liJans l'océan communautiiire ; c'est l'homme libre, réellc- 
lent souverain, agissant sous sa propre initiative et sa 
Iresponsahilité personnelle; certain d'obtenir de ses produits 
[ et services un pris juste, suffisamment réiuunérateur, cl de 
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mirer che^ si>s concitoyens, pour Ions les objets Je sa 
Dmmation, la loyauté elles garanties les plus parfaites. 
illemenl l'État, le Gouvernement, n'est plus un souvc- 
j l'aulorilé ne fiiil point ici antilhcsc à la libcrlé : Élal, 
ernement. pouvoir, autorité, de, sont des expressions 
ant à dcHgner sons un autre point de vue la Uberlé 
; des formules générales, empruntées à l'ancienne 
:, par lesquelles on désigne, en certains cas, la 
Die, l'union, l'identité et la solidarité des intérêts parli-^ 
ers. 

*s lors il n'y a plus lieu de se demander, comme dans 
rstème bourgeois ou dans celui du Luxembourg, si l'É- 
le Gouvernement ou la communauté, doivent dominer 
lividu, ou bien lui être subordonnés; si le prince est 
t que le citoyen, ou le citoyen plus que le prince ; si 
torité pi'imela liberté, ou si elle est mservimle: toutes 
questions sont de purs non-sens. Gouvernement, aulo- 
, Etut, communauté, et corporations, classes, compa- 
es, cités, familles, citoyens, en deux, mots, groupes et 
îvidue, personnes morales et personnes réelles, tous sont 
lUX devant la loi, qui seule, tantôt par l'organe de celui-ci. 
Wt par le ministère de celui-là, règne, juge cl gouverne : 
ipolh ho nomos. 

lidit mutualité suppose partage delà terre, division des 
tpriétés, indépendance du travail, séparation des indus- 
(s, spécialité des fonctions, responsabilité individuelle et 
lective, selon que le travail est individualisé ou groupé ; 
luction au minimum des frais généraux, suppression du 
•aitisine et de la misère. — Qui dit communauté, en rc- 
chç» bicrarcliie, iadivision, dit centralisation, suppose 
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mulliiilicilé des ressoils, compliciiUon de machines, Bubon 
dination des volontés, déperdition de forces, développemeQl 
de fonctions imiiroducUves, accroissement indéSni do frail 
généraux, jmt conséquent création du parasitisme el pro^ 
grès dans la misère. 



1 



Chipithg W — ' Destinâe historique de l'Idi^ de muluolii 



L'idée de mutualité conduit h des conséquences proCi- 
gieuscs, celle entre autres de l'unité sociale du genre )iu< 
niain. Le messianisme juif avait fuit ce rêve : aucune des 
quatre grandes monarchies annoncées par Daniel ne rem- 
plit le programme. Partout la faiblesse de l'État fut en raison 
de son étendue : la Tin de la conquête romaiao fut le eigniil 
de lu grande dissolution. Le^ empereurs en se partageant lu 
pourpre, allèrent d'cus-mémes au devant du l'élablissemenl 
dcj nationalités. L'Iïglise ne réussit pas mieux que n'S'v 
Viiienl failCyrus, Alexandi-e el les Césars : V.i ciilhoUcité dfl 
l'Évangile n'embrasse pas même la moitié de la population 
du glolie. Or, ce que n'ont pu opérer ni la puissance des 
gi'<inds empires, ni le zèle de la religion, la logique du niui 
tuellisme tend ù l'accomplir ; et, comme elle procède, cette 
logique, de bas en haut, commençant par les classes servi- 
Ics et prenant la société à rebours, on peut prévoir qu'elle 
l'accomplira. 

Toute société se forme, se réforma ou se transforme i 
l'aide d'une idée. Ainsi, l'on a vu dans le passé, et nous 
voyons encore de nos jour.", l'idée de piilernité fonder les su* 



-«- 

hies aristocraties el monarcliici : pntriurcii' ou de^po- 

e oriental, patridat romain, czarisme nis:c, etc.; — la 

^nité pythagoriquc produire les république? de Crète, de 

rte, de CrotoiiD, etc. — Nous connaissons, pour lesavoir 

irâliquées, raulocialie prétorienne, la théocratie pa])ale, la 

éodalité du moyen i\g<;, le constitutionnallfmc bour;;cois. 

Et pourquoi ne pas nommer ici raltraclion passionnelle de 

rier, le sacenloce androgynlque d'Enfantin, l'idéalisme 

Urien de nos romantiques, le positivisme de Comte, l'a- 

■hie malthusienne ou liljcrté négative des économislei? 

les ces idées aspirent à se rendre dominantes : leur [iré- 

lon à l'omniarchie n'est |>as douteuse. 

lais, pour fonder cello miuvelle etindéfeclilile unité, il 
1 un principe nécessaire, universel, absolu, immancnl, 
Irieur et supérieur à toute constitution sociale, et qui ne 
E en être séparé sans que celle-ci tombe à l'instant. Ce 
Bipe, nous le trouvons dansTiJéede mutualité, qui n'est 

e que celte d'une justice synallagmillque, s'appliquant 
nies les relations bumaines et dans toutes les circon- 
tcesdela vie. 

Test un fait) bien digne Je remarque, que jusqu'à pré* 
t la justice est demeurée comme étrangère ou luditrércntL' 
be foule de choses qui réclament son inicrvcntion. La l'c- 

m, la politique, la raéliipbysiiiue elle-même l'ont rclé- 

E au second ou au troisième rang ; diaque nation, en 
tonnant une divinité prolcclricc, a nommé qui la Puis- 
vit, qui la Bicbcsse, qui l'Amour, qui le Courage, qui l'iS- 
penco, la Poésie ou la Beauté; il n'est venu h la peuâéc 

fersonne que le Droit fût le plus grand et le plus puissant 

adieux, supérieur même au Destin. La Justice est (illc, 



^■oul au plus ^pou'^c, nuis ôiiousc t'é|)ii<liûc de Jupiter-, UD 

Hnmpic attribul de Ji-lmi.ih. 

A l'origine des sucictèi, i) n'y cul il ci;lii rien (juo et 
uuturcl. Sous l'inllui'iicc de Dina^inalion et de la sensibi-. 
Jilé, l'homme afiirmc en premier lieu les êtres qui le toa- 

Hsbent ; les idées ne lui vienni'iit que longtemps après; el 

Hlparmi les idées, les plus concrètes, les plus complexes, 1rs 
plus inilividua.lisées paraissent en premier lieu ; les plus 
universelles et \c< plus simples, qui sont en môme temps 
les plus abstraites, ne se montrent que les dernières, L'en* 
fani commence par aimer et respecter son père et sa mcri;; 
de là il s'élève à la conccplion du palriurche, prince, \mn- 

Iiite, roi ou czar-, de ces figures il dégage peu â peu l'idji 
d'autorité ; il lui faudra trente siècles pour concevoir la so- 
i^iélé, la grande famille dont il (ait partie, comme l'incar- 
Dalioo du Droit. 
Il est clair cependant que, quel que soit le principe sut 
lequel s'est établie la cité, de quelque nom qu'elle appelle 
sa divinité souveraine, elle ne subsistera que par la Justice. 
Olez la Justice, la société se corrompt, l'État s'écroule à 
l'instant. Le plus paternel des gouvernements, si la justice 
y fait défaut, n'est qu'une odieuse et insupportable tyran- 
nie ; tel a été, jusqu'aux réformes commencées par Alexun- 
drc 11, le pouvoir des czars. 11 en est de même de toulc 
autre idée, prise pour base d'une eonslllution sociale ; clic 
ne peut se passer, pas même s'abstraire du droit, tandis que 
le Droit subsiste par lui-même, et n'a rigoureusement be- 
soin du secours de rien autre. 

Or, si la Justice est impliquée en tout système poli- 
tique, si elle, en est la condition suprême, il s'ensuit qu'elle 
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furiuule œèmi! de lu sociélc^ elle est le plus (jraiid iIps 

X, son culte est la |i1us Imule des religions, son élude la 

(logie par excellente. Elle donne le sceau à la science et 

cl toute vérilé, toute beauté, qui se pro[)Oserail con- 

lu hors la Juslice, deviendrait par ià même mensonge et 

ÎOD. 

ne religion eonçoe, par liypotlièse, sans juslice, serait 

iDonslruosUé ; un Dieu injuste est le synonyinc de 
Ahrimanc, le génii; du mal; une révélation, même 

npagnce de miracles, qui n'aurait pas pour but le pcr- 
onnemenl de l'homme par la Juslice, devrait être uttri- 
B, c'est l'Église elle-même qui nous l'enseigne, ft l'Esjirit 
ëoèbres; un Amour sans respect est de l'impuilicité; et 
■ art, tout idéal, qui se prétendrait aETranchi de la Justice 
le la morale, devrait être déclaré un art de corruption, 
déal de honte. 

herchcz maintenant dans la multitude des idées liu- 
hes, parcourez le domaine de la science sacrée el pro- 

, vous ne trouverez pas une seeonde idée comme lu 
Sce. Eh bien, c'est celte Justice que la Démocratie ou- 
. son intuition toute spontanée, mais encore 
sure, alhîste, invoque aujourd'hui, sous le nom de mu- 
M. Cet ordre nouveau, que la Révolution française, 
lires lu tradition populaire, est appelée à fonder, en ren- 
iant tous les peuples dans une confédération de confédé- 

is, le voHft; cette religion de l'avenir, qui doit complé- 
TËvaDgile, c'est la religion de la Juslice. 
ésiia, à l'exemple de Moïse, a parlé une fois du principe 
Buloalilé, el spécialement du mulaam; puis il n'y est 

revenu. Us n'eussent l'un ni l'autre pu faire davantage. 
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Au temps de Moïse, la \M:bc lu-braïqiie ne pouviiil fitrc 
saisie que par une idée nfTeetive, l'autorité paternelle ou le 
fntriorcat. se rattachant Ô l'autorité du Dieu Très-Iiaut, père 
^ïlleslc d'Israël. C'est pour cela que ta loi nioïsiaque, bien 
l{ûc voulant la Justice, la subordonne dans l'application h 
raulorilé paternelle, royale et pontificale, au culte de lÉ* 
litrrah. 

Au temps de Jésus, le sacerdoce, la royauté et l'aristo* 
éralie avaient abusé; toutefois le peuple ne s'était pas élevé 
h la spiritualité de la Justice : l'oi>ôtre lui-même nous le 
déclare. A l'autorité paternelle et sacerdotiile, devenue pré- 
varicatrice et païenne, Jésus substitue donc la cliorité fra* 
ternelle; il fonde la confrérie évangélique, l'Église. 

Mais Jésus lui-même a annoncé qu'après lui viendrait UQ 
froîsïëinc personnage, le Paracict, ou latin adeocalm, l'a» 
vocal, ou comme qui dirait riiomme du droit, le Justicier, 
Ce Paraclet, dont les apôlies attendaient la venue, que l'on 

ta attendu de siècle en siècle, et sur lequel on a débile tant de 
rêveries, pourquoi ne dirais-je po» que nous en avons aujoUT^ 
d'iiul la manifestation dans le mouvement régénérateur de 
la plèbe moderne? La mémo raison qui fil cooipreodre ou 
proplicto de Nazareth, il y a plus de dix-huit siftcles, que fa 
charité prêclice par lui n'était pas le dernier mot de rÊV(in- 

tgilc, est celle qui illumine notre Démocratie, quand, s'ox- 
^primant parla bouche des Soixante, elle nous dit ; .«.Nous 
, repoussons l'aumâne ; nous voulons la justice. » , 
_ Je regrette de tenir aussi longtemps le lecteur sur fies 
questions un peu ardues. Mois, je le répète, il s'agjl d'une 
.ij-^volution qui court dans les veines du peuple,, la, [ilus 
profonde et la plus décisive qui se soit jamais vue, h pro- 



! laquelle j'aurnis liontc i\v. piipillonncr et de f.iirc iJi- 
l, quand nous n*uvons pas Irop de (oui le sérieux Je 
Mligenees. Que ceux qui ont besoin qu'on les amusp 
on leur [jarle de leurs plus gmnds intérêts se eon- 
t de lire, chaque jour a|irè3 dîner, dix de mes pages, 
^l'ils aillent à h comédie ou prenoent leur IV-uillelon. 

à iDdi, je icdéelarc, il m'est im[Hissil)le de jouer avet. 
Ice, pas ]'\as que de plai^^anter avec la misère ri le 
. Si pai'fuis le ton de pam]ili1(.>t se mêle à mon cxjhi' 

rcfornii-le, ma volonté n'y est pour rien-, prenez- 
en à mon indignité d'tionnète homme. 
■es avoir suivi d'aussi près que nous l'avons pu l'é- 

1 de l'idée muluellislc, il convient d'en examiner la 
et [a portée. Si je ne suis p.is aussi bref que je le 

lis, je tâcherai du moins d'être clair et péremptoire. 



frts VI. — Puiissiicc de J'idiSe miitaellintei DDiversulitil d'npplioti(nii<> 
DoiuciU te princifie le plus «lénientairp de la morale lund k delenir 
dément <Iii ilroit écoDomiquR n le pivnt ile iioii\cIlca 
imier «temple : des «««uroiices. 
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classes ouvrières nous ont livré leur secret. Nous 
d'elles-méme^ qu'après s'être un instant arrêtées, 
B48, aux idées de vie en commun, de travail en con;- 
d'rtal- famille uu é!nt-scrviteur, elles ont abonJoniic 
oioi'ic ; que d'un autre côté elles ne se prononcent pas 
moins de force contre lo système dejuslc-milicu poli- 
Btd^nareliie économique des bourgeois, et que leur 
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,|ciiscc est conccnlrcc sur iiu principe unique, égalemcul 
^pjilicable, dans leuf pcnscc, à l'organisalion de l'Ëlat et à 
a législation ilc^s întcrèts, le principe de mutualilé, 
Celle idée traduite au grand jour, nous n'avons plus be- 
" soiu d'inlcnoger les classes ouvrières sur leurs pensées 
d'avenir. Leur pratique n'a pas beaucoup avancé depuis 
six mois; quunl à lu doctrine, le principe ctaol donné, 
. nous en saurons, à l'aide de la logique, autant qu'elles. 
I Aussi bien et mieux qu'elles, nous pouvons, par le raison- 
uemenl, inLerrogcr la conscience universelle, révéler ses 
' tendances, et mettre sous les yeux des masses leur destinée. 
Nous pouvons même, si elles venaient à faire Tausse route. 
noter leurs contradictions et inconséquences, par consé* 
quenl leurs faulcs ; puis, appliquant leur idée à chaque 
question politique, écouomique ou sociale, leur tracer & 
I elles-mêmes, au cas où elles en manqueraient, un plan de 
[ conduite ou rormutaire. Ce sera leur indiquer paranticips- 
l'tion les conditions de leur succès et les causes de leurs 
l'défaiLes, écrire d'avance, sous Terme d'une déduction dia- 
'leclique, leur bisloire. La civilisation en est là aujourd'bui, 
L'humanité commence à se connaître et â se posséder 
assez pour calculer son existence à long terme ; motif pré- 
cieux de consolation puur ceux que la brièveté de la Vie 
^.altiisle, et qui voudraient au moins savoir comment ira lu' 
\ monde quelque cent ans après leur mort. 

Reprenons donc celle idée de mulualilé, et voyons ce que, 
sous la pression des événements cl d'après les lois de la 
logique, la Démocratie ouvrière s'apprèle à en faire. 

Observons d'abord qu'il y a mutualité et mulualilé. Oo 
^ul se rendre le mal pour le mal, comme on se rend le 



ïui- le bren. On peut se rendre risque pour risqui 
fpour ehaoce, concurrence pour concurrence, indî 
I i>our indiiTérence, aumâue pour autndue. Je cbii 
lês-Bociéléi tic secours mutuels, telles qu'elles cx!a 
|ourd'liui, comme de simples transitions au régiÉtf 
liste, appartenant encore à la catégorie des fondi 
btirilables, de vraies surcharges que doit s'imposcrW 
ttur qui désire ne pas s'exposer à l'abandon en cas 
idic et de chômage. Je mets sur la même ligne les 
Se'picté, les loteries de bienfaisance, les caisses 
îïie et de retraite, les assurances sur la vie, les 
), asiles, orpbelinats, bâpilaux, hospices, enfants 
i, quinze- vingts, invalides, cliauSoirs publics, etâ 
tt voir déjà, par ce qu'a fait ou tenté de faire la cll'ra 
'Christ, quelle lâche incombe à la mutualité moderiiM 
le que CCS établissements ne disparaissent de sitdl 
malheur social est profond, tant sont lentes les Irarfj _ 
ions qui ont pour objet l'amélioration de masses si 
iuses et si pauvres. Mafs ces institutions n'en sont 
ios des monuments de misère, et le Manifeste des 

C nous l*a dit : n Nous repoussons l'aumône ; noUn 
la Justice. » 

raie mutualité, nous l'avons dit, est celle qui doDiiielS 
; et assure service pour service , valeur pour valeurJ 
pour crédit, garantie pour garantie ; qui, substituafi^ 
l un droit rigoureux à une charité languissante, la 
3e du contrat à l'arbitraire des échanges, écartant 
félicite, loule possibilité d'agiotage, réduisant à sa 

mplc expression tout élément aléatoire, rendant le 
, teuil syàlématiquement jl organiser le priu- 
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R$ipe même de la juiticâ £n une série de devoirs itosUifs, i'( 
' pour ainsi dire de ga^es malériels. 

Précisons noire pensée par des exemples. Je commence 
par le plus connu ul le pins simple. 

Tout le inonde a entendu parler des compagnies d'assu- 
-rancc contre l'incendie, la grêle-, l'épizoolie, les risques de 
navigation, etc. Ce qu'on sait moins, c'est que ces compa - 
gnies font en général do très-gros bénéfices : il en c^ qui 
servent à leurs actionnaires, 50, 100 et même ISO p. 100 

(d'intérêt du capital versé. 
La raison de ceci est facile à comprendre. 
B Une société d'assurance n'a pas besoin de capital : i! n'y a U 
ni travauï & taire, m marchandises k acheter, ni main-iî'œuTre li 
payer. De» propriélairea, en nombre aussi grand qu'on voudra,— 
lepluB lera le mieux, — prennent l'engagement les uns anvpM 
les autres, chncua au prorata des Taleura qu'il veut Taire assiirar, 
de se couvrir réciproquement des perles qu'ils auront failas par 
force majeure ou cas forltiit : c'est re qu'on nomme asauranCB 
mutuelle. Dans ce systôme, la prime à payer par chaque assocl* n« 
se calcule qu'à l'expiration de l'année, ou i^ des périodes plus lOB- 
gucB encore, solon la tardé et la médiocrité dos sinistres. ISlIc eil 
donc variable, et ne produit de bénéUccs pour personne, 

H Ou bien des capitalistes se réunissent et oITreut aux patlicu- 
liers do leur rembourser, moyennant une prime annuelle do * 
p. 1000, le montant des dégâts éveuluels causés dans leur» pt"- 
priétéspar l'incendie, la grêle, les nauTrages, l'épizooHe, en un 
mot par le sinistre objet de l'assurance, c'est ce qu'on appella a^ 
surance à prime lice. » [Manuel du spéculateur à la Dourâe, fW 
P.-J. Pbouduoh etc. Dl'cbëne, Paria, 1837, Garnier TrÈroB.) 

Or, comme nul n'est lenu de cautionner autrui pourrie"» 
Bet comme l'o^n; et la demande sont la loi du monde corn* 
B piercial, on comprend que les compagnies se mettant d'nc* 



et s'ossuratit entre oUe^, oolculunt leurs rittqiios et 
1 primes de manière à ce que les perles soient couver- 
lu moins deusfois parles bénéfices, doublentel lri|iloiil 
ue année Icurcapilal. 

omment donc se fait-il que l'assurance mutuelle n'ait 
depuis longtemps, rem]ilacâ toutes les autres? A.ii! 
. qu'il est bien peu de particuliers qui veuillent s'oceu- 
des choses qui intéressenl tout le mundc, mais ne 
lorteol rien à personne ; c'est que le Gouvernement, qui 
rrait prendre cette initiative, s'y refuse, comme si !a 
le ne le regardait point, parce iiue, dil-il, c'est affaire 
;onomie politique, non de ^ouveniemcnl ; disons mieux, 
EC jjuo CQ serait ptirlcr atteinte à des compagnies do 
isHos, gros messieurs, vivant largement du Iriljut qui- 
t payent les assurés; c'est enfin que les essais qui ont 
ftlls, soit en delior3 de In sanction de l'État et sur une 
p petite échelle, de l'assurance mutuelle, soit par TKlut 
•fiiéme, mtih dans des vues de ^inécuristnc, ont fini par 
nitcr les plus zélés, si bien que l'instiliitiou est restée 
projet. L'assurance mutuelle, abandonnée parriuitoriié 
blique, b qui il appartenait de la prendre en main, n'(■^t 
tore qu'une idée. 

I lorsque l'esprit d'inilialive <.'[ li> senlimi^nt de i^olltclivllé qui 
ie)1]6nl l'n France uuroal pris leur essor, l'nssuranco dt'vien- 
|un L'onlrsl entra los nituycns, une nisodatlon dont les IxJtif- 
praOleroDt â tous les assurés e( non lï quelques rapilalisles, 
iQcâtqui se IraduirunI alors en une réducliun de prime il 
«. Celld idée l'est déjil produite, iluns le public et dans lus 
Ub1é««iIélibËmnte9, soiia l'ormea H'nnsuraiifes par l'l-:ial(l). -i 
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Ce qu'il ; a, lieu A/: craindre ici, oojtfue teujoucs, e'tst 
le Gouvcriieiueot, sous |)rétc\le «l'utilité pubtiquci ne 
crée uQ grand monopole, comme il a fait îles Cliemtns de 
fer, (les Giiz, dea Omnibus, des Petites Voitures, etc.-, mo- 
nopole nui servîriût à doter plus d'un fidcle serviteur, <pH 
la pénurie du Trésor ne permet pas de récompenser de se^ 
io'.^gs services. Ainsi dans le régime iliosolidaiité mutuelle 
où nous vivons, nous allons du resploilatioadeâ compiijpiici 
à reaploilatioii par le Gouveraement, te tout parce que nom 
ne savons pas aous entendre et qu'il nous plait misuX'de 
voir quelques-uns Je nous s'cnriciiir par le piivilégc, qued^' 
nous garer tous contre la spoliation el le paupérisme. 

Ces faits sont purfoitemenl connus, et je n'ai pas lu pré-' 
teiition de lieji apprendre à cet égard au leeleur. Qucde- 
mauilcnt ilonc les parliB;in5 de la uiuUulité? ' 

Ils reconnaissent volontiers, avec les économistes de l'é- 
cole purcnteiil libérale, que la Uberté est la première des 
forces économiques -, que tout ce qui peut être accompli par i 
clic seule doit lui être laissé; muis que là où la liberté ne' 
peut atteindre, le bon sens, la justice, l'intérêt général coiri- ' 
mandent de faire iatcrvcoir la force collective, qui n'est 
autre ici que la mutualité mémo; que lesfunelions publiques 
ont été précisément établies pour ces sortes de besoins, cl 
que leur mission n'est à autre lin. Ils entendent donc l}i^e 
leur principe, admis en théorie, en ce qui concerne l'asSu- 

tttrgaDiaâpftrM. Pedhon, chef dodivisiOD an imtiiEttre d'£m, et {irisentdaa ' 
■ ^blic souB U proteclian du Gouvernement. Grande fut la nimetir pafnii la 
K Compagnies. Je ne sais ce qui arriva, » le Geuverncment retira sa pioiee- 
)i radministrntian iMu^elle manqua d'habileii?, ou s! oc iVit un effet do 
iTintrlgiie des Cpmpagnii» rivales : toujours est-il qoc le noavca.u aysiËme Tôt 
bidomiii, ies opératioUs Uquidiico, et qu'il n'eu est plus qucutiou. 




1 
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e kiir 



— (1)5 — 

', par loul le nionJe, mais jusqu'à prcsenl LL-arlc, d 
itique, par la oôgligencc ou la (.oudIvciicc Jes f^ouv^ 
nts, reçoive enfin sa pleine el enlière applii'iilion. Ils 
tent dans le svslème contraire ce triple mal, que kiir 
lié arrêtée csl de fiûre disimrailre aussiK^l qu'ils aui4 
voir; 

Un priocipe de droit public el éijoiiomique violé 
Une portion de ta fortune publique sacrifiée sous forme 
rime ; 

A, l'aide de cette prime, un parasitisme corrupteur créé 
jtretenu. 

lUS ne sommes pas ù la fin. L'iniquité attire l'iniquité, 
dont il nous serait difficile d'administrer la 
vc pnrce que nous n'avons pas parcouru les livres 
Compagnies, mais que tout nous enga^^e h regarder 
le certain, c'est qu'en matière d'assurance les petite 
it pour les gros, absolument comme en matière d'im- 
Ka effet, les sinistres sont propurlionnellement plus 
I ponr les petits appartements, les petits mobiliers, les 
!s industries, que pour les grandes manufactures et les 
B wa^iaBins : ce qui n'empëcUc pas la prime, à l'aide di: 
liaa accessoires, d'être plus élevée pour les assurances 
, premicro ealégoric que pour celles de h seconde. 
nabus d'un autre genre est que les Compagnies forment 
«elles pour la tenue des primes un comité d'entente qui 
autre cliose qu'une coalition de l'espèce naguère dé- 
luo par lu loi. et maintenant autorisée par «n vole du 
« légi:ilatif. Aussi tandis que la Comp;ignie mutuelle 
'l'msurance seront de fr. lîi c. pour cent 1,000, 1 
i|iagnics à prime fixe ne prennent pas moins de 40. Y 
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Mais que parloas-aous ici de mulualUc? Od nous assure 
ir les Compagnies coa>tî(uèeâ d'après ce priadpe tendenl 
bien moins i se développer l'an la réduction des [irimes qu'à 
se rendre elles-niéfnes semblaMes aux autres en entrant 
djos les voies du monopole. On vise au capitalisme. L'iner- 
tie Tolonlaire de relles-ci est le vrai soutien de celles-là. 

La prime d as-urAnce, disent les mtitueliistes, n'est dsD^ 
les cooditions artaelles. pour la plus grande parlic, qu'un 
tnibtit [ui>ê [ur le pays à linsolidaritc générale. Un jour 
vîeiuln où le feul fjît de la possibilité de pareilles spécula 
;1ions «T» imputé h prévarication et délit à tout gouveme- 
luent qui 4iè};li;:erait h ce point la protection des intérêts 
généra-ii. 



liitriTKC \ IL — Liii M->iii»iiïiiue de l'offre el ie la denuade. — Comçflw 
<)•■ fi-ite loi par le priocipc de outUAlilé. 

Ce que nous venons de dire de l'assurance peut sertir de 
lype pour une critique générale du monde éi'onnmique. 
Tout s'y trouve, en eirct . violation de la justice par le mé- 
pris du principe de miituni té ; abandon des dnùls de \à so- 
ciété \iar l'incurie du Gouvernement; 'c\torsion de la fur- 
tune publique sons foime de prime; înégalilé el par suite 
iniquité dun-i les transactions, où l'on voit le petit sacrifié 
au gTiind, le pauvre payer plus que le riches création des 
monopoles et atintliilalion de la concurrence; dêveloppe- 
mtot poral'ète du parasitisme et de la misère. 
Ii'f>ypocrisic de nos philantliropes s'est cverluée àcber- 
icherles causes du paupérisme et du crime : ils ne les <id( 



^pwuvées; c'était trop simple. Ces causes se réiluii^ent fi 

w'SfeUle î le droit économique partout vidé. Le remède 

iLiil pns plus difUcilts à découvrir: retour au droit écono- 

\nc par l'observation de la loi de mutualité. CcsI sur 

pi)i je ne me lassefcii point d'appeler l'uttention du lecteur, 
i-ciu"ii ple.ne et entière conviction, 
Tout à rhèure, en parlant de l'assurance, nous avons cité 
la loi si souvent invoquée de Volfre et de la demande. A 
chaque pétition de réforme, réconomie conservatrice el 
irtaUliu sienne ne manque jamais d'opposer la loi suprême 
de ï'affn et de la dtmande : c'est son grand elieval de ba- 
Inllle, son dernier mot. Essayons donc d'en faire li critique, 
li de prouver que louL n'est pus également respectable el 
iiif;iilliblc dans cette Tanicnse loi. 

Un désigne p[ir ojfj-e cl drmande te débat contradictoire 
nui a iicu entre deux parlicaliers,' l'un vendeur, l'autte aclie- 
leur, sur le prix d'une maruliiuldi8e,'d'un service, d'un im- 
meuble, ou de toute autre valeur. 

L'éconoinic politique t^useijjne, et elle démontre, que le 
l'riïesacl d'un produit est une quantité indéterminable, 
"■Mriant de minute en minute ; conséquemmenl que ce \m\, 
NO |>ouvanl Mrc arrèti', demeure plus ou moins iirbllrairc, 
'l'ic c'est uno iiclion, une convention, . 

Lo vendeur dit : Ha niw'eluintliïc vaut 6 fr., en consé- 
'liii'nce je vous ["ojj're pour eollc so^umc. — Non, répond 
Inclieicur ; votre march,andisc Jic. vijut qut; 4 fr. : je la de- 
"laiidf à ce prix ; ii.ypus de Vqir. ^'i\ ,Vi^UBa-onvient de me 
li'^fer,,, ,,.'.,,, , , I, , ,, 
Bk.il 9' piçut tiuc|csdei(pc In Icrloeu leurs «uienl de bonnn [ul : 
^BRï ce cas, respectant leur propre déclaration, ils se sépa- 
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rcronl sons lien conclure, à moins (jiie, par dL-a i-oiisiJcra- 
tioDs particulières, ils n'en viennent à [lartâgor, comme on 
dit vulgairement, la différence, et à fixer d'un commua oo- 
cord le prix de la chose à 5 fr. 

Mais le plus souvent ce sont deux fripons, qui cherdienl 
â se tromper réciproquement. Le vendeur, qui sait ce que 
coûte de fabrication sa marchandise et quel peut en èlrc 
l'usage, se dit qu'elle vaut, par exemple, S fr, 50. Mois il 
n'a garde d'avouer la vérité. Pour peu que l'état du marché, 
ou la simplicité du chaland l'y encourflge, il en demande 
6 fr. et même plus : c'est ce qu'on appelle surfaire. Pareil- 
lement l'acheteur, qui connait son propre besoin, et qui dé- 
compose à part soi le prix, de revient de l'objet, Fe dit: Cclii 
peut valoir 5 fr. ; mais il dissimule et feint de ne vouloir 
donner que A fr., ce qui s'appelle rabattre. 

Si tous deux étaient sincères, ils s'accorderaient vite, 
l'un dirait à l'autre: Dites-moi ce que vous regardez comme 
le juste prix, et à mon tour j'en userai de même. Cela fait, 
i's se sépareraient sans rien faire, à moins que l'un ne par- 
vint à convaincre l'autre d'erreur dans son appréciation. 
Dans aucun cas, ils n'essaieraient de se supplanter, le ven- 
deur, en comptant sur le besoin qu'a le demandeur de la 
marchandise; l'acbeleur, enspéculantsur la nécessilé qu'6- 
prouve le vendeur de rentrer dans ses capitaux. Un pareil 
calcul, formulé parla parole avec l'accent de la bonne foi, 
est, d'une part comme de l'autre, déloyal, et aussi désho- 
norant que le mensonge. Il n'est donc pas vrai que la loi dc 
{'offre et de la demande soit absolument irréfragable, en- 
.tachée qu'elle est presque toujours d'une double fourberie 

C'est pour échapper à cette ignominie, insipportuble à 
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^pt caractère généreux, que ccrlains négociants cl fabri- 
vmu se refusent au débat de l'offre et de la demande, ne 
pouvant ni se résoudre à meatir ni suijportcr qu'on essaie 
de les tromper, ou que par un rabais exagéré on Jes uccuse 
de surfaire ; ils vendent à prix fl^te ; c'est à prendre ou à 
laisser. Qli'uo enfant se préseule ou un liomiiie fuit, ils sc- 
mpl traités de la même manière ; le prix fixe prolégei 
, tout le monde. 
(tl est cerlain que la vente à pris fixe suppose pi 
foone foi, présente plus de dignité que la vente à marcKTi? 
doge. Supposez que tous négociants et producteurs en usa'a- 
seat de même, nous aurions, dans l'ofire et la demande, la 
mutualité. Sans doute celui qui vend à prix fixe a pu se 
tromper sur la valeur de la marchandise; mais remarquez 
qu'il est retenu, d'un cûlé par la concurrence, de l'aulrc, 
parla liberté éclairée des acheteurs. Aucune marchandise 
ne se vend bieu longtemps au-dessus de son juste prix: si 
le cootraire a lieu, c'est que, par une cause quelconque, le 
consommateur n'est pas libre. La morale publique et la ré- 
gularité des transactions gagneraient donc à ce qu'il en fût 
ÙQsi; les affaires seraient meilleures pour tout le monlc. 
El sait-on ce qui s'ensuivrait d'un pareil principe? Siins 
iloute il se ferait moins do si grosses et de si rapides for- 
tunes ; mais il y aurait aussi moins de faillites et de banquc- 
Mulcs, moins de ruines et de désespoirs. Un pays où les 
"I^Bhoses ne se donneraient que pour ce qu'elles valent, sani 
Wherdie d'agio, aurait résolu le double problème de la va- 

ir cl de l'égalité. 
I h De crains donc pas de le dire : Ici comme en ce qui 
Mccrne l'assurance, la couscience publique réclame une 
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l|[araDtie, ce qui veut dire une meilleure déJinîtion dans 1 
' science et une réforme dans les habitudes du commerce. 

Malbeureusemenl cette réforme ne peut s'obtenir qu'au 
I moyen d'une initiative supéneure ft toute individualité; et 
Mb monde est plein de gens qui, lorsi^u'on essaie de porter la 
■ ^lumière dans les obscurités de la science, la cognée dans 

les broussailles du mercantilisme, crient à l'utopie; qui, 

lorsqu'on menace l'escroquerie et l'équivoque, se pliûgneilt 

qu'oa attente à leur liberté. 



IfiCuPiTBi Vin. — Application du priacipe do mntualiuS aa travidl et w 
, . lalalK. — Dq eommerco véridique et de l'agiot^e. 

i. Avant la révolution de 89, la société et le gouvcrnemenl, 
iCpnslilués tous deux sur le principe d'aulorïlé, avaient In 
.lurrae d'une hiérarchie. L'Église elle-même, en dépit des 
ecntimeots d'égalilé démocratique dont est émaillé l'ÉvaD- 
%\\c, avait donné sa sanction à cet échelonnement des con- 
ditions et des fortunes, hors duquel on ne concevait quclc 
néant. Dans le sacerdoce comme dans l'État, dans l'ordre 
économique comme dans l'ordre politique, régnait sans 
conteste une loi qu'on avait fini par prendre pour l'expres- 
sion de la justice même, celle d'une universelle subordina- 
lion. Pas une protestation ne s'élevait, tant la loi semblait 
rationnelle, divine même; cl cependant l'on n'était pasbcu- 
reux. La gène était générale : l'ouvrier et le paysan, ré- 
duits au minimum de salaire, se plaignaient de la durelé du 
bourgeois, noble ou abbé ; le bourgeois à son tour, 
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ûts de nultrise, ses privilèges de monopole, se phU 
te i'Jmpât, des cmpiëlenicnts de ses confrères, d 
} justice et des gens d'Église -, le noble se minait, e^ 
^ ses biens engagés ou vendus, n'avait de rcssouri 
gs la faveur du prince et sa propre prostitution. Cba* 
ircbait, soUicilait une amélioration dans sa mauvaisj 
\ : augmentation de gages et salaires , accroissemeti] 
^ees; celui-ci réclamait la réduction d'un fermagf 
|ui-l& trouvait insuffisant; les mieux dotés étaien) 
ai criaioat le plus, abbés béoéficiaires et traitanUj, 
\ situation était intolérable ; elle finit par la révolu- 

lis 89 la société a fait un immense revirement , et I4 
b ne parait pas meilleure. Plus que jamais le monde 
[c à être bien logé, bien vêtu, bien nourri, et à Ira- 
moins. Les ouvriers so coalisent et se mettent en 
|our la réduction des heures de travail et la liausse 
lires ; tes patrons, obligés, à ce qu'il parait, de céder 
Hé, cbercbentdes économies de production au\ dé- 
[ la qualité des produits ; il n'y a pas jusqu'aux pa- 
gui ne se plaignent que leurs sinécures ne suffisent 
ta faire vivre. 

s'assurer la diminution de service à laquelle avant 
IspircDt, maintenir leur salaire en hausse et se per- 
lans un commode slatu quo, les ouvriers ne se coH' 
' pas de se coaliser contre les entrepreneurs ; ils se 
tt CD certains endroits contre In concurrence des oii« 
|u debors, auxquels ils défendent l'entrée de leurs 
lia se concertent contre l'emploi des machines, 
'"P^ftrde contre l'admission de nouveaux apprentis. 
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^DrvcillaDt les patrons, les intimidant et les contfiiignanl par 
l-.ïine police iiccuUe, irrésistible. 

De leur côté les patrons ne sont point en reste avec lei 
travailleurs : c'est la lutte Ju capital contre le salaire, lutte 

Idans laquelle la victoire est assurée non au gros bataillons, 
Biais aux grosses bourses. Qui résistera le plus longtemps 
|a chômage, de la caisse du maître ou de l'eslomac de 
l'ouvrier? A l'heure où j'écris ces lignes, la guerre est telle- 
ment vive en certaines parties de la Grande-Bretagne, que 
l'on craint que le libre-échange, imaginé pour le triomphe 
du capitalisme anglais, de U grande industrie anglaise, ne 
se tourne contre l'Angleterre, dont le peuple, l'organisme 
et l'outiilagc n'ont pas la souplesse qui les distingue dans 
notre pays de France. 
Il faudrait pourtant sortir de peine, chercher remède h 
Bfcttc détresse; que dit la science, je parle de la science 
HjDfBcieile? Kien : elle rabâche son éternelle loi de l'ojfre et 
de la demande; loi menteuse, dans les termes où on la 
pose, loi immorale, propre seulement à assurer la victoire du 
fort contre le faible, de celui qui a contre celui qui n'a pas, 

IEt la raulualilé, dont nous nous sommes servis déjà pour 
réformer l'assurance et faire une correction heureuse à 
la loi de V offre tl do !a demande, ne peut- elle rien nous 
donner? comment en faire l'application au travail et au 
salaire? 

Dans les pays boisés, lorsqu'à l'enlrée de l'hiver il s'agil 
de procéder à la coupe des bois, les paysans se réunissent ; 
tous ensemble vont ùla forêt; les uns abattent les arbres; 
s autres font les fagots, merrains, etc., les enfants et les 
KEemmes ramassent les copeau'x : puis, les lots faits, on tire 




^Hq Bort, Ceci est du travail en commun ; ce sera de las- 
^sociation, si vous voulez : ce n'est pas ce que nous deman- 
dons par ces mois : application de la mutualité au travail e 
au salaire. 

Un village a éié détruit par l'incendie-, tout le monde 
s'est dévoué pour conjurer le désastre : on a sauvé quelque 
mobilier, des provisions, du bétail, des outils. La première 
chose à faire est de relever les habilalions. On s'unit de tiou- 
veo'i; on se partage la besogne^ les uns creusent des fonda- 
lions nouvelles, d'autres prennent pour eux la bdtîsse, d'au- ' 
très se chargent des travaux de cliarpcnlo, menuiserie, etc. 
Tout le monde mettant la main à l'œuvre le travail avance 
I à vue d'oeil, et de nouveau chaque famille retrouve sa mai- 
Iton, plus grande et embellie. Chacun nyanl travaillé pour 
■ chacun, et tous pour tous, l'assistance ayant été réciproque, 
I on découvre dans le travail un certain caractère de mutua- 
Jlilé. Mais ce muluellisme n'a pu se produire qu'à une con- 
Idtlion, savoir la réunion de tous les cfTorts, et la fusion, 
I pour un temps, de tous les inlérfits, de sorte qu'ici encore 
Inous avons plutôt une association temporaire qu'une mu- 
I tualité. 

Puur qu'il y ail mutiialLlc parfaite , il faut donc que clia- 
lipio producteur, en prenant certain engagement vis-à-vis 
I dn autres, qui de leur côté s'engagent de la même manière 
I *ii-à-vis de lui, conserve sa pleine et entière indépcn- 
I dance d'action, toute sa liberté d'allure, toute sa per- 
I fonaalité d'opération : la mutualité, d'après son elyniologie, 
I Consistant pluiôt dans l'échange des bons offices et des: 
Is^ki produits que dans le groupement des forces et la commu- 
^fLiiiiutc des travaux. J 
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I Le groapetneal des force», de in£mc que \a séparation 
■es induslries, est un puissant moyen économique ; el il en 
tel de même, en cerUtins cas, de rassociation ou commu* 
auulé. Mais rien de tout cela n'est de la [nutnalilc; rien de 
lout cela ne saurait résoudre le problème du Iravnil libre et 
i^u juste salaire ; cl c'est de ce problème, c'est d'une appli- 
ralion spéciale de la mutualité que nous avons à nous oc- 
ouper en ce momeot. 

Pour arriver à ce but, nous avons à parcourir une roule 
B5sez longue, et plus d'une idée ù mettre en oeuvre. 

t. Depuis 1789, h France est devenue une démocratie. 
Tous sont égaux devant la loi, civile, politique et économi- 
que. L'antique hiérarchie o été mise à rar du sol ■, le prïn- 
dpe d'autorité s'est évanoui devant la déclaration des droits 
et le sufTrage universel. Tous nous possédons le droit ilc 
propriété, le droit d'entreprise, le droit de concurrence; en 
dernier lieu, on nous a donné le droit de coalition el it 
grève. Celte nciiuisition de droits nouveaux, qui jadis au- 
rait pu passer pour rébellion; ce progrès démocratiqae 
est un premier pas vers la constitution rauluelliste de la 
jialion. Plus d'acception de personnes; plus de privilê- 
de race ou de classe; plus de préjugés de rangs : ritfi 
enfui qui s'oppose a\i\ libres transactions entre tous ci- 
layens, devenus (■gaux. L'égalité des personnes esl la 
première condition du nlvellenienl dos fortunes, laquelle 
ne résultera que de la mutualjlé, c'csl-û-dire de la liberté 
lôme. 

Mais il n'est j as moins clair aussi que celte grande 
fqualion politique ne nous donne pas le mol do l'énlginu : 
quel rapport entre le droit de suffrage, par csemple, cl la 
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^ptioa du juste salaire? entre l'Ogalité devani la loi, et 

Hquilibre des services et des produits? 

Bs. L'une des premières idées qu'ait conçues la France 

Biniacratisée a été celle d'une tarification. Les lois de 
maximum sont essentiellement révolutionnaires. L'inslioct 
du peuple le veut ainsi, et cet instinct a son côté éniinem- 
mcnl juridique et judicieux. Il y a longtemps que je l'ai 
demandé pour la première fois, et jamais je n'ai obtenu de 
rc[ion:e : Quel est le juste prix d'une piire de sabots? Com- 

^ea vaut la journée d'un charron? celle d'un tailleur de 
jerres, d'un maréolial, d'im tonnelier, d'une couturière, 
m garçon brasseur , d'un commis, d'un musicien, d'une 
Veuse, d'un terrassier, d'un homme de peine? Car il est 
idenl que si nous le savions, la question des travaux cl 
lires serait décidée : rJcn de plus uiscque de faire jus- 
9, et en faisant justice nous aurions la sécurité et le bien- 
« pour tous. Combien, par la même raison, devront 
lier le médecin, le notaire, le magistrot, le professeur, 
^néral, le prêtre? Combien pour un prince, un artiste, 
.virtuose? Combien est-il juste que le bourgeois, en 
pposant qu'il y ail bourgeois, gayne sur l'ouvrier? Com- 
n lui allouer pour sa moîtrise? 

Voffreel la demande, répond imperturbablenicnt l'écono- 
Bte de l'école anglaise, le disciple d'A. Smith, Ricardo et 
lltbus. N'est-ce pus impatientant de bêtise? Tout métier 
it produire de quoi faire au moins vivre celui qui l'exerce ; 
is cela il Dera abandonné, et ce sera raiiion. Voilft donc, 
ir le salaire, et conséquemmcnl pour la travail, une 
nnière limite, un minimum, en deçà duquel nous ne 
atOM reculer. 11 n'est offre ni demande qui tienne : il 
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lUt pouvoir vivre en travaillant, comme disaient en 1^4 
[es ouvriers lyonnais. Si ce minimum peut être amélioré/ 

mt mieux : n'envions pas à l'ouvrier le bien qu'il se pro- 
cure par le Iravail. Mais dans une société où les industries 
sont toutes des dcmcmbremenis les unes des autre?, où les 
prix des choses exercent les uns sur les autres une con- 
stante inlluence, il est clair que l'amélioralion pnr la hausse 
n'ira jas loin. Chacun rôsisle h l'ambition de son prochain, 
puisque l'élévation du salaire do cchii-ci se traduit nécos- 
saîrcmcntj quelle qic soit notre bonne volonté à tous, en 
perte pour celui-là. Notre question revient donc à dire, cl 
la chose me semble parfailement raisonnable: le minimum 
de dépense nécessaire A la vie de l'ouvrier étant trouvé, à 
supposer qu'une semblable dclcrmination puisse être faite, 
trouver la norme du saliiirc, ce qui revient à dire, pour 
notre milieu social, la condition d'accroissement du bicn- 
iira général. 

Laissons donc de côte les maximums, les tari flcal ions, 
rè^lemenlatiiins et tout l'appareil de 93. Il ne s'agit pas 
pour nous de cela. La révolution, en nous démocratisant, 
nous a lancés dans les voies de la démocratie industricllr. 
C'est un premier et très-grand pas qu'elle nous a fait faire. 
Une seconde idée est sortie de là, celle d'une détermination 
travaux et salaires. Jjdis, cctLc idée eût été un sosii- 
idale ; aujourd'hui elle n'a rien que de logique et de légitime : 
nous la retenons. 

3. Pour apprécier equilablcmenl la journée d'un travail- 
leur, il faut savoir de quoi elle se compose, quelles quan- 
tités entrent dans la for^aation du prix, s'il ne s'y rencontre 
pas des éléments Otrangers, des non-valeurs, 
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[1 autres termes, qu'est-ce que nous entendons acUelcr 
(u'avons-Doiis loyalement à payer dans la journée de 
Vrier, géuéralisons noire peasée, de quiconque nous 
3 service ? 

ie que nous avons à payer ô celui dont nous réclamons le 
FÏcc, ce que nous entendons exclusivement acquérir, 
lie service même, rien de plu?, rien de moins. 
lais dans l'usnge ce n'est point iiinsi que les choses se 
(ent: il est une foule de circonslanccs où nous payons 
ius de ia valeur du proiluil du service demandé, tant 
e rang, la naissance, l'illuslration, les litres, lionneurt:, 
lités, la renommée, etc., du fonctionnaire. Ainsi un cou- 
ler de Cour impériale est appointé h 4,000 fr., tandis 
i\e président en a Ï5,000. Un chef de division au minis- 
k rsl tasé à 15,000 fr. ; le ministre en touche 100,000. 
i desservants des paro'sscs rurales ont été portés depuis 
rïques années a 800 fr.; ajoutez SOfr. de casuel-, lesévè- 
s reçoivent au moins 20,000 fr. Un premier sujet du 
[âtrc-Français ou de l'Opéra exige par an 100,000 fr. de 
B,etje ne sais combien de feux; celui qui le double auri 
) fr. par mois. La raison de ces dilTérenccs? Elle est 
e dans la dignité, le litre, le rang ; dans je ne sais quoi 
Bélaphysiquc et d'idéal, qui, loin de pouvoir être payé, 

j^jDC il la vénalité 

^ndant qu'on exagère le revenu des uns par la haute 
nion qu'on se fait de leurs fonctions et de leurs per- 
fics, un bien plus grand nombre voit réduire presqu'A 
tues salaires et sa nourriture par le mépris qu'on fait de 
«rviees et l'état d'indignité dans lequel il est sysléma- 
lemcnt retenu. L'un est la contre-partie de l'autre. L'a- 
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■ lislocralie suppose la servitude: à celle>ià )*opu1ence, ù 
lce)ie-ci par conséquent les privalions. De tout temps ledrotl 
Rà son propre produit a été dénié à l'esclave: Diême pratique 
pt l'égard du serf féodal, à qui le seigneur prenait jusqu'i 
cinq jours de travail par semaine, ne lui en laissant qu'un, 
car le dimanche était sacré, pour pourvoir à sa nourrlturt 
hebdomadaire. La concession faite à tout travailleur du droH 
de disposer de son travail et des produits de son travail date 
de 89. Et s'imagine-t-on qu'il n'y a plus aujourd'hui de tra- 
vail servile? Je neveux pas dire par là de travail abso- 
lument gratuit ; on ne l'oserait plus ; mais de travail pajû 
au-dessousde ce qu'exigent l'absolu nécessaire, le simple res- 
pect de l'humanité? Ceux qui conserveraient quelque doule 
à cet égard n'ont qu'à ouvrir le livre de Pierre Vinçard. 
Nos fabriques, nos ateliers, nos manufactures, nos villes cl 
DOS campagnes regorgent de gens qui vivent avoa moins d* 
60 centimes par jour; quelques-uns, dil-on, n'en ont |ias 
vingt-cinq. La description de ces misères fait honte à l'bu- 
manité: elle révèle la profonde mauvaise foi de notre époquu. 
Vous allez médire qu'en tout ceci il ne s'agit que d'cxoeii- 
tions heureuses ou malii eu reuses; que les nations aïmeulà 
s'honorer ellcg-m6mes en portant haut la liste civile et les 
émolitmenls de leurs princes, magistrats, grands foaotion- 
naireset talents illustres, qu'il est peu raisonnable d'assi- 
miler A la vulgarité des industriels et manouvrîers. 

Mais descendez l'échelle sociale, au sommet de laquelle 
je vous ai transporté, et vous vous apercevrez & votre sur- 
prise, qu'en toute profession les hommes se jugent de mitioa. 
F Le médecin et l'avocat, le cordonnier et la modiste, fuol 
, payer la vogue dont ils jouissent ; il y a même des geaa qui 
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bUeiil à pris leur probité, comme cetle cuisioiêre qui, 
noycnnanl un plus fort gage, promettait de ne pas faire (Jan- 
»cr l'aïue ihi panitr. Quel est l'homme qui ne s'estime pas 
nn peu plus que ses confrère?, et ne s'imagine vous faire 
honneur en Iravailiaul pour vous moyennant paiement? En 
toute Bxation de salaire, quand c'est le producteur qui la 

til y a toujours deux parts, celle du personnage, nomi- 
quia Ito, et celle de l'ouvrier. Il y a en France cent chi- 
îiens qui n'eussent pas été embarrassés pour extirper la 
e du pied de Garibaldi : mais il /allait, à un illustre blessé 
un opérateur célèbre ; Garibaldi en a paru dii fois plus hé- 
roïque et M. Nélaton dix fois plus habile. Chacun a eu sa 
bme : ainsi va le monde économique, 
tais (loue que nous sommes en démocratie, que nous 
ions tous des mêmes droits ; que la loi nous accorde à 
B faveur et considération égales, je conclus que, quand 
isnous occupons d'affaires, toute question de préséance 
oit être écartée, et qu'en mettant réciproquement à prix 
nos services, nous ne devons avoir égard qu'à la valeur 
_toliine du travail. ^^ 

^'utilité vaut rutilité 1 ^^H 

s fonction vaut la fonction ; ^^| 

e service paye le service ; ^^ 

Ajournée de travail balance la joumt'c de travail, 
l'Et tout produit sera pnyé par le produit qui aura coûté 
be somme de peines et de frais, 
h, en pareille transaction, il y avait une faveur h accor- 
*, ce ne serait pas aux fonctions brillantes, agroiibles, ho- 
fUtqaes, que tout le monde recherche^ ce serait, comme 
[ dit Kourier, aux travaux pénibles qui choquent notre 
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élicalesse el répugocDl à l'amour-propre. Un richard a la 
Lftntaisie de me prendre pour valet de chambre : « Point de 
sot métier, meiiirai-je; il n'y a que de sottes geas. LessoiM 
qui se rendent à la personne sont plus que des travaux d'utî- 
lilé, ce sont des actes de cbarité, qui mclleot celui qui les 
e\erce au-dessus de celui qui les reçoit. Donc, comme je 
n'entends pas être humilié, je mettrai une condition à mon 
service : c'est que Ihorame qui désire m'avoir pour duracs- 
tique me payera 50 pour 100 de son revenu. Hors de iâ, 
nous sortons de la fraternité, de l'égalité, de la mutualité: 
j'irai jusqu'à dire que nous sortons de la justice et de la 
morale. Nous ne sommes plus démocrates ; nous sommes 
une société de valets et d'aristocrates. » 

Mais, me dircz-vous, il n'est pas vrai que la fonction, 
comme vous dites, égale la fonction, que le service acquitta 
le service, et que la journée de travail de l'un vaille la jour- 
née de travail de l'autre. Sur ce point la conscience univer- 
selle proteste ; elle déclare que votre mutualité serait île 
I l'iniquité. Il faut donc, bon gré mal gré, nous en tenir h la 
rloi de l'offre et de la demande, tempérée, dans ce qu'elle a 
de féroce et de faux, par l'éducation et la philanthropie. 

J'aimerais autant, je l'avoue, que l'on me soutînt que lei 
i-.duslricls, les fonctionnaires publics, les savants, les né- 
Igocîanls, les ouvriers, les paysans, en un mot tous ceui 
Mui travaillent, produisent, font œuvre utile, sont entre eux 
comme des animaux de genre durèrent, d'espèce iné^^ale, 
entre lesquels on ne peut établir de comparaison. Qu'est-ce 
que la dignité de la bête de somme comparée à celle de 
l'homme, et quelle mesure commune entre la servitude delà 
première et la noble et libre action de l'uulrc?... C'est aÎD» 
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jenl les théuriciens de l'inégalité. A leurs yeux, 
)lus loin entre tel homme et le! homme, qu'entre 
et tel cheval. Ils en coneluctit que ce ne sont pas 
es produits du travail Immain qui' sont des cjuan- 
raensurables; les hommes eux-mômcs seraient, 
ait écrit, inégaux en dignité, partant en droits, 
u'on fait pour les éUibllr de niveau est renversé 
re des choses. Là, disent-ils, dans celte inégalité 
les, est le principe de rinègalilé des rangs, con- 
jrtunes. 

ar intérêt de classe et vanité de système, haït la 
it toujours facile de se payer de phrases. Pascal, 
la pliilosophie de l'histoire, concevait l'humanité 
seul individu qui ne mourait pas, accumulait en 
les connaissances et réalisait successivement 
Idées et tous les progrès. C'est ainsi que Pascal 
liait l'unité et l'identité de notre espèce, et de 
té il s'élevait aux plus hautes pensées sur le dé- 
it de la civilisation, le gouvernement de la Pro- 
, solidarité des États et des races. La même con- 
ipliçue à l'économie politique. La société doit être 
comme un géantau\ mille bras, qui exerce touica 
ics, produit simultanément toute richesse. Une 
lience, une seule pensée, une seule volonté l'a- 
dans l'engrenage de ses travaux se révèle l'unité 
de sa personne. Quoi qu'il entreprenne, il teste 
-jnûme, aussi admirable, aussi digne dans l'exé- 
moindres détails que dans les combinaisons les 
lieuses. Dans toutes les circonstances de ïa vie, 
^eux€Sl égala lui-même, et l'on peut dire que 
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chacune de se? aclioaa, chacun de ses ir'>mcDt3 paie l'aiH 
tre. 

VoiisiDsisle2, et vous dites : Quand on iiccorderait àclia- 
cun des individus dont la société se compose la même di- 
gnité morale, ils n'en sont pas moins, au point de vue des 
facultés, inégaux entre eux, et cela suffit pour ruiner la dé- 
mocratie, aux lois de latiuelle on prétend les soametlrc. 

Sans doute tes individus, qui sont les organes de la société, 
sont inégaux en facultés, de même qu'ils sont égaux en 
dignité. Que faut-il en conclure? Une seule chose : e'csl 
que, tranquilles sur ce qui nous fait tous égaux, nous avons 
& prendre, auiaut qu'il est en nous, la mesure de dos ioé- 
galités. 

Ainsi, réserve faite de la personnalité humaine, que nous 
déclarons inviolable, l'être moral mis 6 part, les choses de 
la conscience réservées, nous avons à étudier l'horarae 
d'action, ou le travailleur, dans ses moyens et ses produit!. 
Or, du premier coup d'œil nous découvrons ce fait irapor* 
tant : c'est que, si les facultés humaines d'un sujet à l'autre 
sont inégales, les différences en plus et en moins ne vont 
pas h riufini i elles restent dans des limites passablement 
rcslreintes. De même qu'en physique nous no pouvons at- 
teindre ni l'extrême chaud ni l'extrême froid et que noi 
mesures thcrmomélriqucs oscillent à de faibles distances en 
deçà et au delà d'une moyenne fort improprement appelée 
léro; de même il est impossible d'assigner la limite négative 
ou superlative de rintelligence et de la force, soit dans 

Ê: et les bêtes, soit dans le Créateur et le monde, 
que nous pouvons, c'est, pour l'esprit par exemple, 
[ucr des degrés, ncccssaircmetit arbitraires; 
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is ou au ilessous d'un [loîat conventionnel et ûxe que 
appelerOD' tenscommun; pour iaforcc, deconveairen- 

d'uae unité métrique, soit la force do clieval, et de 
ïter ensuite de combien d'unilcs cl de fractions d'unîtë 
irce cliacun de nous est cajiable. 
imme dans le thermomètre, nous aurons donc, pour 
elligcnee et pour la force, des exlréme$ el une mot/mne. 
loyennc est le point dont se rapprochera le plus grand 
lire de sujets; ceux qui s'élèveront ou descendront aux 
ëiDCS seront les plus rares. J'ai dit tout à l'heure que 
trt entre ces extrêmes était assez faible : en effet, un 
ime qui réunit en lui la force de deux ou trois hommes 
'rnseslun liercule; celui qui aurait de l'esprit comme 
Wi serait un demi-dieu. A ces limites imi>osées au 
lloppement des facultés humaines s'ajoutent les condi- 
s de la vie et de la nature. La durée maximum de l'exis- 
;e est de soixjnte-dix ù quatre-vingts ans, sur laquelle il 
I déduire une période d'enfance, une d'éducation, une 
relrailc et décrépitude. Pour tous la journée a vingt- 
Irc heures, dont, selon les circonstances, neuf à dix- 
t peuvent être données au travail. De même, chaque 
laine a un jour de repos-, et fcien que l'année soit de 
B cent soixante-cinq jours, on ne peut guère compter 
iBur trois cents donnés au travail. On voit que si les fa- 
|C8 industrielles sont inégales, cette inégalité n'empé- 
ra pas l'ensemble d'ftrc sensiblement de niveau : c'est 
ime une moisson dont tous les épis sont inégaux, et qui 
a est pas moins comme une plaine unie, étendue à 
irixon. 

'après ces considérations, nous pouvons définir la jour- 



,mtc de InTtil : c'est, en toute industrie et professioa, ce 
que peut foomir Je service ou produire de valeur tinhorame 
de force, intelligence etâge moyens, sachant bien son état et 
SCS diverses parties, dans un iDter\'alle donné, soit dix, 
douze oj quinze heures pour les parties oîi le travail peut 
Vappréi-ier k la journée; îoît une semaine, un mois, «ne 
•■isofl, une anDèe, pour celles qui réclament un laps plus 
considérable de temps. 

L'enfcint, la femme, le vieillard, l'homme valétudinain 
eu de faible complexron, ne pouvant généralement atleiadfe 
\ la moyenne de l'homme vaille, leur journée de travail ne 
fera qu'una fraction de la journée officielle, normale, lé- 
gale, prise pour unité de valeur. — J'en dis autant de la 
lournéc du travailleur parcellaire, dont le service puremenl 
mécanique, exigeant moins d'intelligence que de routine, 
ne peut se comparer à celui d'an véritable industriel. 

En revanche et réciproquement, l'ouvrier supérieur, qui 
eonçoJt, exécute plus rapidement, rend plus de travail et de 
meilleure qualité qu'un autre ; à plus forte raison celui qui, 
Il cette supériorité d'exécution joindrait le génie de la dtrcc- 
lion et la puissance du commandement, celui-lù dépassant 
la mesure commune, recevra un plus fort salaire : il pourra 
gagner une et demie, deux, trois journées de travail et au 
delà. Ainsi les droits de la force, du talent, du caractêrn 
même, aussi bien que ceux du travail sont ménagés : si la 
justice ne fait aucune acception des personnes, elle ne raé* 
connaît non plus aucune capacité. 

Eti bien] je dis que rien n'est plus aisé que de régler 
tous ces comptes, de bahioccr toutes ces valeurs, de faire 
droit à toute; ces inégalités; aussi aisé que de payer une 
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somme de cent fbancs, avec des pièces de quarante, de 
vingt, de dix et de cinq francs en or ; de cinq, de deux, de 
un franc, de cinquante et vingt-cinq centimes en argent, de 
dix, de cinq, de deux et de un centime en billon . Toutes 
ces quantités étant des fiaLtions les unes des autres, elles 
peuvent se représenter, se cimpléter, s'acquitter et se sup- 
pléer réciproquement : c"e>t une spéculation de la plus sim- 
ple arilhmclique. 

Mais pour que celte liquidation s'opère, il y faut, je le 
tépcte, le concours de l;i bonne foi dans l'appréciation des 
travaux, services et proJuits; il faut que la société travail 
leusccn vienne à ce degré de moralité industrielle etécono' 
miqiic;quc tous se soumettent à la juslice qui leur sera faite, 

tsans égard aux prétentions de la vanité et de la personnalité 
ans cunsîdt'ration aucune de. titrer, de rangs, de préséance, 
4e distinctions honorifiques, de célébrîlé, en un mot de va- 
leur d'opinion. L'utilité seule du produit, la qualité, le tra- 
TOit et les frais qu'il cnùte, doivent ici entrer en compte. 
Cette com mensuration, je l'affirme et le répète, est émi- 
nemment pratique; et notre devoir est d'y tendre de 
tuutes nos forces : elle exclut la fraude, les surcharges, le 
fharlatanisme, le sinécurismf, l'exploitation, l'opiiression; 
mais, il faut le dire, elle no peut être traitée comme uno 
affaire domestique, une vertu du fumillc, un acte de morale 
privée. L'évaluation des li'avaux, la mesure des valeurs, 
ins cesse renouvelée, cyt le [iroblèmc fondamental de la 
Kiélé, problème que la volonté sociale et la puissance do 
illcctivité peuvent seules résoudre. A cet égard, il faut 
[en encore que je le dise, ni la science, ui le pouvoir, ni 
n'cDl remyli leur miasioii. Q icdia-je? L'incommciy 
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nrabilité des proJuils a êlé érigée en dogme, la mulnslîK' 
déclarée une utopie, rinégalilé exagérée, afin de perpétuer, 
avec l'insolidarilé générale» la déiresse des masses et k 
mcnsoDge de la révolution. 

Maintenant c'est à la démocratie ouvrière de prendra en 
niain la question. Qu'ellese prononce, et, sous la pression dl 
son opinion, il faudra bien que l'État, organe de la sociitéi 
agisse. Que si la démocralie ouvrière, satisfaite de faire ilo 
l'ogilalion dans ses ateliers, de harceler le bourgeois et de 
le signaler dans des élections inutiles, reste indifTérenlesur 
|es principes de réconomic politique, qui sont ceus delà 
révolution, il faut qu'elle le sache, elle ment à ses devoirs, 
et elle sera Hélrie un jour devant la posiérilc. 

La question des travaux et salaires nous conduit à celle 
4u commerce et de l'agiotage, par laquelle nous terminerons 
ce chapitre. 

Chez presque tous les peuples le commerce a été teun eo 
méfiance et méseslime. Le patricien ou noble qui se livrait 
au commerce dérogeait. Toute opctalion commerciale étail 
interdite au clergé, et ce fut un scandale immense, au dii- 
seplicme siècle, quand furent dévoilés les spéculations el 
bénélices des jésuites. Entre autres trafics, les RR. PP s'é- 
taient assuré le monopole du quinquina.— D'oi!i vientcettc 
condamnation, aussi vieille que la civilisation, et que nos 
.mœurs modernes, pas plus que nos maximes économiques, 
[Il'oiit rachetée? de la déloyauté, qui de tout temps a paru 
inhérente au trafic, et doot moralistes, théologiens et hom- 
mes d'Etat ont désespéré de l'expurger. Lu foi puniqut on 
carlliagi noise fut notée d'infamie dans l'antiquité, liùl 
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ait cette foi puniquo? la même que la foi grecque, la 
Tatlique, la foi corinlliienne, marseillaise, judoîquc; b 
nême enfin qite la foi romaine elle-même : c'clalt In foi 
wmmerciale. 

Ëour que le commerce fût loyal et sans reproche, il fau- 
t, indépendamment (le rappiécialion mutuelle des scr- 
■s et produits dont nous avons parlé au précédent article, 
que le transport, la dislriljution et l'échange des marctiandi- 
«es &e fissent au meilleur marché et au plus grand avantiige 
tout le monde. Pour cela, il faudrait qu'en chaque p;iys 
I producteurs, négociants, voituricrs, commissionnaires 
consommateurs, réciproquement renseignés et dûment 
nnlis sur tout ce qui concerne les provenances, matières 
mièrcs, existences, qualités, poids, prix de revient, frais 
►.transport, de manutention, etc., s'engageassent en ou- 
t, les unsà fournir, les autres à recevoir les quantités con- 
Uiies, moyennant des prix et conditions déterminés. Des 
tlïstiqucs devraient donc être perpétuellement puhliécà sur 
Ut des récolles, la main-d'iBuvre, les salaires, les risques 
tftinistrcs, l'abondance et la rareté des bras, l'importance 
I demandes, le mouvement des marchés, etc., etc. 
fiupposonE, par exemple, que des calculs les plus détail- 
B Gt les plus exacts, poursuivis pendant une série d'ao- 
ts, il résulte que le prix moyen de revient du froment, 
léc moyennt!, soit de 18 francs l'hectolitre, le pris de 
nie variera de 19 à 20 francs, donnant au laboureur un 
iDéllce net de 5.50 à 10 pour cent. Si la récolte est mau- 
Iso, qu'il y ait déficit d'un dixième, le prix devra aug- 
snler d'une quantité proportionnelle, d'une part afin que 
Uboureur ne soit pas seul en perte* de l'autre pour que 
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public ne soulTre pasd'une hausse exorbitanle : c'cstbien 
Sssez qifil iiôrisse de la disette. En Lonoe écoiiùrnie politi- 
que, l'as plus qu'en bonne justice, on ne peut admettre que 
la détresse générale devienne pour quelques spéculateurs 
une source de fortune. — S'il y a abondance de blé, au con- 
traire, le prix devra cire diminué dans une proportion ana- 
logue, d'un côté afin que le prix des céréales, en s'avilis- 
sant, ne soit pus pour le laboureur une cause de déficit, 
comme on l'a vu tant de fois ; de l'aulre afin que le pulilie 
profite de celle bonne forlune, soit pour l'année courante, 
soit pour les années ultérieures ; l'cscédaut non consommé 
devant èlre porté à l'épargne. Dans les deux cas, on voit 
comment la production et la consommation, en se garantis- 
sant mulucllement, il juste prix, l'une le placement, l'autre 
Tacbat du blé, se régulariseraient ; commcnl l'abondance et 
la rareté, en se répartissanl sur la masse do population, au 
moyen d'une intelligente mercuriale et d'une bonne police 
économique, n'en train eraîcnt pour personne, ni exagéralioQ 
dans le bénéfice, ni excès dans le déficit ; ce sérail un des 
plus beaux, des plus féconds réi>ultats de la mutualité. 

Mais il est évident qu'une inslilution aussi précieuse ne 
pourrait être le fait que de la volonié générale, et c'est jus- 
tement contre celle volonté que, sous prétexte de gouveme- 
menlatisme, s'élèvent les libéraus de réconomic politique. 
Plutôt que de faire cesser une extorsion organisée, inalla* 
quable, invincible à la protestation philosophique et à la 
justice privée, ils aiment mieux assister aux bacchanales du 
mercaultlismc : la pcrfcclioa est-elle donc de ce monde, et la 
liberté n'est-elle pas assen féconde pour payer ses orgies? 

La Bourse et la halte, les tribunaux elles marchés relen- 




ssenl de plaintes contre l'agiotngc, Op, qu'est-ce en soi que 
agiotage? Ud apologiste du commerce agioteur, aussi bon 
igicien qu'horamc d'esprit, nous le disait naguères : c'est 
'art, dans une sociclé livrée au mercantilisme aiiarchi- 
[lie, de prévoir les oscillations des valeurs, et de profiler, 
t>ar des achats et des ventes Taits h propos, de la hausse et 
de fa baisse. En quoi, disait-il, ce genre d'opérations qui, il 
faut le reconn;iîlre, cxîi;c une liante capacité, une prudence 
consommée, une multitude de connaissances, en quoi se- 
rail-il immoral?... En elTet, le milieu donné, le métier d'U' 
gioleur est aussi honorable que celui de héros; ce n'est pas 
moi qui lui jcUerai la pierre. Mais il faut qu'on m'avoue en 
revanche que si, dans une société en état de guerre, la spé- 
c ilation agioteuse ne peut nucunemenl être incriminée, elle 
fstcssenliellcmenl improductive. Celui qui s'est enrichi par 
Jes différences n'a aucun droit h la reconnaissance pas plus 
qu'à l'estime des hommes. S'il n'a escroqué ni volé personne, 
—je parte de l'agioteur émérilc, qui ne fait usage diins ses 
spéculations que de son génie divinatoire, n'employant ni 
fraude ni mensonge , — il ne peut pas se flatter non plus 
d'avoir élé le eréateur de la moindre utilité. La conscience 
aimerait mieux mille fois qu'il eût dirigé ses talents vers 
toute autre carrière, laissant les valeurs suivre leur cours 
naturel, sans venir surcharger la circulation d'un prélève- 
ment dont en définitive le public se passerait bien. Pourquoi 
i éerémafjc, pareil à l'octroi qui se perçoit à la porte des 
:, et qui n'a pas comme celui-ci pour excuse la néces- 
! de pourvoir aux dépenses d'une cite? Tel est le motif 
s tous les temps a rendu l'agiotage odieux, aussi 
X économistes (ju'aus moralistes et aux hommes 



d'Ëtal. Motif jusle, puisqu'il se (onde sur la conscieDce uni- 
verselle, dont les jugements sont absolus el imprescriptibles, 
bijn diflërents en oela de nos législations attardées et traD< 
sïloires. 

Ceux qui, en témoignant de leur dévouement an tlalu 
quo politique et social, affectent tant de sévérité à l'égard 
des ngioleurs, feraient di)nc bien de se montrer plus consê* 
quents et de ne pas s'arrêter à mi-clietnin. Dans Télat actuel 
(le la Société, lo coni:\ierce, livré à la plus complète anarcliie, 
sans direction, sans renseignements, sans point de repère 
|.«1 sans principe, est essentiellement agioteur ; il ne peut 
X-f&s ne l'être pas. Dès lors, il faut ou tout condamner, ou 
tout permettre, ou tout réformer. C'est ce que je vais faire 
comprendre en quelques mots. 

Il est juste, n'e^t'il pas vrai, que le particulier qoi 
entreprend à ses risques et périls une vaste opération de 
commerce, dont le public est appelé à profiler, trouve 
dans la revente de ses marchandises une honnête rémunéra- 
[ ition. Ce principe est de toute justice : la difûcullé est d'en 
" renJre l'application irrépréliensible. En fait, tout bénéfice 
réalisé dans les affaires, s'il n'est Au exclusivement à l'ng'o- 
tage, est plus ou moins infecté d'agiotage : impossible de les 
séparer. Dans un milieu insolidaire, dépourvu de garantii", 
chacun travaille pour soi, personne ptmr autrui. Le bénéfice 
légitime ne se distingue pas de l'agio. Tout le monde s'ef- 
force d'enlever la plus grosso prime : le commerçant et i'ip- 
dustricl agiotent, le savant agiote, le pogte de même que lo 
comédien, le musicien et la danseuse, agiotent, le médecin 
kgiute, riiom'uc célèbre et la courtisane agiotent autant l'un 
l'aulrc; il n'y a réellement que les salariés, ouvriers, 



jBuvres ou fyiicliofitKiires publics qui n'a^'iotent pas, 
nce qu'ils Bont payés ù appointements ou salaires Gxes. 

CoDVCDons-en donc : celui qui le premier, séparant Jans 
ï pensée l'agiotage delécliange, l'élément aléatoire de Télé- 
iCDl commuliitir, le bénéfice de la spéculatioa de celui du 
itgoce, laissa les réalités du commerce à d'auli-es et se con- 
rnUi de spéculer sur des fluctuations, celui-là ne fil que tirer 
: L onséquencc de l'état de guerre, d'égoiî^me et de mauvaise 
i géaéraleau sein duquel nous vivons tous. Il s'établit, si- 
l'o^e le dire, aux frais du public, censeur des transactions,, 
en metlanlànu, pardes opérations ^ctim.resprild'iniquité 
qui préside aux opéralions réclUs, C'est à nous de profiter 
de la leçoD; car, quant ù interdire pir simple mesure de 
[mlice les jeux de Bourse et les marchés à terme, on peut 

Rirder une semblable entreprise comme irréalisable et 
que aussi abusive que l'agiotage même, 
e mutuellismc se propose de guérir cette lèpre, non 
pas en l'enveloppant d'un reseau de pénalités plus ou 
moins judicieuses et presque toujours vaines ; non point en 
entravant la liberté du commerce, remède pire que le niai ; 
mais en traitant le commerce comme l'assurance, je veux 
dire en l'entourant de toutes les garanties publiques, et par 
ce moyen le ramenant à la mutualité. Aussi bien que qui que 
ce soit, les partisans de la mutualité connaissent lu loi de 
[*o{fre et de la demande; ils n'auront garde d'y contrevenir, 
Des stullsliques détaillùes et souvent renouvelées ; des in- 
fornuilioDâ précises sur les besoins et les existences; une 
décomposition lojale des prix de revient; la prévision de 
toutes les cvcntualilés, la fixation entre producteurs, corn- 
ae{(Mil& et coosommateurs, après discussion amiable, d'un 
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.bax de bénéfice cd maxia^um et minimum, dation les diili- 
cultes et les risques -, rorgaaisalîon do sociclé^ régulittriccs ; 
tel est à peu près l'ensemble des mesures au moyen dc-- 
quclles ils songent à discipliner le marché. Liberté aussi 
' fjrande qu'on voudra, disent-ils; oiais, ce qui importe eacoru 
P {dos que la liberté, siacéritc et réciproeilé, lumiùie peur 
tous. Cela fait, la clientèle au plus diligent et au plus prob?. 
Telle est leur devise : croit-on qu'après quelques années de 
celte réfi>rme, nos mœurs mercantiles ne seraient pas enlii- 
fement changées, nu grand avantage de lu félicité publJi^oeî 






CitAvmi IX. — TendsQcra légidatEres i la mutuiiim. 

Les idées se lèvent lentement me l'horizon do l'humanité';' 
?olles-là surtout qui lémoigneotdu progrès de laconscïcnwl 
Il fut un temps ail le métier de voleur, synonyme di; ciJlut 
de héros, passait pour honorable. Ce fut toute une rêl'Olut^M' 
sociale que ee mot écrit par Moïse dans son Décalogèe'S'Ta 
ne déroberas pas; Lo thî-gnoh. Le vol, en «U'et; à ccflata' 
moment de l'histoire, apparaît, selon l'expression Je Hohbiî, 
comme de droit natureL Le patriarche Jacob fet uB ^r'oil 
filou; son nom l'indique, etsacondaile avec son frère 'et son^ 
oncle le prouve. En quittant l' Egypte, les Israélites' tmfiruri- 
lent, pour ne les pas rendre, la batterie de cuisine, l'argei)- 
lerie, les habits de fête, et tout le meilleur du mobi|ief"dflS, 
Égyptiens; c'est Jéhovah qui leur on a donné le conseil. La 
loi romaine autorise la fraude fondée stR une i>quiva(|ilè; 
tant pis pour celui qui sa laisse prendre' ^iw lapaPoleMS 
lingua nun cupâvit, ilajus esto, dit-elle, 
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N'est-ce pas une chose curieuse, et qui lêmoifînc de la 
ileur de notre progrès, que le Code civil, publié en 1805, 
; cru devoir garantir les acheteurs contre les défauts ca- 
i» de la chose, autrement dits vices rédhibiloires? 

Art. J64i. — I.e vendeur est tenu de la garantie à raison deft 
âfauts cachés de la chose vendue, qui la rendent Impropre à Tu* 
ige auquel on la destine, ou qui diminuent tellement cet usage 
ue l'acheteur neTauraît pas acquis, ou n'en aurait donné qu'uu 
DoiiMlre prix, s'il les avait connus. 

Art. 46(2. — Le vendeur n'est pas tenu des vices apparents, et 
kmt l'acheteur a pu se convaincre lui-même. 

On voit par ce second article combien est grande la eir-» 
2onspection du législateur. C'était déjà de sa part un grand 
rfbrt que de garantir l'acheteur contre les vices cachés ; 
loais, pour peu que ces vices soient apparents, il se rétracte 
etretiresa garantie. Mais dans quel cas peut-on dire qu'u*^ 
^est caché ou apparent? A quoi bon cette distinction? 
Dites simplement que le vendeur est tenu 4e la garantie k 
ndsoQ des défauts qui rendent Tusoge de la chose impossi* 
Ue, à moins qu'il ne plaise à Tacheteur de se Tapproprier 
nalgré ces défauts, ce que le compromis devra exprimer 
'0 toutes lettres. Mais voici qui dépasse mon inteifrgence. 
Iprès avoir, art. 1646, indiqué les règles de Tactron résul- 
lot des vices rédhibitoires, le rédacteur du Gode ajoute : 

Arf« 1649. — Elle n'a pas lieu dans les ventes faites par autorité 
) Justice. 

Que signifie cette exception ? Gomment, la Justice faK 
proprîer un particulier ; elle met en vente sa maison, ^on 
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bétail, ses auublcs; en suii lieu et i)luce, ulle t;araolil au 
acheteurs la possession paisible des objets vendus, art. 1695; 
et elle ne garantît pas les défauts cachés de ces mèraea objebf 
ainsi que le prescril â tout vendeur ce même arlicle ! Âiosi, 
iliiaud l'homme s'élève, partie nouvelles lois, au droit social, 
la Justice, elle, s'en tient au tlioit de nature!... 

En 185S, le législateur frani.aiâ éprouv» le besoin de re- 
venir sur cette garantie des vices cachés; mais ce fut fonr 
en donner l'énumération chez les chevaux, ânes, mulets, 
bœufs el moutons, et multiplier les difficultés de l'aclioa à 
intenter par l'acheteur mécontent. La Justice craignait ap|ia> 
rcmment d'être allée trop loin) Mais c'est juâtemenl la peoâée 
contraire qui devait l'inspirer : si vous voulez morahserlti 
commerce, arrêter les fraudes, garantir les marchandises, 
les grains, les liquides, le bétail, etc., en quantité, i^ualité, 
provenance, etc., c'est surtout le vendeur que vous devei 
surveiller; c'est sa responsabilité que vous devez faire inter- 
venir, c'est entre ses mains que vous devez saisir le mal ou 
r vice caché, comme à sa source; c'est contre lui que vous 
I devez faciliter l'action de l'aciicleur, non le proléger conlre 
les réclamations des plaiguf'^ts. N'oubliez pas qu'en matière 
de trafic, c'est le vendeur . ui doit cire généralement pré- 
sumé le trompeur, l'acheteur la dupe. Et pourquoi celui-ci, 
dont l'argent n'a pas de vice caché, scrait-il obligé d'être si 
fort sur ses gardes? Frappez sans pitic le maquignonnage, 
vous aurez bien mérité de la foi publique. En vous montrant 
^surtout sévère u l'égard de Voffre. vous serez juste pour 
l'iout le monde, vous aurez fait de la mutualité. 
i , Citons encore, parmi lei mesures de garantie commerciale, 
jàdiquant de la part de l'État une tendance mutuclliste, la 



Bttfu S8 juillel lââ4, rotative aux marques de rahriqiic. 
C'iteleur de cette loi n'a pu qu'une chose en vue i prolùgcr 
l'industHel contre la contrefaçon et les usurpations de litre, 
Maiî si l'invcnlcur, si le fabricant habile sont protégé-, l'un 
dans la propriété de son invcnlion, l'autre dans sa bonne 
renommée, la conséquence est qu'une respoiisiibilili: égale 
r incombe, et que tout produit sorti de lears magasins, 
t Jugé de qualité inférieure, peut leur être relournô 
ifle entaché d'un vice rédhibitoire. Que de marchandises 
iHiieraiertt lieu à réclamntions si cette règle mutuellislc 
leur était ûppllquéc! Que de fabricants, après avoir livré à 
la consommation des produits de bonne qualité, une fois leur 
clientèle assurée el la concurrence détruite, se rclàclient, et, 
après avoir reçu la médaille d'encouragement, devraient 
«coiffés du bonnet vert, et condamnés aux plus rudes in- 
iliilés. Les pertes ipie supporte le public du fuit de tous 
■ ébarlatfins, se comptent annuellement par centaines de 
mbns; elles défient toute police; elles ne cesseront que 
Tiilnl une puissance réformatrice. 



i lll:>il|:>i..t.-<i.'^ L'-U'F l..i{. ,|i .„ ^H 

iBii''i£.''— iWliellOil m UfaKpàr'h principe de mntuallh!. ^^ 

Oiî' ^Oîfrf sor ïequel la loi de mutualité esl violée h ou- 
IS'nce, Ce sont les baux à loyer. La où la population est ag- 
glomérée cl comlcn^ée, comme Paris, Lyon, Marseille, Bor- 
Touloiiso, Lille, Uduch, etc., il est diflieile que 
bue famille soit propriétaire de son habitation, bien que 
l'soil éminemment désirable; il faut donc qu'un certain 



Nombre de particuliers se chargent de L&lir des maisons et 
jld'cntretcnir des logcmeiità pour tus autres, quelque risque 
[ae courent ces derniers dans leur liberté et leurs întérèU. , 
Hais le bail à loyer, ou l'acte par lequel le propriétaire de 
maisutis et le locataire traitent du logement, n'est en dérmi- 
tivc qu'une des mille transactions qui constituent lasociélé 
humaine, le commerce humain, transacli'>o soumise par con- 
séquent aux règles du droit, je dirai même à la surveillance 
de la police. 

Dans le département de la Seine, une population do 
1,800,000 âmes, répartie sur une surfiicc d'environ trente 
lieues carrées, ce qui fait 60,000 personnes par licuc carrée, 
est à la merci de 23 à 30,000 propriétaires. N'est-ce pas lù 
im fait exorbitant, qui doit attirer toute l'attention et la sol- 
licitude du Pouvoir? Comment est logée cette population 
Moorme, livrée sans défcusc à h discrétion do So,000 spé- 
Kulateurs? Quelles conditions d'espnce, de commerce, de 
salubrilé, de prix, lui sont faites? Se peut-il que le Pouvoir, 
par un respect mal entendu du droit de propriété ou d'une 
prétendue liberté des transactions, l'abandonne à tous les 
excès du monopole et de l'agiotage? 

Qji le croirait cependant? En ce qui concerne les baux k 
loyer, nous on sommes toujours au vieux droit romain, jl ce 
Kiltc antique, tyrannique de la propriété. Le propriétaire 
est favorisé par la loi, le locataire tenu en mériance-, entre 
!ux il n'y a pas égalité. En cas de litige les présomptions 
ïonl pour le baillcuri de môme que les garanties et la sécu- 
[rité. 

1. La créance du propriétaire est privilégiée, art. 3102: 
9 prendrai la liberté de demander pourquoi? Un locataire 
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achète à crédit le mobilier dont it garnit son appartement. 
Ses affaires vont mai : au bout d'un an il n'a payé personne, 
ni le roarcliand Ue meubles, ni le prapriétiiire. Gelui-cî a le 
droit d'expulseï" le lociitaire et de saisir les meubles qui gar- 
nissent l'appartement; tandis que le tapissier ne peut ni ré- 
clamer les objets qu'il a fournis et qui ne lui ont pas été 
► pyés, ni faire valoir son titre/conjointemcnt avec le pro- 
priétaire? Pourquoi celte diflérence? Il s'ensuit de là qu'un 
propriétaire de mauvaise foi s'entcnJant avec un fripon, 
pourrait faire garnir son hôtel sans qu'il lui en coiitât rien. 
Est-ce de la justice? Est-ce de la prévoyance. 

2. S'il n'y a pas de bail écrit, le propriétaire est cru sur 
«on serment, art. I71G : pourquoi pas aussi le locataire? — 
La même distinction se retrouve à l'art. 1781, à propos du 
louage d'ouvrage : 

a Le maître, dit le Code, est cm sur son affirmation : pour la 
^Dlitâ des gages; pour le poiQmeat du salaire de l'année échue , 
Lat pour les à-comptes donnas pour l'année courante, u 

^ Je demande encore une fois ce qui, depuis 1789, justiûe 

K cette acception de personnes? 

V 5. Autre inégalité : n S'il n'a pas été fait un état des lieux, 
dit l'art. 1731, le premier est censé les avoir reçus en bon 
élal. » Pourquoi suis-je ceiisi^? Les maisons n'ont-elles pas, 
comme les espèces cbevaline, bovine et ovine, leurs vices 
cacliès et rédliibitoires? Qui donc ignore qu'on ne connaît 
bien les avantages et les défccluosités d'un appartement 
qu'après six mois d'babitatlon? 
4. Les réparations locatives aontii la charge du preneur: 
^Ll7â4lcâ dèlluit et en donne l'énuméralion. L'art. 175j 
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uoute, il est vtsii, que le locataire ne sera pas tenu de ces 
feeparaiions, dans le cas où elles seraient occasionnées par 
mtuslé ou force majeure. Hais cette réïcrve est illusoire. H 
'est des choses dont la destinée est non pas de s'user, mais 
iese briser lot ou lard par l'usage qu'on en fait ; telles sont 
par exemple les pr)lerie3, porcelaines, glaces, etc. Une lo- 
lérance est ici nécessaire ît l'avantage du preneur. TmilJe 
monde sait qu'une miison inliabitée s'use beaucoup plus 
vite qu'une maison hiibilée : est-ce pour celte raison qneU 
Code civil a pris la peine de charger encore la responsabi- 
lité du locataire ? 

Le locataire répond de l'incendie, art. 1733, à moini 
qu'il ne prouve : que l'incendie est arrivé par cas fortuit on 
de force majeure; ou par vice de construction; ou que le 
feu a été communiqué par une maison voisine. 

Art 1734. — S'il j a plusieurs locataires, tous sont eolidairs- 
ment responsables de l'incendio, il moins qu'ils no prouvent que 
l'incendie s commencé dans l'habitation de l'un d'eux, au<iucl cm 
celuî-li seul est Igou ; ou que quelques-uns ne prouvent que t'in- 
cendie n'a pu commencer chez cm, auquel cas ceui-11 n'en tant 
las tenus. 



H Ainsi le preneur, en entrant en jouissance, devient l'as- 
^nureur de l'immeuble : quelle prime te bailleur paie-t-il pour 
Beette assurance? Car enfin l'incendie est un risque inbé- 
Vtentà tout objet combustible,, aux maisons plus qu'iMoule 
antre chose. Passe encore s'il était interdit, par une clnu*e 
expresse du bail, au preneur du faire du feu dans l'appar- ' 
tement qu'il occupe : on comprendr.iit alors qu'il fil res- 
Lponsablede l'incendie. Mais non, les maisons sont louécî 
ffréciscmenl pour que l'on puisse s'yebauiïer et y euïrc les 
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icnls ; cl c'est en proscncc il'ijiic piireille ulaiise qui^ le 
e met l'incendie à ta charge de-i locatuir^s! Mais c'eslun 
Ire-sens. 

, Dû l'aveu de tous les écotiomislcs, la société a un Jroit 
s la plus-value dos terrains rcsullanl des nouvelles bà- 
!, de la création de nouveaux quartiers, de l'accroisse- 
;de population, etc. En vertu de ce droit, la société 
Dvait inlerveoir, au moins d'une manière générale, dans 
lliaux à loyer, et, en réservant les droits de la cité, pro- 
s locataires contre les prétentions excessives des pro- 
îilaires. Pourquoi le législateur n'en a-t-il rien f.iit? Pour- 
»i cet abandon de valeurs considérnhles, qui ne sont en 
Odu fait des propriétaires, qui sont dues exclusivement, 
lopart, ù l'industrie des locataires, au développement 
lia cité, de l'autre? Tel, spéculant sur la hausse des place 
iàlir et le favoritisme de la loi, initié quelipiefois aux pro- 
S du Gouvernement, acheta, au prix de 30 fr. le métré 
!, d'immenses terrains qu'il revendit ensuite 200 Tr. On 
isu, on n'a rien dit. Pourquoi? 

Faut-ii s'étonner après ceUi, si depuis quinze ans la 
ns£C des loyers a été hors de toute proportion? si le ca- 
» des propriétaires est devenu intolérubk'? Ici, l'es- 
e jndis libre, compris dans un corps de bâtiment, se 
eii S fr. le mètre cube; ailleurs, il se loue Ij, 20 et 
>b. Telle maison produit 6 0/0, telle autre 30 et 30. Puis 
propriétaire suit l'exemple du Code ; il fait acce|)tion des 
leuioDS, sinon des personnes. On no veut pas de tel mé- 
; on ne veut pas d'enTants ; on proscrit la famille ; o[i 
■dntit n'avoir plus que dtn couples! Aussi entendez- vous 
Aerm tiuame. On ne travaille plus, disenllea ouvriers 
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et petits bourgeois, que pour les propriétaires et imur l'iin* 
pôl. D'innombrables faillites doivent être attribuées àwttc 
anarchie des loyers, dont on peut évaluer les bénéfices in- 
dus, par toute la France et par chacun an, à près d'un 
milliard. 

Sous un régime de mutualité cependant, rien de plusa^ 
que de discipliner le bail à loyer, sans violer la loi de l'offre 
il de la demande, et en s'en tenant aux prescriptions de la 
pure justice. Les moyens, irrécusables autant qu'infaillibles, 
seraient au nombre de trois. 

a) Loi du 5 septembre 1807, sur le taux de Vîntérêt it 
l'argenl. — Lorsque l'auteur de cette loi a dit, artieles I 
et 2 : 

u L'inlârfit conventionnel et l'intârflt ICgal ne pourront eicéilet 
en matitre. civile, cinq p. 0/0; en ma lier li commerciale, <tep.1t/n, 
la tout saas retenue, » 

Il n'a pas entendu parler seulement des sommes priléej, 
ou des valeurs remboursables en numéraire; il a compris 
Jans sa définition toute espèce de capitaux, marchaudisea et 
produits, soit en nature, soit en immeubles, aussi bien qu'en 
argent. Ainsi le négociant, fabricant ou agriculteur qui s'est 
obligé à fournir, dans un délai donné, une certaine quantilî 
de niarcliandiscs, et qui, ayant manqué h son engagemcnl, 
nura encouru des donimages-inlérét.^^, paiera les intérêlî ù 
raison de 5 ou 6 0/0 l'an, selon que la matière sera civile du 
commerciale, tout comme l'acheteur qui n'aura pas acquHléi 
à l'échéance, l'obligation par lui souscrite et payable tt 
espèces. 

L'argent n'est cité dans la loi qne comme représentant 
des valeurs, moyen d'exprimer les capitaux et les produits. 
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Or, qu'est-ce qu'un bail il loyer? — Un contrat par lequel 
le des parties, qu'on nomme bailleur, remet à l'autre, 
une maison ou un appartement, pour un temps et 
rennant un prix déterminé, payable en argent. En 
anomîe politique, cette maison ou cet appartement est 
valeur comme une autre, un ca[Hlal comme un autre, 
produit comme un autre; je dirai même une raarchan- 
e comme une autre. Le législateur, il est vrai, ne l'a pas 
Djïris dons la loi du 3 septembre 1807. 11 a laissé a la 
ïtêdes parties la fixation du taux «les loyers, bien que, 
iquemeni, cette fixation tùi une conséquence de celle de 
llcrét de l'argent. C'est encore une faveur, un privilège, 
'il a accordé i la propriclé. Mais il est clair que rien 
ipôcho la loi de revenir sur ce privilège, d'abolir cette 
spéciale, et de dire aux propriétaires de maisons : Le 
de l'intérêt de l'argent a été fixé à 5 p. 0/0 en matière 
!, 6 p. 0/0 en matière commerciale, pour toute espèce 
yentes, achats, locations, prestations, services, échan- 
,etc., sans distinction de meubles ni d'immeubles, de 
ilaux, de marchandises, de produits ou d'espèces. Pro- 
it plus que personne de cette limitation, vous subirez à 
■e tour la loi commune ; le même intérêt que vous payez 
lire banquier, à vos fournisseurs, on vous le paiera h 
I-mcmes. Réciprocité, c'est justice. 
) Un autre moyen de tenir en bride la propriété bâtie 
It de faire valoir le droit social dans la plus-value des 
lins acquis par des causes étrangères h l'action des 
iélaires. Je n'y insisterai pas davantage. 
Enfui, pdur en flnir avec le vieux droit de pro- 
(j droit mystique, plein de préjugés et d'exceptions. 




je propagem Se dédarer que font biîl à I<yyef est m- iSÈ' 
de coramfTce. Ne foaX-ce jas i^ eomnicrcants qm Hèti 
i )t>sRttl uablM, le gnsisseat de mebbles, et le rC'- 
•ni fssmtc, i 1i semiine, aa iit:>is ou h Vaaaèif, pal*^ 
■bioets, duBibrcs oa apjaiteraeols ? Ne H)nt-ce pasattiA' 
i aaaterçMsU qae ces mlrepreacm^ h!$a&t diêt^'te 
traire des mùsoos, qu'ils rfloneot os revendëilti éliso^' 
e les swrebandj ou loueurs de ffleabl^ W' 
linssarlcs maisons et bàlimenls difièrenl- 
tteeOes qve h kt définît actes de commerce : enlrc- 
miOattareSt <^ fournitures, de spf^cUdes, dOi 
^sAfleaMiits,Do!îsHiDeDts, c'est-à-dire louage 

Or, de rasàmilatktn, logique en droite încoateslnblc en 
^Dononùe politique, dn bail à loyer arec les opéralionsde 
eemmerK sas-dcsigoées; de celte assimilalion, ilis-je, 
«Kobioée aroc l'application qui serait faite audit bail à 
liçer, delà loi de IS07, et avec le droit de la cité à laplos; 
nlue des terrains à Mtir, il sVnsuitr^t : 

1* Que toute la lêgtsiation concemant le bail à loyer 
devrait être rcEiile dans un meUlcur esprit : plus m 
ces faveurs au profit des propriétaires; plus de ces oa- 

ces, plus de ce5 bau^scs effrénées qui désolent les (a-, 
mîlleî, ruinent les fabricants cl les boutiqi,iien!; l'aibitnùre 
serait banni d'uo ordre de transactions qui intéresse nu plus 
Itaiil degré lexislence des masses, cl dont l'imporlance Se 
Bomplc en France p.ir millioriis. Une blatistique des logc- 
DMnts serait dressée par les soins de l'anlorilé ; une pqlite 
meilleure serait organisée pour la sali)brilé dea,^aliilatjo|iÇi 
des sociétés maçonniques pour l'acbat des terrains, ta cons- 
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ucUon» rentretien et la location des maisons, pourraient 
3 constituer» en concurrence avec les anciens propriétaires 
i dans l'intérêt de tous. Je laisse dp côté le détail des ré- 
armes : il me suffit d*en avoir indiqué les principes et 
esprit. 

Mais qui ne voit que, sans une manifestation éclatante 
e l'opinion publique, ce grand redressement restera ù 
»ut jamais une utopie ? 



iAPiTRE XI.->— Application de la mutualité au couimorce de transfiorts. — 
Rapports de droit économique entre les expéditeurs, commissionnaires, 
voituriers et réceptionnaires. — Chemins de fer et services publics. 

On ne croirait jamais, si les faits de chaque jour n'étaient 
t pour nous en convaincre, avec quelle lenteur se forme la 
loralité humaine, avec quelle difficulté elle parvient à dis- 
Dguer le juste de Tinjuste. La condamnation du brigandage 
tdu vol, par suite son interdiction et sa répression légale, ne 
emontent pas au-delà de trois mille ans. Mais on n'a guère 
ompris jusqu'à présent sous ces mots de vol, brigandage, 
scroquerie, que les cas les plus violents et les plus gros- 
ers de l'usurpation du bien d'autrui, ainsi qu'il est facile 
> s'en convaincre à la seule inspection des attentats à la 
"opriété, dénombrés et définis dans le Gode pénal. L*an- 
[tté sagesse a eu beau nous proposer, dès le commence- 
ent, son adage mutuelliste : Fuis aux autres ce que tu 
ux qui te soit fait; ne fais pas aux autres ce que tu ne 
ux pas que Von te fasse. Nous n'avons jamais vu dans 
tte haute prescription de droit qu'un conseil de charité. 



ntie lonnule Je bicofjï&tiice iiurciucnt voIonUirc, qui n'en- 
g»^ pas U oinscicacei naus n'avons marché qu'à l'Hidedu 
boarreiu et de U police, et, sur les choses les plus iiniwr- 
Ulite-i 4c rèconomie sociale, nous sommes encore aussi sm- 
vagrs que les [treiiiiers qui, fjligués do meurlre, de rapiuR 
et de TÎal, ooo Tinrent de rcspecler mutuellement leurs bieiDi 
Jcurs femmes el leurs vie?, et fondèrent ainsi les prcmièreil 
Mwîètés. 

Quand nou:; tarions aujourd'liui de muLuiilîté, d'jDSlilu- 
tions ^lutueIlî^tef. ne scmble-l-LI pas que nous disions ilM 
t-hose nouvelle? L'homme du peuple et le bourgeois, l'en- 
trepreneur et h salarié, le financier el He coinnwrvanl, l( 
|)ropriélaire el le fermier, le magistrat et le prêtre, l'éconû- 
misie el le jurisle, l'homme d'État el le simple citoyen, oiH 
{>cinc à nous comprendre ; ils ne saisissent pas nos ruisoDR» 
inenis; et jiour eux nos paroles, inin'cUif^iblcs, sont jianl» 
perdues. L'assurance uiuiucile est une vieille idée, que !'di 
admet volontiers, mais comme théorie, n^n comme autedi 
Justice j comme mode Je transaction libre, non comme obli 
galion de droit telle, que celui qui, spéculant sur l'insoliiU 
fité des risque:^, se fait du péril général un moyen de for 
4une, le gouvernement qui laisse faire et In société quia^H 
jirouve. soient coupables. Or, si tel est, à notre c|ioquc, l'éta 
■de ropiniori sur la jilu^ élémentaire des mutualités, l'assu- 
4'imce mutuelle, à quoi devons-nous nous attendre poutci 
■qui louche l'apprécialion de» valeurs, la loyauté dans lui 
marchés, l'échange des services el des produits, les baui î 
loyer, etc.? A qui ferez-vous croire que la dissimulaltoi 
dans Vitff'i'e et lu demande esl une indclicutesse, bi eHB 
Uft véritable délit contre la justice, un allenlat i.^^ 



- 14S — 

t6?Commc[it convamcre l'ouvriLi' qu'il iic \m. est pas 
permis, de par sa conscience, de surfaire son Imvail 
iu'jiatron Je Tavilir ? A Ion chat, èon rat, vous dit-on; 
vitz-vous comme je vie di-fenils; chacun pour soi, Ifieu 
ttoiis; à la guerre comme à la guérie; et cent autres 
limes, retenues de l'époque barbare, où la spolialion cl 
Wl étalent la juste récompense du guerrier. 
iC propriétaire n'est-il pas maître de sa maison? Ne l'a- 
pas liérîtée de son père, ou acheléc de son argent, ou 
Bdc SCS mains? N'csl-il pas maître delà démolir, comme 
lexhausser d'un ou plusieurs étages, de l'iiabiter avec sa 
îllc, ou d'en faire une grange, un magasin, une ctaMc; 
la remplacer par un jardin, ou un jeu de quilles? Que 
M-vous donc nous parler ici de mulualilc ï Qucst-ce ijue 
e manière sournoise de réduire cl tarifer léyalcmcul les 
irs, sous prétexte d'usure, de bon marclié des capilaus. 
flrûil' social à ia pUi.s-value des terrains, etc.? ,Unc véri- 
Ic propriété entraîne droit d'accession, droit d'alUivioiu, 
iinl droit exclusif à la plus-value, lafiucUc n'est qu'uiic 
icdiclion du ciel sur le propriétaire, lîcspccl donu à ia 
prièté; rien que la loi de i'ojfre et de la demande, dans ■ 
3rgique et primitive simplicité, ne peut ôtre ici. iu- 
uÉ ; rien que sa parole ne peut lier le propriétaire. 
Voilà ce que l'on dit, sans se donner môme la peine de rc- 
rqucr, que, par un no.uvcau privilcge, la loi de Voljre et 
la demande est bien plus douce pour le propriétaire que 
Ir 'e marciiand, le fabricant cl l'ouvrier. On inarcbaiide à 
vrier son salaire, ,au marcbimd sa marcbandisc, au fabri- 
,son.serYi<f^i,ipû se peruiel de leur repiocher, comme 
quost-délit, l'exagération frauduleuse de leur priit : qui 
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est-ceqoi songe à adresser pareil reproche au prnpriébiie? 
ITcst-il pas, en qaelque sorte^ iocorporc Jans son immeu- 
ble? Si ses conditions sont trop dures, on passe sans obser- 
vation. Et du cAté de l'État, quelle considération! quHi 
égards I La police snisil et fait jeter les fruits voris, le lail 
tnèlc d'eau, les boissons de fabrique sa^peclc, les viandes 
corrompues ; elle a des lois contre les accapareurs, les ape- 
teurs; elle sait, au besoin, mettre une limite ii cerUiinsmo- 
nopoles. Depuis une quarantaine d'années, le principe de 
l'utilité publique est venu apporter certaines entraves à 
l'abus de la propriété : mais que de précautions vis-ù-vis Je 
celte caste puissante, toujours traitée comme noble! Quel 
soin de l'indemnité ! Que de propriétaires enrichis par l'eii- 
propriation, heureux que l'État ait jeté son dévolu sur leur 
héritage, comme un suzerain daignant abaisser ses yeux sut 
la Tille de son vassal !.. . 

Ces répugnances d'une époque saturée d'égolsmc, pétrie 
d'iniquité, nous allons les retrouver plus vives encore dans 
un genre d'industrie dont l'importance égale l'antiquitc, 
sans que pour cela elle ait jamais été pénétrée du pur rayoo 
du droit. 

Quel lien de solidarité, conséquemment quelle mutualité 
établir entre le public et l'entrepreneur de transports? Qu'on 
relise les art. 96 à 1 OS do Code de commerce, et l'on verra 
que le législateur, loin de clierebcr ici le lien de justice, n'ii 
songé qu'à une chose, fonder la sécurité de l'expéditeur, cB 
déterminant fortement la garantie ou responsabilité duvoi- 
tiirier. Ce sont comme deu\ mondes a part, qui ne commu- 
niquent qu'avec méfiance, et dont le rapport temporaire 
les laisse toujours l'un à l'outre étrangers. Le colis remis au 
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lessager, il en devient comme propriétaire : tout ce qui 
oncerne le transport, son mode, ses conditions, sa durée , 
3ut ce qui peut survenir dans le voyage, ne regardent que 
ai. Entre le voiturier et Texpéditeur le contrat se résume 
m deux mots : la responsabilité absolue incombe au pre- 
Ruer; le fret à acquitter par le second. Il suit de là que le 
commerce, l'industrie et rs^ricuUure sont en général, pour 
tout ce qui concerne la circulation des produits^ livrés h la 
merci des commissionnaires de transports*, il n*y a de répit 
ou d'adoucissement que pendant les guerres que lesdits 
commissionnaires ou entrepreneurs se font entre eux, et 
dont le public finit presque toujours par payer les frais. 

Il est certain qu'aux époques malheureuses, quand les 
États sont en guerre, Tindustrie faible, les voyages pleins 
de risques, les affaires difficiles, le contrat de garantie mu« 
tuelle entre une entreprise de transports et le public est à 
peu près impraticable ; toujours le commissionnaire et le 
voilurier, aussi bien que l'expéditeur et le commettant, pré- 
féreront garder leur liberté. Mais dans un pays comme le 
nôtre, où les affaires depuis des siècles se sont tant dévelop- 
pées, où la circulation est si sûre, comment les entrepre- 
neurs de transports n'ont-ils jamais su s'entendre avec le 
commerce? J'ai pratiqué pendant dix ans la navigation in- 
térieure, et je Tai vue s'éteindre, sans qu'elle ait pu parve- 
nir à s'organiser. Il a fallu en venir aux concessions par 
Etat des chemins de fer, au monopole inhérent à ce mode 
le transport, à la coalition des Compagnies, enfin, pour que 
'on conçût la possibilité d'un pacte équitable et avantageux 
i tous les intérêts^ dans le voiturage. Rien de plus simple; 
)Ourtant, que l'idée de ce pacte. 
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GaranlisscK-Dous, nuraienl dil les enlreppeneurs do Iranspo; 
aux industriels, commerçanls et agriculteurs des localités respi 
livement dessen-ies par euic, garantissez-nous vos consignalio! 
et nous TOUS garantissons de notre côté : 
Tous transports des poinls A, B, C, D, aux points X, Y, Z; 
Nous TOUS garanlissons ces transports, à grande ou petite vite; 
EOil en délai fixe de tant de jours et d'heures, soit en délai mot 
Kous vous garantissons des déparla périodiques, tous les de 
trois, quatre cl cinq jours; 

Nous TOUS garaotissous, enfin, des prix fixes, selon la nature 
chargements. 

L'engagement entre nous sera réciproque, pour une on [ 
sieurs années, modifiable toutes et quanles fois il se proSaira 
inyenlion ou une concurrence sérieuse pouvant exécuter le 
vice à meilleur marché. Daus ce cas nous devrons (!lre avertis, 
que nous puissions nous mettre en mesure, et conserver la pi 
rence. 

Cbosc singulière : si le [vincipe de mutualité imurait, 
I l'iniliative ile queliiiies individus, s'établir quelque 
avec puissance el étendue, c'étnil évidemment ùan: 
commerce des transports. L'appareil circulatoire une 
réformé, tout le système était entraîné. Mais telle est 11 
lalité qui régit les affaires humaines : jamais cctcngagen 
si simple n'a été compris par les compagnies de navigal 
elles ne l'ont jamais proposé; et il ne parait pas que lep 
de son cillé cïit consenti à s'y prêter. Le public était coi 
les compagnieî : amoureux de l'imprévu, de l'agiolag 
se réservait. Si dès iSAO les compagnies de transport! 
eau el les principaux commissionnaires étaient entrés 
cette voie, leurs tarifa étant pris pour maximum et U 
loi, le pays aurait les transports, aujourd'hui, pou 
voyageurs, fi R centimes les premières et 2 cenlimf 



tièmes, par tële et kilomèlre; pour les marcliandiscs, 
1 centime I /S à 5 cenlitnes, grande et petite vitesse, binl 

u que par fer. 

au lieu de cela, la Davigation a été presque partout aban- 
Dée, et les compagnies de chemins de fer, appliquant Icii 
's dressés pour elles par des législateurs peu vigilants, 
1 payer, 

mx voyageurs: tO ceotimes 5, 7.7, et 3.7 par tùtc et 
mètre; 

bx marchandises : 9, i% M et 21 ceotimes par tonne 
lilomètre. 

n cas (le disette, le blé qui ne devrait payer au plus que 
tntimes, en paye S; — les liuîtres, la marée, etc. , articles 
mciisagerie à grande vitesse, SS centimes. Veut-on sa- 
r, par un seul exemple, quelle est l'influence de ce tarif 
' le prix des comestibles? Tandis qu'à Bordcau x et ù Micon 
pêches, de bonne qualité, se vendaient couramment 
.centimes la douzaine, on ne les a jamais payées à l'jris 
is de 15, 20 cl 50 centimes la pièce. 
^pourtant le gotivcrnemcnt de Louis-Pliilippc, issu des 
s de 1789, avait été moins infatué de ses idées d'aulo- 
ict de liiérarcliie ; si, dés 18i2, il avait été convaincu do 
[rÎQcipo, qu'il n'était autre chose que le reprcscnlant ou 
IplDe des rapports de solidarilé et de mutualité de toute 
e qui existent et que le temps ne cesse i!c développer 
clçs citoyens; il avait, dans la législation dos diomius 
ér, une occasion unique de constituer, iivec le bas prix 
itransfiorls, la mutualité industrielle cl commercinle, en 
« termes, de fonder le droit économique, 11 se serait dil, 
E que le mo'ndre parmi les ouvriers compn^nd à mer- 



veille, qu'un service public, tel que coluï de> nhcm'ms i!t 
ttr, oc peol pas èirc donné en usufruit i une classe de !<i 
société, n devenir, au déifîmcfil de la masse, unesourcedc 
fortune pour une armée iraclionnaircs; el il aurait organuÉ 
le service des transporta, ou du moins il eu aurait codQc 
l'exéeution à des cjmpagnies i!e travailleurs, d'nprès les 
prucipes Je la réciprocité et de IV-galilé économiques. 

Qui doute aujourd'hui que le Peuple français eût pu, sans 
le secours de G-impagnies anonymes, se donner des chemins 
de fer, et, se coosidéraot à la fois iut-më.ne comme voitiirier 
el exi'cditeur, s'nssurer à perpétuité le plus bas pris de 
transport? Mais des cliemins de fer construits, eïplollés 
scion le principe de mutualité, n'exigeant pour salaire i!c 
leur service qu'une somme égale à leurs frais d'exploitation 
el enirelien ; des cliemins de fer pour lesquels, en verto il( 
l'axifime de droit que nul n'est serf de sa propre chose, Rit 
lua uulli sirvH, on n'aurait pas eu à rembourser de ca|iilal 
d'établissement-, dont les actions u*aiiraient provoqué ni 
hausse ni baisse, puisqu'il n'y aurait eu ni concessions ni 
aL-tionn;iircs; des chemins de fer qui, par l'exirème bon 
marché, n'aui aient profité qu'A la nilion, sans créer de si- 
nécures et fjire 'a fortune d'aucun parasite, n'étaient pnsce 
qu'il fallait nu Gouvernement. Deux cents millions, c'est A 
peu pri'-s la somme à laquelle se monte le revenu ncl an- 
nuel des voies ferrées, — laisses dans le commerce, l'agri- 
culture et l'industrie, n'eussent ims été d'un médiocre bp- 
cours pour le développement de la richesse publique (I]' 

(1) \oii itanuel du spéculaleUT à la /tounr.Paiis, 18S7, CarniËrMm: 
ei Oes Réformes ù exécuter data les Chemins île fer, par le mOms auteur 
Paru, 1SM> 
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Gouvernement et les Gliarabres <\o Louis-Pliilippe jugè- 
I qu'il valait mieux les faire passer dans la poche de leurs 
(, financiers, enlreprenours et aclionnnires. Le peuple 
il accoutumé à tout payer, même ce que l'on faisait pour 
livec son propre argent; que serait-il arrive si tout à coup 
Iiiieiit appris que les chemios étant construits de ses dc- 
5, il ne devait pour le transport que la dépense courante, 
Kra d'intérôl? On n'était pas fâché d'ailleurs de donner 
développement à la classe aisée et la moins laborieuse; 
Bamenter le nombre des partisans du pouvoir; de orécr 
JHlérêts dévoués a l'autorité, battue choque jour par la 

i montante des intérêts populaires. Le Gouvernement 
lelestsi loin, lui aussi, sous tous ces rnpports, d'avoir 
ni'rissa vraie loi, ([u'ii la suite des guerres de Crimée et 
Lombardie il a ajouté un décime de guerre aux tarifs des 
Knins de fer, se faisant ainsi, par la plus inintelligente Hs- 
ilé, co-parasite d'une industrie dont la nature est d'Mrc 
Ulant plus productive ]iour tout le monde, qu'elle ne iloil 
W de renie et produire de bénéfice pour personne. 
lilltons et iDiliiards, voilà ce que coûte chaque année à 
tHion la violation du droit économique, le mépris de la 

e mutualité. S'imagine-l-on, par hasard, que ce soit 
clos capilaiix des Compagnies que les chemins de fer 
été construits? Non ; les Compagnies n'ont fourni qu'une 
tioD, la plus petite, du capital dépensé, comme pour 
ir un prétexte de s'arroger la totalité du revenu. D'après 
li de 18iâ, les indemnités dues pour les terrains et M- 
enU expropriés, de même que les terrassements, ouvra- 
d'arl et station?, sont i\ la charge de l'État. Que reste-il 
rre aux Gomptignics? La pose des rails et le matériel. 



D'après cet arrangement, quelle est la pari de l'État dans 
la recette? Néant : que dis-je? non content de ne rien per- 
cevoir, l'État garantit aux Compagnies un minimum ilc 
dividende. Ainsi l'on peut dire que dnusles diemtnscxc' 
eûtes suivant la loi de 1842, l'Étal, c'est-i-dire le Hf, 
faisait la niajorilé des dépenses et se retirait devant les 
Compagnies au moment de réaliser les profils. Jamais le 
mercantilisme anarchique n'avait obtenu, par la faute 
d'un Gouvernement, pareil succès. Nous soutenions Inul i 
l'heure que les instruments de circulation publique, création 
du Pays, devaient être livrés gratuitement au Pays. Le Gou- 
vernement de 1830 les a livres pour rirn aux Compagnies. 
qui se font, elles, clièrement payer; il ne s'est trompé qiw 
d'adresse. 

L'idée de mulualilé est des plus simples : elle n'est jamais 
entrée dans l'esprit des aristocralles, monarchie?, lliéocra- 
ties cl d'aucun Gouvernement. C'est dans le commerce des 
transports que l'inilialive individuelle aurait eu le plus tic 
puissance pour celte grande réforme : il Tiudra une rÔvolu- 
lion économique dans tout le pays pour la réaliser dans les 
fanaux et les chemins de fer. « 
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CuAPiTBE xn. — Du crédit Mutuel []]. 

i Le mol crMit est un de ces termes passés dans l'usage 
jlftlgaire et dont les personnes de toutes les clas?os se ?"- 

t (1) Voir sur cette question : Orgoniiaiion du Mdil et di la Ci"n!ii'i"i'"i 
jis, 18^8; — ItappOTt du citoyen Thitr», suivi du Bijcouri prommci il l'"" 
iibUe Nnlionnle par lo citoyen Praudlion , 31 juillet 18fl8i — Inli'** " 



k chaque instant, mais qui coascrve pour rintelligeiicc 
Rnnsscs le plus d'équivoque. Le peuple le prend le plus 
peut en un sens qui n'est ni celui des affaires, ni celui Je 

lomie politique, qui, par conséquent, n'est pas davan- 
fccelui (te la mutualité. Cela vient de ce que lu langue 
nique n'a pas clé faite par des savants, comme celles 
p Chimie et du Droit, mais par des praticiens sans lettres, 
P])hilosophie, prenant au sens d'une prestation bienvei!- 

> ce qu'il fallait entendre d'une transaction intéressée, 
fendant ainsi les notions les plus contraires, et (jnis- 
ppar parler uae sorte d'argot plutôt qu'un langage ra- 



idit est un mot latin francisé, crcdit-us, ou credît-um, 
N['e passif, masculin ou neutre, du verbe credo, qiiî 
fie également croire et couGer. Vendre à crédit est une 
le de basse latinité, comme qui dirait, vendre ù qui est 
Du vendre à confiance, c'est-à-dire sur la promesse t!u 
ind d'un payement ultérieur. Prêter, à crédit, par U 
e raison, est prêter, non pas sur caution ou gage, mais 
espoir de restitution. Crédit est donc confiance : ù l'oril- 
on ne l'entendit pas autrement. 
Xainlenant, c'est autre chose : le crédit n'exprime aullc- 
lu conQance, malgré tout ce que disent les usuriers de 
ue. C'est une opération essentiellement mercantile et 
imée, par laquelle dc's individus qu'on nomme capita- 
ou marchands, font à d'autres qui en ont besoin et 
appelle acheteurs ou emprunteurs, l'avance de leurs 

il, diMUSsion eolra KM. Proiidlion et Baatioti — Ban^m ilu Peuplt, 
duflipporl de la Ginimission dei délâguËs du I.uxembonrs; Gnruicr 
iUU; — "' 1" Juilici dam hi Bii-oliUian el dani FÉglUe, 3' étudo. 



capitaux ou marchandises. Or, cette avance, bien qu't 
soit ])as accoinpagnéc du payement voulu, n'a pas lii 
parole et pour rien, coinme l'entenil le pcuplo; cite ! 
sur gnge, liypotlièqae, nanlisscment ou caution, et m 
nant une prime, qui souvent se paye d'avance, par rel 
et qu'on appelle intérêt : ce qui est juste le contraire 
que l'on entend vulgairement par crédit. 

En principe, le prêteur n'a de confiance en pcrst 
il ne siî fie qu'aux choses. Il se peut que par bienvcil 
comme homme et ami, il accorde à nn autre, de la p 
duquel il ne doute pas, une avance de fonds : mais ce 
pas là ce qu'on appelle en affaires un crédit. Ce prêt ài 
tiancc, si le ban(|uicr est prudent et régulier dans ses 
turcs, il ne le jiortera pas dans son journal au compte ( 
ami; il le portera au sien propre, attendu qu'une p: 
avance n'csl pas rigoureusement, à une date préfixe, 
ble, et qu'en accordant un cré lit de celte espùec, il s'e 
lui-iiîême caution ; ce qui veut dire qu'en pareil cas 
vérilablemenl confiance qu'en lui-mè)ne. 

D'après cela, il y a donc deux manières d'enten 
crédit : le crédit réel, qui repose sur des réaliti's c 
gages; et le crédit jiersonnel, dont l'unique sûreté i 
dans la fidélité de l'emprunteur. La tendance populai 
toute au crédit personnel: le peuple n'enlend pas autr 
lamutualité.Parlezàriiommedu peuple,dcgage,de ca 
d'une double ou triple signature, tout au moins d'un cl 
com nerce, représentant une valeur livrée et partout es 
table; il ne vous comprend plus, et prend vos préca 
pour une injure. Entre gens de connaissance, pensi 
cela ne se fait pa^. — J'ai vingl ans d'exercice dans m. 



/ousdira cet ouvrier; voici des certificats qui éta- 
tna moralité; je désire me mettre à mon compte, et 
in de 3,000 fr. Pouvez-vous me les remettre? Il 
de son haut, si vous lui dites qu'en affaires, dans 
[ue mutuelle, comme dans toute autre, la Vègle est 
point fier à l'homme, mais au gage, 
lux gérants et directeurs des sociétés de crédit mu- 
1 appartient de former, sous ce rapport, Téducation 
e. J*ai bien peur que déji!i, par une complaisance 
tive, par la crainte mal fondée de manquer à leur 
(ne, quelques-unes ne se soient prêtées à des avan- 
udentes, et n'aient consenti des prêts aventures. I' 
]ue les ouvriers soient ramenés aux vrais principes j 
lent bien convaincus qu'en matière de crédit, plus 
cune autre, autre chose est la charité et autre chose 
qu'une société mutuelliste ne doit pas être confon- 
i une société de secours; en deux mots^ que les af- 
5 sont point œuvres de charité et de philanthropie, 
que rarement, et avecla plus grande circonspection, 
;ociétés ouvrières doivent se permettre le crédit per- 
qui serait dans la rigueur du terme le vrai crédit, à 
B dégénérer bientôt en fondations charitables, de 
ientôt ruinées par le favoritisme, les billets de com- 
3, les garanties morales, et de se déshonorer. 
t-ce donc que nous appellerons crédit mutuel? 
pérations de crédit se divisent en deux grandes ca- 
: 1® escompte des valeurs de commerce; 2" avances 
il à l'agriculture et à l'industrie, 
me de ces opérations implique un gage positif, une 
que réelle. Ainsi le négociant qui a besoin de numé- 



faire s'en procure au moyen des trailcs ou mandats qu'il 
llîrc sur SCS clients débiteurs, el qu'il a soin de faire en- 
dosser encore par un autre négociant ou banquier, quelque- 
fois par deux, ce qui fait trois et mcinc quatre sùcclùs: 
l'ie débiteur, 2" le tireur, 3° l'endosseur ou les endosseurs) 
chacune de ces personnes étant responsable par corps cl par 
biens. Dans les moments do crise, on a vu encore les négo- 
cianls se procurer de l'argent sur dépôt de marchandlsts, 
représentant trois et quatre fois la somme versée. Or, il fuul 
que la plèbe ouvrière le sacbe bien : ce n'est d'aucune de 
ces sûretés, sur lesquelles repoîc le crédit, que la mutualité 
.peut les alTrancbir. Il s'agit de tout autre chose. 

Nous avons dit plus haut que non-seulement le crédit ne 
s'accorde pas sur de simples promesses, mais sur des gages, 
réalités ou liypotlièques; que de plus c'est une opéralloD 
intéressée, impliquant pour le prêteur rémunération ou U- 
□élîce, véritable prime, analogue à celle de l'assurance, 
variant de 2, 5, 4 à 5, 6, 7, 8 et 9 p. 0/0 l'an, et qui a nom 
intéril, A cet intérêt, les banquiers ajoutent une commmion 
et autres menus frais qui souvent élèvent l'intérêl de 1 p. 0/0. 
C'est cet intérêt, avec les accessoires, qu'il s'agit de réduire 
au moyen de la mutualité, aussi bien pour les escomptes du 
commerce que pour les prêts sur hypothèque à l'ayricullure 
et à l'industrie. 

J'ai trop écrit, depuis dix-sept ans, sur cette matière du 
crédit mutuel, pour que je me croie oblige en ce moment 
d'entrer dans de longues explications; quelques mots suf- 
fisent. 

L'inlcrêl de l'argent, dont la loi du 3 septembre 1807 
avait fixé le maximum à 6 p. 0/0 l'an en matière commer- 
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t^tâp. 0/0 en niiiliêre civile, csl la plus lourde entrave 
fise sur le liavall, cl pour la confommalion le prclcvc- 
l le moins justifié eL le plus désaMrcux. On pcul s'en 

I une idée en songeant que les cscomiitcs du commerce 
'uiscnl û ia seule Banque de France et à ses succursales 
'de 40 millions de béuclices net ; quant auii avances de 
iaux, à l'agriculture et à l'industrie, que le total des liy- 
^ues était, en 1857, de 12 milliards, représentant un 
r£t d'au moins COO millions. 

r, en ce qui couecrne d'abnrd'la circulation et l'cs- 
pte, il est clair que l'intcrôt de commerce exigé par les 
raicrs à G, 7, 8 et 9 p. 0/0 est un tribut bénévolement 
Iaux détenteurs de numéraire par les né{;oeianls es- 
fteurs, puisque, de même qu'ils pourraient s'assurer les 
les autres moyennant une prime des plus légères et dont 
ne compagnie ne saurait se contenter; de même encore 

II eussent pu, eu agissant sur les résolutions du pouvoir, 
Irantir les transports à 60 et 80 p. 0/0 au-dessous des 
iforls des chemins de fer, pareillement ils pourraient se 
ier les uns les autres, avec ou sans l'intervention du 
ornement, h un taux auquel nul capitaliste ne saurait 
Indre. 

Hqu'en 1848 fut créé, sous l'initiative du Gouveroc- 
I provisoire et par souscription du commerce, te Comp- 
d'escompte, qui empêchait le Gouvernement, après 
' accordé h cette Banque nouvelle la double garantie 
obligations de la ville de Paris et des bons du Trésor, 
luler que les actionnaires du Comptoir jouiraient de 
iptc de leurs cilcts, sans intérèl, et moyennant une 
çonunission ? Bientôt on eût vu tout le monde re- 



■ chrrrlicr la iiifme faveur, sollicirrr des aérions, c'est-à-dtrt 
B raclietep par une souscriplion volonlairc une fois versé*, 
I le Iribul payé par lui cliatiuc antiéo aux banquiers. Mais !a 
I République tic février n'en était en 1848 qu'à la politique; 
I clic ne s'occupait ni de mutualité ni de gi-aluilé; salisfoile 
■ d'avoir mis une nouvelle maeiiine en train, elle renonçai 
toute part dans les profits en faveur des actionnaires. Au- 
jourd'hui l'Étal a retiré sa garantie, devenue inutile; le ca- 
pital du Comptoir, d'abord de 6,6GC,îiOO fr. pour la pari 4 
fonrnirpar les actionnaires, a clé porté à 20 millions, el les 
aelions, de 500 fr. à l'origine, se cotent 980 fr. à la Bourse. 
Quant ans avances à faire à l'agriculture et à Tinduslrie, , 
comme elles se composent nécessairement de matières pre-i 
micrcs, d'instruments de travail, de bétail, de subsistances et: 
de main-d'œuvre; que par ces mots, crédit foncier, on n'cii-| 
tend ancunement des avances de terre, prés, champs, vi- 
gnes, forêts, maisons ou autres immeubles, mais de simiilMi 
prestations de travail et fournilures; que le numéraire !n| 
sert ici, comme dans le commerce, que de moyen d'éclian;,'ei 1 
que par conséquent lesdiles avances ne peuvent se prenJre , 
que dans l'épargne de la nation, et que par conséquent l'u- 
nique mission du Cr^dil/'oncier est de faciliter, par son in- 
termédiaire, aux emprunteurs les moyens d'y puiser, qu'une 
semblable opération a bien plus le caractère d'une venlei 
terme que celui d'un prf t sur hypothèque, il est évident ta- 1 
core qu'ici la mutualité peut et doit recevoir une de ses plus 
belles applications, puisqu'il ne s'agit que de donner forma 
cl pratique à ce qui, au fond, est déjà la réalité, savoir, qu»; 
les vrais préteurs sont les producteurs ; que la matière m 
prêt n'est pas de l'argent, mais des matières premières. Je* 
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jâées el iastrumenU de travail el des subsistances; ^il^H 
»Mcl, ce n'est pas une banque qti'il s'ogU d'oigunisei^H 
nÔDt plulât (les magasins et des entrepilts ; enfin que toute 
Koce de cette espèce devant être faite en vue d'une re- 
puJucliou, c'est aux producteurs à organiser, au moyeu 
li'uti syndical, leurs prestations les uns ù l'égard des autres, 
Biles conditions de bon marché impossibles ù obtenir des 
Mûeurs d'argent. 

f^D ne s'étonnera jamais assez de l'étrange fuscinution 
llduilc sur nos routiniers de la finance et nos prétendus 
IDomistes parTargent. Lorsqu'cn 1848 on s'occupa, dans 
uctablée républicaine, de fonder le crédit foncier, sau- 
ar de notre agriculture, on ne s'occupa que d'une chose : 
er avec le moins de numéiaire possible, la plus grande 
nue possible en billets de crédit; absolument comme In 
Banque de France. Mais plus on y rfiva, plus on rencontra 
Je Jifiicultés. D'abord personne ne voulut consentira prêter 
ÉH écug à 5, 3 65 [), 0/0 d'intérêt au plus, de manière que 
kttpuvel établissement pût les reprètcr sur hypothèque à 
Etl 1/2 ou G, amortissement et frais d'administration com- 
pas, pour une durée de vingt à soixante ans. Puis, eût-un 
trouvé des prêteurs, à quoi cela eût-il servi? L'hypothèque 
Bj^ci eût pas moins fait son chemia, la dette agricole se sc- 
n accrue, de plus en plus irremboursable, et l'institution 
Kcrédit foncier aurait abouti à l'expropriation universelle, 
Randis que le revenu de la terre est de 2 p. 0/0, on avait 
■Sisléà emprunter à Sel 6. La contradiction s'élevant ainsi 
Kdeux cités, du câté deS détenteurs d'argent, et du côté 
Ha dette agricole, cette belle institution du crédit foncier, 
Bavait fait concevoir tunl d'espérances, cl dont laciéalion 
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■Sut (l'abord escomptée à l'honneur du gouvernement impé- 
rial. Ftit abaiidonuée : l'ugriculture, elle, s'occupa msinle- 
uant de toute aulru chose. Toul à l'iieure nous rappelions 
que le total dei hypothèques s'élevait il 12 milliards. Pour 
que le crédit foncier pùl, à l'aise, rembourser ou converàr 
une pareille somme, il eût fallu qu'il réunît dans ses Clisses, 
comme la Banque, le tiers au moins de ce capital en argent, 
foit -i milliards de monnaie, servant de gage à 12 milliards 
de billets. N'est-ce pas du dernier ridicule? C'est pourtant 
contre cette pierre d'achoppement que sont venues se bri- 
ser, et riiabileté de nos financier^;, et la science de nos éco' 
nomislcs, et l'espérance de nos agronomes râpublicainsl... 
Siupele gmUs ! 

Il y a donc ici, comme partout, un triple abus à détruire, 
abus qui aurait dès longtemps disparu sans la sottise de noi 
faiseurs et la compHiilé de nos gouvernements ; 

Violation de plus en plus obstinée du droit économique; 

Prélèvement en pure perîe, et toujours croissante, d'une 
partie de la richesse créée chaque année, sous forme d'in* 
téréis; 

Développement d'un parasitisme clTréné, et de plas eu 
plus coi'ru pleur. 

Ainsi ce qui dislingue les reformes mutuelUstes, c'est 
qu'elles sont h la fois de droit strict et de haute sociabilité: 
elles consistent à supprimer les tributs de tout genre pre? 
levés sur les travailleurs, sous des prélestes el par Atî 
moyens qui seront un jour prévus par les constitutions, et 
imputables aux Gouvernements (1). 



VI 

I 



(1) tlne clioss que nous ne devons pas omettre : Cerlaîas parcium iU 
l'anurcliic économique, rniitcnra rie In r<kida,liiiï inclnslnalto et mereuilllti 
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tte mutualité, si ardemment niée de nos jours par les 
Éirs du privilège, et qui apparaît comme le trait signa- 
le du nouvel Évangile, n'est pas ce que le Glirisl avait 
le quand 11 disait : Faites crédit san^ en rien attendre, 
lum date, mhil inde $}ieranles. Les théologiens moder- 
se relilcliant de la morale des anciens, ont discuté sur 
leslion de savoir si, par ces paroles, Jésus-Clu'ist avait 
tdu d'une manière absolue le prêt à întérM, s'il avait 
fun précepte ou s'il n'avait entendu donner qu'un con- 

La distinction que tiojs avons Taïte précédemment en- 
a loi de Ciiarilé et \:\ loi de Justice, et l'explication que 

avons donnée dans le présent article, du crédit mutuel, 
Ours gagé, mais non intéressé, et du crédit personnel, 

donnent le vrai sens de l'Évangile. 
Bîse était venu le premier, disant au Juif : Tu ne prcn- 
point d'inlérÈt à toa frère, mais seulement h l'élranger. 

lairesaclittrn&dorijia.indpation ouvriÈre, affectent ilc demander avec 
VÊMiKe ce qu'ils ngipcllent la libortij dus banques, ou la dâcentraluatiou du 
niitic; comme iU onl demaiidû ut obtenu es qu'ils nommsiit libre ikliangu, 
omiac ils sont à !a veiilc do liomander la libcfté de l'inttSréL A ce propos, 
bne muqucnC jamais de signaler le crédit mutuel comme un Mt de cen- 
et de reaouvelercoatre les partisans doln révolution éoonomiiiuo 
de gouvarncmentalisme. Est-il besoin de rappeler au lecteur que 
publie, orgonUd do minifiro h no coûter rien on preaquo rion 
toHDUeura, au un traTiiil dn collectivité agissant par ello-mânic et 
mCmc, travail par conséquent autant en dehors de la commnnautil 
I J> centrolisnlion? Que les banques publiqnes soient indépendantes les 
kutrtts, eu cljaquo province, en cliaijuo cité ; rien no s'y oppose : 
dkation spra par ce moj-on auffisnmment bii^ûe. Mais qun l'on 
fovr liberté du crédit la liberté tkccordi,^ i tout le monde d'émettre 
'vHnonilnio, caiiimc ou appelle liberté du I'inli3r6t la Taculté d'élever 
1(0 k 7, 8, B, 10 et an delà, c'est un abus do langnge destiné 1 cou- 
ipercherie, et dans la aclonce une eontradictioii. — Ce que nous 
de dirt: du crédit, nnus la répéterons de l'assurance, des travaux 
tu. No oonrondons pas l'œuvra colbclive, sraluitn do sa naiiir", 
piwlulli de la CBntraliiïtJon, Itis plus cIibib et les pirei do tous. 
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^Son but étuit surtout de prévenir la confusion et l'atiénalion 
lies liéritagcs, menacés Oc son tein|)s, comme du nAtre, par 
l'Iiypolhèqiic. C'est dans ci; même dessein qu'il avait «■ 
donné la remise des dellos tous los cinquaole ans. Jésus 
parult à son tour, priïdiant la fraternité universelle, sons 
dislinclion de Juif ni de Gentil, et générdlisant la loi de 
Moïse: Tu prêteras à ton frère, îsraéUtc ou étranger, saDS 
■iiilérél. L'auteur de l'Evangile fermait ainsi l'âge de l'I* 
gni^me, l'âge des nationalîléâ et ouvrait la période d'amour, 
rtrc de riiumanilé. Sans doute il développait avec iilus 
d'L'ncryie qu'on ne l'avait fait avant lui le principe cî'libre, 
Faites aux autres comme à vous-mêmes; mais jamais il ai 
lui viol à Tespril d'orgiiniser économiquement la mulun- 
lilé, de fonder des banques de crédit réciproque, pas |)!us 
que d'imposer à personne la prestation de ses épargnes, 
sans indemnilé et au risque de tout perdre. La proposition 
énoncée par lui est relative aux communautés chrétiennes : 
or, nous savons que ces communautés ne durèrent pas. A 
cette heure, nous faisons un pas de plus : sans revenir û lu 
communauté et à IdcUaritéévangéliijues, nousafflrraous Ij 
mutualité économique, dans laquelle, sans imposer île sa- 
crifice ù personne, nous obtenons toute chose au juste ptin 
du travail; et, pour cette idée si simple, nous pouvons dlK 
lie nous-mêmes ce que les Juifs du temps de Jéaus disaient 
i^e lui ; Ils ne l'ont pas compris, Et sui eum non comprt- 
1i'nderunl{i). 

(I) Lu théorie du crédit inutiiel, tendant à la graluité, c'esl-à-difS b'«- 
traînant pour l'emprunteur d'autres frais que coax d'adatinlitriUon, tralnta 
k 1/3 DU 1/4 p. 0/0, B été pour ia première fais âiposéa théoriquement dui 
une brochure de guaranto-troïa pactes, sous ce litre i Orsaiiiialioa du Crciil 
tt de la CiTcalatiiin , par J.-P. Pnuio&ON, Paris, IBAS. D'autres, Ub que 



^sme, (lé^i)^ bous le faux nom de liberté, bous a 
■s el désorganisés ilans IduI notre être. II n'est |ias una 
i passions, de nos erreurs, pas une forme du vice et 

Inâ, et plus T£<:omment un sieur Bonnard, paraissent avoir Botrcva 
s principe. Hais ce qui prouve qu'ils n'en ont Jamais eu qu'use idi^e 
ielle cl fausse, c'ist que tous deui, Bonnard surtout, couïureut aus- 
peuséc d'exploiter ce principe k leur profit, oubliant que ce qui fait 
9 de la muluotitâ est sa gratuite même. Le comploir Bonuard est 
'liui bien déchu ; on dit pourtant que le fondateur a eu le temps da 
une belle fortune, dont ia source, si irréprochabic qu'elle ait paru 
lice, n'est assurément pas la mutualité. 

i les adversaires du crédit mutuel, Il m'appartient do distiller ici 
utîai, La mémoire de cet économiste. Tort honorable dans la plupart 
iplnions, reatara cliarg^, au Jugement des Iiommes de bon sens, du 
a de mauraise foi qu'il a mérilâ lors de la discussion publique que 
mes ensemble en 1846. Je reconnaissais volontiers avec Bastiat qu'en 
crédit le simple particulier ne peut, sans r^unératlon, se dessaisir 
capitaux, pas plus qu'il n'aurait pu assurer une seule maison sans 
te prime; puis, quand Je voulais Taire entendre il mon adversaire 
contraire aurait lieu en régime muluelligte, Bastiat ne voulait plu'i 
tendre, alléguant que lu mutualité ne l'intéressait en rien, et qu'il 
t pour satisftiit de mou aveu sur les cooséqueaces du crMit que J'ap- 
nilalûral, afln d'éviter l'dpitiitie odieuse d'usnrairo. 
proppos, je me permettrai ici une rûlleiioo. Moins qu'à personne il 
riendrtit de critiquer les masses ouvritres, au moment surtout 
Irchent i, joindra leurs elTorts, en Franco, en Allemagne et en Angle- 
}ur assurer, contre toute coalition capitaliste et teute éventualité de 
ntaniBlionale, leur commune émancipation. Toutefois, après avoirai- 
S lïusses idée» et iea il! usions de la multitude travailleuse, en co qui 
e le crédit, je ne puis m'empQcher de noter In timidité de quelques- 
i, dans leur oll^ des utopies, se font une sorte do sagesse do suivre 
laa la pratique bourgeoise, et Tei'aient volonliers consister leur mu. 
le on co que la classe oavrik« aurait ses banquiers, pendant que les 
«ires, les entrepreneurs et les boutiqifiers aurj^ient les leurs. Qui 
ttrmde, la mutualité rougirai! de sou nomi Elle aurait peur 

■Dtralner trop loin I Kilo prolesterait contre ce que quelques-i. 

Vjà l'exagération de se^ dof Irines I Que les ouvriers se rassurent 
1 compte-courant avec la Banque'de France, payant fort 

kltsui qu'il leur est à plus forto raison dérendu de donner k bon 
Lt pas pri» de faire au capitalisme une j^erre ^rieuse. Ce 
r dea scissions, par d'insignifiantes concurrences, bien moioi 
' is subventions philanthropiques ou des souscriptions il~ 
! se fondera en Europe le crédit mutuel. Il fanl ici, ains 
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'ÎDiquilé, qui ne prélève sur nous une part de noire 



maigre subsistance. Nous payons Iribut à l'ignorance, aii 
hasarJ, au préjugé, à l'agiotiige, au monopole, au cbarit- 
tanisme, à la rci^lame, au mauvais goût, autant qu'à la 
sea~ualilé et à la paresse, tribut uux criâes, slagnatiotis, 
coalilioriH, chômages, dans compter que, par nos pratiques 
rouliniiires, nous payons encore à la concurrence, à la pro- 
priété, à l'autorité, i\ la relJg:ion, à la science même, qu'3. 
ne saurait évidemment àtre question d'abolir, des tributs 
supérieurs aux services qu'elles rendent. Partout le droit 
économique est violé dans ses principes fundamentaux, et 
partout cette violation entraine h notre détriment soustrac* 
tion de richesse, déveiopperacnt du paraisltisme , et corruii- 
lian des mœurs publiques. 



CHAPirnÉ XIII, — De l'i 



I, diuis lu [Tiutuolii^. 



J'ai cru devoir consacrer un chapilro spécial ii cette ques- 
tion, qui tient dans les préoccupations ouvrières une IrÈs- 
grunde place, cl sur laquelle régne encore une profouilc 
obscurité. Autant que leurs camarades du Luxembourg, les 

Je l'ai cxprîmË déjà plus d'une to'is, louie la puissance d'une volonU col- 
lective, banctieoiont réformatrice. Ea 1849, la Bniiqoe du Penplo BC 
pouniuivait qu'un but : c'dtait de trnvailloc, pur des exemples de AÎullA 
des comptes-rendus hobdomadaira!, h l'inatruction écononiî']Qc dn Peupto. 
Ponr la réaluatlou, nous nous étions ajournés aux élections de IflBI. SMH 
doute l'itveijlr uous cuclio bien des merveilles, et & Démdciativ nvriM 
est invincible. Je crois pourtant qu'elle fera bien de nu w pas dpuisor ea 
eObrU inutiles, et puisqu'elle a su «i bien se compter en ISBS; de ne pu 
perdre de vue les pensées politiques de 1BJ2. 
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lu Manifeste préconisent Vassociationt et la consi- 
imme moyen puissant d'ordre, de moralité, de ri- 
de progrès. Mais ni les uns ni les autres ne Tout 
1 reconnaître ; tous la nomment pêle-mêle avec la 
')y plusieurs la confondent avec la communauté*, 
, en dehors des Codes civil et de commerce, dont 
is les ouvriers se soucient peu, n'a su en démêler 
'xe, utile ou nuisible ; personne surtout n'a reconnu 
ications qu'elle est appelée à recevoir dans le ré- 
tueh 

erai» autant qu'il est en moi, de répandre un peu 
sur cet intéressant sujet, et, dans Tintérêt des so- 
vrières qui vont se développant de toutes paris et 
5s une foule de notabilités politiques prennent le 
Qtérêl, de combler en peu de mots celte importante 



lie forces économiques certaines formules d*aclîon, 
■et est de multiplier la puissance du travail fort au 
e qu'elle serait, si elle était laissée tout entière à la 
idividuclle. 

ce qu'on appelle Division du travail ou séparation 
stries est une force économique : il a été mille fois 
lepuis A. Smith, qu'un nombre donné d'ouvriers 
quatre fois, dix fois, vingt fois plus de travail, en 
)artissaiit entre eux d'une manière systématique, 
luraient fiût s'ils avaient travaillé chacun séparé- 
isant tous la même lâche, sans s'entendre et sans 
r letirs efforts. * 

. même raison, ou plulôt par une raison inverse, ce 
nommé l'un des premiers, force de colleclmlé, est 
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susai une foice économique : il est égalemenl prouvé qu'un 
sombre donné d'ouvriers exéculcra avec facilité et en peu 
de temps un Iravail Impossible à ces mêmes ouvriers, à, n 
lieu de grouper leurs efforts, ils prétendaient agir igdin* 
duellement. 

L'spplicutioii de macbines à l'industrie est encore unefvnse 
économique : ceci n'a pas besoin de démonstration. En por- 
mettantà l'iiomuie un plus grand clTort, le travail devient plu? 
utile, le produit plus considérable : l'accroissement de ri-- 
dicsse qui en résulte atteste la présence d'une force éco- 
nomique. 

La concurrence est une force économique, par la suret- 
citatioii qu'elle donne ù l'ouvrier; 

L'association en e^t une autre, par la congance et la sé- 
curité qu'elle lui iuf^pire; 

L'échange, enfin ; le crédit, l'or et l'argent monnayée, b 
(propriété cUe-méme, qu'aucim scrupule nu doit m'empê- 
vlier de nommer ici, au muina par anticipation, sont du 
fiirccs économiques. 

Mais de toutes les forces économiques, la plus grande, la 
splus sacrée, celle qui, aux combinaisons du travail, réunit 
■toutes les conceptions de l'esprit et les jusUricalions de ta 
.conscience, est lu mutualité, dans laquelle on peut dire que 

jtes les autres viennent se confondre. 

Pur la mutualité les autres forces économiques entrent 
■dans le droit ; elles deviennent, pour ainsi dire, parties in- 
légrantes du droit de l'homme et du producteur : sans uela 
elles resteraieiTl indilTérentes au bien comme au mal sociul; 
illes n'ont rien d'ubligatoire; elles n'offrent aucun ca- 
iictère de moralilé par clles-môine^. On counuit les excâ^, 



r ne pas dire les ma^sicrcs tic la Division du Iravuil et 
^IDiaChine»-, — les fureurs de la concurrence, les fraudes 
'u commerce, les spoliations du crédit, les proslitii lions de 
'aident, la tyrannie de la propriété, Toute celle crilit|ue est 
lepuis loDglemps épuisée; et, avec la Démocratie actuelle, 
:e serait perdre le temps que d"y insister. Nous prèdioiis 
tes convertis. Seule la mutualité, qui tient à lu fuis de l'in- 
Lellîgence et de la conscience ; le pacte synallagniatiquf, si 
longtemps méconnu, mais qui rallie secrètement tous les 
Iriivaillcurs, oblige l'homme en mâme temps qu'elle féconde 
son œuvre ; seule la mutualité est inotTensible el invincible: 
car la mutualité, dans les sociétés humaines el dans l'uni- 
vers, est tout à la fois le Droit et la Force. 

Certes l'associatiun, envisagée pnr son beau ciîté, est 
douce et fraternelle : à Dieu ne plaise que je la désho- 
nore aux yeus du peuple!... Mais l'association, par elle- 
même, et sans une pensée de Droit qui la domine, n'en est 
pas moins un lien fortuit basé sur un pur sentiment physio- 
logique et intéressé; un contrat libre, résiliable à volonté; 
un groupe limité, dont on peut dire toujours que les mem- 
bres, n'étant associés que pour eux-mêmes, sont associés 
rentre tout le monde : ainsi, du reste, l'it entendu le législa- 
teur : il n'a pas pu ne le pas entendre. 
mfiie quoi s'agîMI, par exemple, pour nos grandes associa- 
Hbs capitalistes, organisées selon l'esprit de la féodalité 
^fcrcantile cl industrielle? D'aceajiarer la fabrication, les 
échanges et les profits; à cet effet, de grouper sous une 
uèoïc direction les spécialités les plus diverses, de centra- 
fer les métiers, d'agglomérer les fonctions; en un mot, de 
pnfr l'exclusion à la petite industrie, de tuer le petit 
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^■amincrcc, par lii, de Inn-formcr tn salaries la partie 1s 
^■tus nombreuse et la plus intéressante de lu liourgoisie : la 
^Btut au profit lies soi-ilisant organisateurs, fondateurs, di- 
Biectcurs, adminislrutetirs, conseillers etaetioniiaires do ces 
gigantesques spéculations. Des exemples nombreux do cette 
guerre déloyule faite par les grands capitaux aus petilsse 
voient û Paris : inutile de les citer. On a parlé d'une librairie 
centrale qui serait comnianditée par M. Pércire et rempln- 
cerait la plupart des librairies actuelles : nouveau moyen 
de dominer ia presse et les idées. Il n'y a pas jusqu'à la 
société des gens de lettres qui, jalouse des bénéGces des 
libraires, ne songe à se faire éditrice de lous les ouvrages 
publiés par des auteurs vivants. Cette mauie d'cnvalilssc- 
ment n'a plus de bornes : siguc non équivoque de ta pauvreté 
des esprits. J'ai connu un ctablissement d'imprimerie qui 
cumulait, avec la composition et rimpressiun que l'on ne 
sépare guère, la librairie en gros et en détail, la papeterie, 
la fonte des caractères, la fabricatiou des presses, le oli* 
chage, la reliure, la menuiserie, etc. On voulait encore y 
créer une école pour les apprentis et une petite académie. 
Cet établissement monstre s'alï'aissa rapidement par le 
gaspillage, le parasitisme, l'encombrement, les frais géné- 
raux, le soulèvement des concurrences, la disproportion 
croissante entre les dépenses et les recettes. La féodalité 
industrielle a les mêmes tendances ; elle aura même fin. 

De quoi s'ogissait-il pour les associations ouvrières d'après 
le système du Luxembourg? De supplanter, par la coalition 
des ouvriers et avec ks subventions de l'État, les associa- 

I lions capitalistes, c'est-à-dire toujours de faire la guerre ii 
l'industrie et au commerce libres, par la centralisation des 
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flaires, ragglomération des travailleurs et la supériorité des 
apitaux. Au lieu de eent ou deux cent mille patentés qu'il 
xiste dans Paris, il n'y aurait plus eu qu'une eentainc de 
randcs associations, représentant les diverses branches 
'iodustrie et de commerce, où la population ouvrière eût été 
orégimentée et définitivement asservie par la raison d*E(at 
e la fraternité, comme elle tend en ce moment à Tâtro par 
\ raison d^État du capital. Qu'y auraient gagné la liberté, 
i félicité publique, la civilisation? Rien. Nous eussions 
liàDgc de chaînes, et, ce qu*il y a de plus triste et qui 
lontrc la stérilité des législateurs, entrepreneurs et réfor- 
laleurs, l'idée sociale n'aurait pas fait un pas; nous serions 
wjoars sous le même arbitraire, pour ne pas dire sous le 
iême fatalisme économique. 

De ce premier et rapide coup d'œil jeté, tant sur les 
isociations communistes, d'ailleurs restées à l'état de 
rojet, que sur les sociétés en nom collectif, en commandite, 
noQymes, telles qu'elles ont été conçues dans l'anarchie 
lercanUliste et que les pratique, avec la sanction du lé- 
islateur et la protection du Gouvernement, la féodalité 
oavelle, il résulte : que les unes comme les autres ont été 
mdées dans des buts particuliers et en vue d'intérêts 
gestes ; que rien en elles ne décèle une pensée réforma- 
ice, une vue supérieure de civilisation, pas le moindre 
ouci du progrès et de la destinée générale ; tout au con- 
raire» qu'agissant, à l'exemple des individus, en mode 
narchique, elles ne sauraient jamais être considérées que 
omme de petites églises organisées contre la grande, dans 
3 sein et aux dépens de laquelle elles vivent. 

Les caractères généraux de ces sociétés, recueillis par le 
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le, en moiilrcul rêlmilcssc d'L's[ii'it et la courlc porlcu. 
Ilfs sont composées d'uo nombre ilétcrminé de personoeï, 
l'exclusion de lous étrangers; ces personnes naturcllc- 
lent sont désignées piir leurs noms, professions, rési- 
dences, qualités ; toutes rournissent un apport; la société est 
formée dans un but spécial et pour un intérêt esclusir, cl 
sa durée limitée. Bien en tout cela qui réponde aux grandes 
espérances que la Démocratie ouvrière a conçue de l'asso- 
ciation : de quel droit se flaltcrail-cUe de lui faire produire 
.des résultats plus humains que ceux que nous voyons! 
ft'association est une chose qui se définit d'ellc-rat^me, cl 
4ont le caraclcre essentiel est la particularité. Peut-on faire 
qu'il n'y ait pas, les unes à c6té dcâ autres, séparées et dis- 
tinctes, des associations de menuisiers, de maçons, de lam- 
pistes, de chapeliers, de tailleurs, de bottiers, etc., elcî 
Enlre-t-il dans res|iril de qui que ce soit que toutes vs "'- 
sociations se fondent les unes dans les autres et n^ ...o^^eu»' 
qu'une seule et môme société générale? On peut hardiment 
défier la Démocratie ouvrière de se jeter dans un pareil gâ- 
chis; quedis-je? on peut défier, non-seulemeut les ouvriers, 
mais leurs conseil-:, l'Académie des sciences morales et 
politiques, le Corps Icgislalif, l'École de droit en niasse, de 
donner une formule d'association par laquelle s'uniraient, 
nfoudant leur action et leurs intérêts, deux groupes hélé- 
les, tels que les maçons et les ébénistes. Donc, si les 
associiitioris sont distinctes, de par la force des choses aussi, 
elles seront rivales; leurs interdis seront divergents; il y 
aura des contradictions, des hostilités. Vous ne sortirei jo- 
lis de là. 
Mais, me dira-t-on, n'avons-nous pas, pour accorJf* nos 
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, aàsocialions el les faire vivre en paix sans les fondre, le 

kincipe ik- mutualité?... 
A la bonne heure. Voici que la mutualité apparaît déjà 
mme le Deus ex machina. S^ichons Jonc ce qu'elle nous 
enseigne; et, pour commencer, cnstatons que la mulualité 
n'est pas la tnènie chose que rassoeialion, et qu'amie do la 
^^berté autant que du groupe, elle se montre également 
^■Boignéc de toute fantaisie, comme de loulc intolé- 
^Bancc. 

^^ Tout à l'heure nous avons parlé de la division du travail. 
Une conséquence do celte force économique, c'est qu'autant 
elle engendre de spécialités autant elle orée de foyers d'in- 
dépendance, ce qui implique la séparation des entreprises, 
justement le contraire de ce que cherchent les fauteurs 
^ d'as^ociations communistes comme les fondateurs d'asso- 
WtC '.Ji ' capitalistes. Combinée ensuite avec la loi du grou- 
HipcnienC naturel des populations par régions, cantons, com- 
BlDOnes, quartiers, rues, la division du travail aboutit à celle 
V 'Coa«i'quence décisive : Que non-seulement chaque spécialité 
r industrielle est appelée à se développer et à agir dans sa 
pleine et entière indépendance, sous les comlilîons de mu- 
titalité, de responsabilité et de garantie qui forment la con- 
dition générale de la société; mais qu'il en est de même des 
induslricls qui, dans leurs localité:! respectives, représentent 
chacun individucllemeiil une spécialité de travail : en prin- 
cipe CCS industriels doivent rester libres. La divisiiin du 
travail, la liberté, la concurrence, réj>alilé politique et s(i- 
I «aie, la dignité de l'homme et du citoyen, n'admettent pas ■ 
^nle succursales. Les Soixante disent dans leur Manifeste | 
^HtMtts ne veulent plus de cUenUUs : ccll<js-ci ne seraient que j 



In conlre-psrlie de celles-là; o'csl toujours la mi>mc idée, 
c'est la Tutmc clioso. 

suit de là que le iiriocrpe de la rauLualitL' eo ce qui can- 
oerne IVsocialion, esl de n'associer les hommes qu'aiitfinl 
que les exigences de la priduclion, le bon marché dos 
produits, les besoins de In eonsommalion, la sécurité ia 
producteurs eux-mêmes, le requièrent, là où il n'est pos- 
sible ni au public de s'en rapporter à l'industrie [xirli- 
culière, ai à celle-ci d'assumer les charges et de courir 
setilc les risques des entreprises. Ce n'est plus alors une 
pensée de système, un calcul d'ambition, un esprit de parti, 
une vaine sentimentalité qui unit les sujets; c'est la w^n 
des choses, et c'est parce qu'en s'associanl de la sorleils 
n'obéissent qu'à la raison des choses, qu'ils peuvent con- 
server, jusqu'au sein de l'association, leur libcrlé. 

Ce côte de l'idée mutuelliste, tel qu'il résulte des prineipcs 
généraux posés dans le Manifeste des Soixante, est ilc 
nature à concilier à la'nouvclle démocratie les i^ympatiiicj 
1rs plus vives des petits bourgeois, petits industriels d 
petits commerçants. 

S'agit-il de la grande production manufacturière, exlrac- 
live, mélallurgique, maritime? Il est clair que là il y ii 
lieu à associiition : personne ne le conteste plus. S'nfîit-'l 
encore de l'une de ces grandes exploitations qui ont unCfl- 
raclère de service public, telles que les chemins do fer, lo* 
élablissemenls de crédit, les docks? J'ai prouvé ailleurs 
que la loi de mutualité est que ces services, excluant loul 
profit des capitaux, soient iivrésau publici) prix d'exploitation 
et d'entretien. Dans ce cas encore il est de toute évidence 
-que la garantie de bonne eséculion et de bon marché ne 
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l être donnée ni par des compagnies de monopole, ni 
des communautés pntronées par l'Élat, exploitant au 
de l'Élat, pour le compte de l'État. Cette garantie ne 
it venir <pie de sociétaires libres, engagés d'une part 
Fers le pub'ic, par le contrat de mutualité, et les uns en- 
autres par le contrat ordinaire d'association. 
Hainlcnant est-il question de ces mille métiers et com- 
ices qui existent en si grand nombre dans les villes et j<is- 
tdans les campagnes? Lii, je ne vois plus la nécessité, 
ilitéde l'association. Je la vois d'autant moins que le fruit 
(l'on pourrait s'en promettre est acquis d'ailleurs par l'en- 
ible des garanties mutuellistes, assurances mutuelles, 
ditmutuel, police des marchés, etc., etc. Je dis plus : ces 
snties prises, il y a plus de sûreté pour le public, duns 
cas dont nous parlons, à traiter avec un entrepreneur 
Iquc, qu'avec une compagnie. 

Qui De vuit, par exemple, que la raison d'ùtrc du petit 
JDerce est dans la nécessité où se trouveraient de grandes 
ipagnies d'établir de tous càtcs, pour la commodité de 
îclienlèlcs, des magasins ou bureaux particuliers, en un 
lies succursales? Or, en régime de mutualité, nous 
mes tous clients les uns des autres, succursalistes tes uns 
autres, serviteura les uns des autres. En cela consiste 
n Solidarité, celle solidarité qu'affirment, avec le Droii 
frmiU, avec la Liberté du travail, avec la MvluatUè du 
S', etc., les auteurs du Manifeste. Quel inconvénient 
iveraienl-ils donc à ce que le mémo homme qui, dans un 
èine d'inféodation tel que celui des grandes compagnies 
ilaltstcs ou celui des communautés du Luxembourg, 
wndatnné à rester succursaliste à gage, simple sa- 



larié, devînl ilans le syslème de la mutualité où ragiolsgc 
n'cft (>Ius qu'un mot, commerçant libre? La mission du 
commerçant n'est pas seulement d'acheter et de vendrf, 
au point de vue exclusif de l'inlérèt privé; elle doils'é- 
iever avec l'ordre social dont elle hit partie. Avant ^toutj 
le commerçant c^l un distributeur dos produits, dont il' 
doit connaître à fond les qualités, la fabrication, la prove- 
DAQce, la valeur. Il faut qu'il tienne les consommateurs de n 
circonscription au courant des prix, des articles nouveuiSf^ 
des risques d'enchérissement, des probabilités de baisse. 
C'est un travail conlinui-l, qui exige de l'intelligence, du 
zèle, de riionnètclé, et qui, je le répète, dans les condilion» 
nouvelles où nous place le mutnellisme, ne requiert nuilt- 
ment la garantie, d'ailleurs suspecte, d'une grande asscv- 
cîntion. Il suffit ici, pour la sùrotc publique, de la rérormi! 
générale tics mceur.s par les principes. Je me demande i<m 
(Kiurquoi celle individualité économique disparuilrail? Qu'a- 
vons-nous à faire de nous en mêler? Organisons le driiild 
laissons faire la boutique. Au plus diligent et nu plus prulx 
la faveur des chalands. 

Là donc, si je ne me trompe, doivent se trouver les ctii' 
menls de l'alliance hautement afiirméc et revendiquée ]'»'' 
les auteurs du Manifeste entre la petite bourgeoisie 
trieuse el commerçante et les classes ouvrières. 

u Sans nous, disent-ila avec un sonliment profond de 
la bourgeoisie ne peut rien aeaooir de solide; sans 
polro émaocipulion peut filre relardûe longtemps eucoro. Oai*- 
sons-nous donc pour un but cammun, lo triomphe de la vraio 
mocratie. » 



IrqucB l"»' 



Répétons-le à leur cxctnple : Il ne saurait être I 



f 1 

■t'ilc dcfaii'u Je,^ (msitioii!^ acquises ; il a agll sinijjlernefi^H 

pw la ràducliofl Ju loyer des cu[)it:iiix et des logumeiils, li^^ 

(auilité et l'insigDilîance du bii\ de l'cscotnpto, rélîtninjtion 

Juparasilisme, l'cxlippalion Je !'a<iiotage, la police des eii- 

ôls et marchés, la diminutiun des prix do iritnspoit, 

lilibre dc< valeurs, l'ia^truclion su[)érieure donnée aux 

«s ouvrières, (a prépondéraDce définitive du travail suf 

ipitnl, la juste mesure d'estime accordée au talent et ù 

nclion, il s'agit, dis-jc, de restituer au travail et A la 

|fti(iilé ce que leur enlève indûment la prélibalio.", cupita- 

Isle; d'augmenter le bien-être généra! en assurant les 

nitlences; de prévenir, par la cerliludo des traiisaclions, 

raines et les faillites ; d'enipèclier, comme spoliatrices, 

lorliincs exorbitantes sans fondement réc! et légitime, 

«un mot, de mettre fin à toutes les anomalies et pcrliirba- 

H(]UG la saine criliquc a de tout temps signalées comme 

causes chroniques de la misère et du pruléiariat. 

liais à quoi bon batailler sur les mots et perdre le 

Bps en discussions inutiles? Une cho*o cert.iine, c'est 

lo peuple, quoi qu'on en dise, a foi dans l'A-socialion, 

I l'afTirmc, la pres>ent et l'annonce, et que cependant il 

lest pas d'autre que le contrat de soeiété déliai [lar nos 

H, Cunclui}iis donc, pour rester fidèle à la fois aux don- 

;Sile la science cl aux a'ipiiMlions populaires, que l'As- 

bdon, dont les novateurs contemporains ont cherclié la 

B-Tnidc, comme si le législateur n'en avait rien dit, mais 

(|u'aucun d'eux n'est parvenu à dcfiiiir; que Fourier, ar- 

Ikle, mystique et prophète, nommait llAimoMi;, et qu'il an- 

ait devoir ftre précédcj d'une période de Garantisme; 

ABSûçialipn fameuse qui doi( embrasser lu Société tout 



I 



. 178 - 

«nti^ro, et réserver néanmoins tous les droits de la libciié 
individuelle et corporative; qui no peut être piir coiiscqucnt 
ni la communaulc ou sociêfê universelle de bifns el degahi, 
reconnue par Ip Code civil, pratiquée an moyen âge dans les 
campagnes, généralisée par la secti; des Moravci:, identifiée 
avec !a conâtitutiou politique, ou TËtat, et rêglemeDlécde 
différentes manière par Platon, Campanella, Moru5, Owcn, 
Cabet, etc.; ni les Sociétés de commerce, en nom eoUielif 
tt eommanrlite, anonyme, partleipalion ; concluons, dis-jp, 
que l'AssoeiatioD, que la Démocratie ouvrière persiste h in- 
voquer comme la fin de toute servitude el la forme supé- 
rieure de la civilisation, qui ne voit qu'elle n'est et ne jieut 
être autre chose que la MUTUALITÉ? La Mutualité, pd 
cflV-t, dont nous avons essayé de tracer les linéaments, n'c$t> 
elle pas le contrat social \mr excellence, i\ la fois politi{|UC 
et économique, synallagmatique et commutalif, qui embrasse 
h la fois, dans ses termes si simples, l'individu et la ramille, 
la corporation et la cité , la vente et l'achat, le crédit, l'as- 
surance, le travail, l'inslruelion et la propriété ; touto |iM- 
fession, toute Iransactiou, tout service, toute garantie; qui, 
dans sa haute portée régénératrice, exclut tout égolsme, 
tout parasitisme, tout arbitraire, tout agiotygc, toute disw* 
lution? N'est-ce pas là vraiment celte association mysté- 
rieuse, rèvéc par les utopistes, inconnue des philosophes l'I 
(les jurisconsultes, et que nous délinirons en deux mits, 
Contrat de mnluafioii ou de mutuiililé (1)? 

(1) Les houorables citoyens qui dtios ces dcvDiorfi temps ont pris smis leur 

patronago la dâvaloppeinetit âsa sociiït^ oiiirii.'rc<, rcprést^ntaots du Peuple 

'jDitrnulfstes, banquiers, avocats, gens de lettres, industriels, etc., reconiul- 

'liront, ]e l'espËre, qu'en donuant su \meiaa An Mutdautb, MiilaMiiaie, eu i 

pour ronnule génL'rRlc de la tlÙTolulion £<:ouaiiiique,.la 
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lletons un dernier regard sur ce nouveau pacte, tel qu'il 
I présente des aujourd'hui dans les ébauches imparfaites, 
mais i>leiiics d'espérance, que nous eu présente çà et là la 
Démocratie ouvrière, et notons-en les caractères essentiels. 
Quelque restreinte qu'elle paraisse, au début, dans son per- 
sonnel, spéciale dans son objet, limitée dans sa durée, modi- 
fiable et résoluble dans sa teneur, il existe dans l'associa- 
tion mutucllisle, — nous pouvons désormais lui donner ce 
nom, — une puissance de développement qui tend avec une 
force irrésistible t lui assimiler, à lui incorporer tout ce 

cdui à'asiaci4lloii, jc n'ai poiut agi par un vain motif de gloire personnelle, 
i dans l'inWrÈt du l'exactitude scientiBtine. D'abord le 
n est trop spédol ot trop vogue; j} manque de précision; 
il parle moins ilTintelligen ce qu'an aentimeuf ; il n'a pas le caractËrc d'uni' 
rRTsaJili^ réunis en pareille circonstance. Sans compter, comme lo dit un des 
fcrïnùns do l'AuBciatîon, qu'il existe ictuulloment parniî les ouvriers trois 
t5p4i:«a de 80cîûe&, dont It faut trouver lu lien, les sociâtés de production, 
Icï «oeift^do camommelian elles sociétOs da crédit; il en e\iste d'autres de 
EfHiun, d'aiiuranpf, d'miiigntmejtt, de hcfure, de lempéranca, do chant, ctc, 
Ajauicïlcs sociétés déHniea par le Code ; SocicStéa ciui'lu et comtntrdalu; sodi'- 
lAt tinlumiUca de bi'iru cl île galtu, on cammunnul^i; Gociétils en nom colkclif, 
udétëstn nom cùlliciifil canimaiidili, et BOCÎÉtés anonymes. Tout Cola ne sr- 
retsemble gutre, et la pramifera cliose qu'aurait à foire un écrivain qui vou- 
dntt écrire un Iraili^ de l'association, serait de trouver un principe au moj'on 
doqtul il raraùnerait k uno formule unique cei asMciations innombrables. 
principe qui paf conséquent serait supérieur il celui de l'association cil'; 

Mais ce n'ost pas tout : il est évident que les trois quarts, sinon les quatre 
!, propriétaires, agriculteurs, petits 
lU, gens do lettres, artistes, fonctionuùres publics, e1«., no peuvent 
JunA fiire considérés comme vivant en sociéléi or, â moins de les déclarer 
Sa k présent hors la réforme, hors la révolution. Il faut admettre que le mot 
HKiiii, aaovialion, ne remplit pas le but de la science ; il (iut en trouver un 
miTfl qui, i la simplicité et au nerf. Joigne l'universalité d'un principe. Enfin, 
DWa avons IJiit observer que dana la Démocratie nouvelle le principe poli- 
tique devait Être identique et adéquat an principe économique ; or, ce prin- 
'i|io e«i di^puia lojigteinps nommé et déOoi; c'est le principe fédératif, syno- 
iiTic de mutualité ou garantie réciproque, et qui n'a rien de a 
lirincl^ d'association. 
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i l'entoure, à transformer k son image l'Humanité am- 
*'l)iantc et l'État, Cette puissance de développement, l'ns»- ' 
ciation mutuelliste la tient de la haute moralité et delà fé- 
condité économique de son principe. 

Remarquer d'abord qu'en vertu du principe qui la carac* 
térise, les cadres de l'Association sont ouverts à quiconque 
en ayant reconnu l'esprit et le but demande à y entrer; 
l'excluGion lui est contraire, et plus elle grandit en nombre 
pi us elle gagne en avantages. Au point^de vue du personnel, 
l'association rautuellisle est donc par nature illimitée, cv qui 
est le contraire de toute autre association. 

Il en est de même de son objet. Une société maluel- 

I liste peut avoir pour objet spécial l'exploitation d'une in- 
'âustrie. Mais, en vertu du principe de mjtiialilé, elle IcnJ 
k entraîner dans son système de garantie d'abord les in- 
"■dustries avec lesquelles elle est en relation immédiate, pni' 
lès plus éloignées. Sous ce rapport encore, l'association mu* 
luellisle est illimitée , d'une puissance d'agglomération 
indéGnie. 

Paricrai-je de sa durée? Il se peut que des associés niu- 
tuellistes, n'ayant pas réussi dans une entreprise, en ce 
qu'elle a de défini, de particulier, de personnel et de spécial, 

tse trouvent conduits à rompre leurs conventions. 1! n'en 
est pas moins vrai que, comme leur société élail fondée 
avant tout sur une idée de droit et en vue da l'appllcatifto 
économique de cette idée, elle affecte la perpétuité, eonitne 
nous venons de voir qu'elle affeclall l'universalité. Lcjour 
où les masses travailleuses auront acquis la claire notion du 
K principe qui dans ce moment les agite, où leur conscience 
^l s'en sera pénétrée, où elles en auront fait bnutemenl pro- 



, loute abrogalioii du régime instilué par elles dc- 
tra impossible : ce serait une contrddictioD. La mutua> 
on la sDcîélé mutucilislo est la Justice; et l'on ne 
grade pas plus en maliêre de justice qu'en matière de 
ion. Est-ce que le monde, devenu moriothéïsle par la 
■cation de l'Évangile, a jamais songé à relourner ad 
t dtts dieux? Est-ce que, quand les Russes abolisser-t 
eux la servitude, laFfaocc pourrait revenir aux consli- 
ins féodales? Il en sera ainsi de la nouvelle réforme. Le 
rat de mutualité est irrévocable de sa nature, aussi bien 
1 la plus petite association que dans la plus grande. Des 
les purement maténclles et externes peuvent faire rési- 
ides sociétés de cetle es]iêcc, quant à ce qu'elles cnl de 
âal; en elles-mêmes, et dans leur dispo-ition fondamen- 
, elles tendent à créer un nouvel ordre de clioscs et ne 
Iplus résiliables. Dos hommes, après avoir fait entre eux 
faetc de probité, de loyaiitéj de guranliCj d'honneur, ne 
vent pas se dire en se séparant: Nous nous étions Irom- 
; maintenant nous allons redevenir menteurs et fripons ; 
g y gagnerons davantage!,.. 

in, dernier caractère, l'apport d'un capital n'est plus 
Ispeneabic dans In société mutuetlistc ; il suTiit, pour être 
Kié, de g.irdcr dans les transactions la foi mutuelle. 
in résumé, d'après la législation existante, la société est 
contrat formé entre un nombre déterminé de personnes, 
ignées par leurs noms, professions et qualités (Code civil, 
, 183â), en vue d'un bénéfice particulier à partager entre 
associés (t'^tW.). Chaque associé doit y apporter de l'ar- 
i d'autres biens, ou son iodusIric(articlc 1835). Elle 
faite pour un temps déterminé (art. I8G0). 
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L'sKocâalioo anitadlblc e;l connue ilaos un tout autre 
espriL Ble admtt, en tant que mutuelliste, tout le moaiË, 
et tend i l'uniTersalité ; — elle est formée non pas dii'ectc- . 
iiKDt en rue d'an béoéfice, mais d'aoc garantie ; — on 
n'est tenu d'y apporter dî argent, ni autres valeurs, pas 
même son industrie-, la seule condition eiiigéc est d'être, 
fidèle au pacte de mutualité ; — une fois formée, sa nature 
est de se géDcraliser et de n'avoir pas de fin. 

L'association communiste , en tant qu'instrument révolu- 
tionnaire et formule gou?ernementale, tend aussi à l'univer- 
Ealité et à la perpétuité ; mats elle ne laisse rien en propre 
aux associés, ni leur argent , ni leurs autres Liens, ni leur 
travail, ni leur talent, ni leur liberté : c'est ce qui la rend b 
jamais impossible. 

Les générations une fois transformées par ta loi mutuel- 
liste, rien n'empêchera qu'il continue de se former, commfi 
à présent, des associations particulières, ayant respective- 
ment pour objet l'exploitation d'une spécialité industrielle 
ou la poursuite d'une entreprise, en vue d'un bénéfice pro- 
pre. Mais ces associations, qui pourront même conserver 
leurs désignations actuelles, soumises les unes envers les 
autres et envers le public au devoir de mutualité, imbuci 
du nouvel esprit, ne pourront plus se comparer à leurs ana- 
logues du temps actuel. Elles en auront perdu le caractère 
égoïste et subversif tout en conservant les avantages parti- 
culiers qu'elles tiennent de leur puissance économique. Ce 
seront autant d'églises particulières au seia de l'Église uni- 
verselle, capables de la reproduire elle-même, s'il était pos- 
sible qu'elle vint à s'éteindre. 

— J'eusse bien voulu donner ici la théorie muLuclliste 



dérative de la Propriélé, dont j'ai publié il y a vinj 
sus la critique (1). L'étendue du sujet m'obligt 
Er celle importante élude à un autre temps, 
Je parlerai dans la troisième partie de ce volume du 
■écliange, de la liberté de coalition et de quelques au- 
queslions d'économie politique, qui ne peuvent se ré- 
e par le principe de mutualité. 



lE XIV. — De ta mutusliié dans la Gouvcrwmnnt. -- CoDception do 
nivi du principe poliliquo el du principe i^onomique. — Comment la 
nm-ûe oavi'itra rC'SOut lo probliime do la liberté cl du l'urdre. 

! qui constitue le droit économique, dontj'ai mainte fois 
idans des publications antérieures, en d'autres termes, 
licatîon de la justice à l'économie politique, on doit le 
prendre maintenant, c'est le régime de mutualité. En 

i des institutions mutuellistes, librement formées p 
ison et l'expérience, les faits économiques ne sont qu'un 
'Oglio de manifestations contradictoires, produit du ha- 
, de la fraude, de la tyrannie et du vol (2). 
e droit économique donné, le droit public va s'en dé- 
fi immédiatement. Un f;ouvernement est un système de 
inties ; le même principe de garantie mutuelle, qui doit 
: chacun l'instruction, le travail, la libre dispo- 
in de ses facultés, l'exercice de son industrie, la jouis- 
se de sa propriété, l'échange de ses produits et services, 

I Voir Ou'(i(-ra que la prapTiili; Litlri à M. Bfunijui; Âvertiisemml au* 
*Utairu, Paris, 1840, fil et 43, et Conlradhtiont économi^uii, t ~ 
Voir Cenfradictiant itonomiqvii, 2 vol. gr, îu-f 9, Paris, ISIfi. 
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isurera également à tous l'ordre, la justice, la pais, l'éga- 
tilé, la modératiOD du pouvoir, la fidélité des foDCtioiiDairei, 
e dévouement de tous. 

De même donc que le territoire a élé primitivement divisé 
par la nalure et délimité en un certain nombre de région»; 
puis, dons chaque région, subdivisé d'un accord mutuol 
entre les communes et partagé entre les familles; —de 
même encore que les travaux et les industries se sont réci- 
proquemenl distiibucs, selon la loi de division organique, 
et ont formé à leur tour des groupes et corporations con- 
senties ; 

Semblablement, selon le nouveau pacte, la souveraineté 
politique, l'autorité civile et l'influence corporative se cûor- 
donoenl entre les régions, districts, communes et autre» 
catégories , et par celte coordination s'identifient avâ>^ is 
liberté même. 

La vieille loi d'unité et d'indivision est abrogée. En verta 
du consentement, au moins présumé, des diverses parties de 
l'État au pacte d'union, le centre politique est parUiut, lu 
circouCérenco nulle part. Cimque groupe ou variété dépo- 
pulation, chaque roce, chaque langue est niallresse fcur son 
territoire; chaque cité, garantie par ses voisines, est rcînc 
dans le cercle formé par sonriiyonnement. L'unité n'est plus 
marquée, dans le droit, que par la promesse que se font Ici 
uns oux autres les divers groupes souverains ; i" de so gou- 
verner eux-mêmes mutuellement et de traiter avec leurs 
voisins suivant certains principes ; 2" Je se protéger contre 
l'ennemi du dehors et la tyrannie du dedans; 5° de se con- 
certer dans l'inlérèt de leurs exploitations et de leurs entre' 
irises respectives, comme aussi de se prêter assistance 



leurs infortunes; — dans le Gouvernement, qtie par 
jonseiL oational formé des députés des Etuts, et chargé 
'eillcr à l'esécution du pacte et à ramélioration de la 
t,e commune. 

, transporté dans la spliîrc politique , ce que nous 
ps appelé jusqu'à présent mutuellismc ou garantîsme 
id le Dom de fédéralisme. Dans une simple synonymie, 
■ est donnée ta révolution tout entière, politique et éco- 
pque(I).... 

e ne m'étendrai pas davantage sur celte conclusion du 
uelii^me, conclusion suffisamment accentuée dans le 
lifeste Jes Soixante, à propos de la réorganisation cor- 
itive, de la pratique du surFragc universel et des libertés 
rinciales et municipales. li suffit que j'affirme, de par la 
q^ el h vue des faits, que dnns la Démocratie ouvrière, 
! qu elle s'est annoncée depuis un an dans ses actes les 
I réfléchis et les plus authentiques, la politique est le 
lllaire de l'économie, qu'elles se traitent toutes deux 

la même métliodc et d'après les mêmes principes, en 

e que la république unitaire, la monarchie constitution- 
le et l'autocratie centralisatrice n'ont dans l'avenir pas 
» de chance de réussir auprès des masses que l'anarchie 
rcantiliste ou la communauté icarienne. 
îana doute cette conception synthétique n'a pas, à l'heure 
j'écris, fait encore beaucoup de cliemin; un petit noiii- 
I d'esprits d'élite s'en doute seul. Mais les bases sont po- 

, les germes sont plantés; la logique des masses et le 

Voir fli* Principe fédcratif. 1 vol. p-, io-is, par P.-J. PnouoHon, 
1B«, Denta; et Les Démocrates auermenlés, par le mftme, r.licï 



lurs naturel des choses leur donneront l'accroissement, 
iblt Deus tncremeiilum. Nous pouvons le dire ea toute 
mfiance : le socialisme chaotique de 1848 s'est débrouillé, 
le ne me chargerais pas de dire tout ce qu'il porte avec lui; 
ce que je sais et que je vois, c'est que, embryon déji'i fort, il 
est constitué au complet. La calomnie et l'igoorance ne lui 
peuvent rien. Il a résolu son problème : calembour à pari, 
la révolution démocratique et sociale peut se dire cabiINTIE ; 
son triomphe ne saurait se faire longtemps attendre. 

L'idée mutuelliste, hors de laquelle nous aurons lieu ie 
,;nous convaincre de pins en plus qu'il n'est pour le peuple 
^point d'amélioration possible, point de salut, ne pouvait 
manquer, à son apparition, de servir de texte à quelques 
reproches. Deux accusations se sont produites, sembliibles 
au fond, différentes seulement par le point de vue et le tem- 
pérament de ceux qui les exprimaient. D'un côté, les an- 
ciens Démocrates ont paru craindre qu'au lieu de réforniff 
simplement le système politique, en attaquant les abuS] 
changeant les formes et renouvelant les institutions, ainsi 
que le parti républicain l'avait toujours compris, le Mutuel- 
lisme ne détruisît l'Unité même, c'est-à-dire ce qui consti- 
tue le lien social, la vie collective, ce qui donne à un peu|)lc 
sa force de cohésion, et assure sa puissance et sa gloirC' 
D'autre part, la Bourgeoisie a témoigné les mêmes mé- 
flances; elle a vu dans cette mutualité sans fin une ten- 
dance à l'anarchie, et elle a protesté, au nom de la liberté 
même, contre celte férocité du Droit indlyiducl et celte 
exorbitance de la personnalité. 

Quelques esprits, il faut le dire, mieux intenlionnés que 
prudents, ont prêté io flanc à ces griefs, par la véhémence 



laquelle ils ont protesté A&ns ces derniers temps contre 
ibordement du Pouvoir central; de sorte que si, après 
de débats, de contradictions, de fatigue, de dégoût, il 
reste quelque chose de nos anciennes opinions, quelque 
iDcelle (le notre vieille ardeur politique, on peut, en der- 
nière analyse, l'interpréter eu faveur de l'Ordre contre la 
liiberlé. I! règne en France, depuis douze ans, une véri- 
force d'inertie contre tout mouvement, 
s'agit donc à ce moment, pour la Démocratie ouvrière, 
n'ai pas besoin d'iniistcr sur la gr.ivilé de la question, 
lontrer comment, avec son princi[)e de mutualité, elle 
id réaliser la devise bourgeoise de 1830, Liberté-Ordre 
lie, ce que la Démocratie républicaine de i8i8 expri- 
it |)lus volontiers par ces mois : Unité et Liberté, 
est ici que nous allons pouvoir contcmplor d'ensemble, 
sa haute portée et son grand caractère, cette Idée sou- 
oe, par laquelle s'atteste, de la manière la plus triom- 
Inte, la capjcité politique des classes ouvrières. 
.1 Considérons d'abord que l'esprit huniuin tend cssentielle- 
iQt&tii l'unité. Cette unité il l'aflirmecn toutes choses : dans 
lu Religion, dans la Science, dans le Droit. 11 la veut à plus 
forte raison en |)olilique; il la voudrait, si la chose n'împli- 
luuiluDC sorte de contradiction, jusque dans la Philosophie 
et In Liberté. L'Unité est la loi de tout ce qui a vie et qui 
>Morganî»é; qui sent, qui aime, qui jouit, qui crée, qui 
combat, qui travaille, et, par lo combat de môme que par le 
Ifavail, cberche l'ordre et la félicité. L'absence d'unité a été 
coiifue comme le principe du royaume satanique ; l'anar- 
chie, la dissolution, c'est la mort. C'est par l'unité et en vue 
•leruQitéqueBe bùtissent les villes, que les législations se 
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formulent, quQ las États se fondent, que tes dynasties se 
consacrent, que les multitudes obéissent à des princes, à 
des nssemblées, h des pontifes. C'est par horreur des dé- 
chirements, suite inévitable des discordes, que la polîcedcï 
gouvernements poursuit de ses méfiances et de ses colÈres 
l'investigation philosophique, et l'analyse hautaine, et la 
négation impie, et l'hérésie déicide; c'est pour celte pré- 
cieuse unité que les nations se résignent parfois à la plus 
détestable tyrannie. 

Ef^sayons de nous rendre compte, sans rien esagéremi 
diminuer, de ce que c'est que l'unité. 

Et tout d'abord observons que, comme il n'est pas de 
Liberté sans Unité, ou, ce qui revient au môme, sans ordre, 
pareillement il n'est pas non plus d'unité sans variété, aani 
pluralité. Fans divergence; pas d'ordre sans protestation, 
contradiction ou antagonisme. Ces dcus idées, Liberté el 
Usité ou Ûrdhe sont adossées l'une h l'autre, comme le rr6- 
dità l'hypntlièque, comme la matière à l'esprit, comme le 
corps à l'âme. On ne peut ni les séparer, ni les absorber 
l'une dans l'autre; il faut se résigner ù vivre avec toiitM 
deux, en les équilibrant 

La question ici est donc de savoir, non pas comme le pré- 
tendent d'impuissants sophistes, si la Liberté sortira de 
l'Ordre, ou l'Ordre de la Liberté ; si nous pouvons nous en 
ÎSpportcr à c(dlc-ci de la production de celui-I.'i, ou si elle 
n'est ellc-iuème que le dernier mol de la pensée organisa' 
trice : l'Ordre et la Liberté n'attendent pas le concours RU 
la permission l'un de l'autre, ni de personne, pour se ma- 
nifcster. Ils existent, indissolublement liés l'un h l'autre par 
eux-mêmes, et de toute éternité. Il s'agit seulement do dé- 




)uvrir quelle est, en toute chose, leur mesure rcspecti^^^ 
S (SLractère qui leur appiirtieDt. ^H 

Hju'à ce jour Ordre et Liberté ont élé, dans le Corps 
Kque, dcuK expressions provisoires, inexactes, pour ne 
is dire arbitraires. L'iiumapîté, en a'orpanisant et s'alTran- 
Aissant elle-raôme,— deux termes synonymes, — a passé 
par une suite d'hypothèses destinées à lui servir à la fois 
d'épreuve et de transition. Peut-être ne sommes-nous pas 
euMre fi lu fin : en tout cas il est consolant pour nous, et il 

t suffit dès h préfent, de savoir : i" Qu'il y a dans la so- 
progrès parallèle vers la Liberté et l'Ordre; 2° que le 
È8 que nous avons à effectuer on ce moment, nous pou- 
le définir et l'accélérer. 
D'où vient donc que tant de formes gouvernementale?, 
tint d'Etats, se sont pour ainsi dire abrogés d'eux-mêmes 
Uns après les autres ; que la conscience universelle s'est 
ie d'eux, et qu'aujourd'hui, dans l'Europe civilisée, on 
Kiuve plus un seul homme qui voulût jurer par l'une 
Heanque des constitutions antérieures? D'où vient que la 
lUrchie constitutionnelle elle-même, tant caressée par 
ik pères, œuvre de trois générations consécutives, n'a plus 
pliince do se relever dans la ndtre, et que par toute l'Eu- 
ie elle donne des signes visibles d'alTaihlissement? C'est 
' Ti'iunine forme politique n'a encore donné la vraie solution 
de raccord de la Liberté et de l'Ordre, telle que la demandent 
tJcsàniea raisonnables; c'est que i'Unilé, conçue par les 
intelligences les plus libérales de même que par les esprits 
l«» plus absoliitiales, n'est toujours qu'une unité fiiclice, 

f nielle; une unité de coercition et de conti'ainlc, un pur 
rialisme enfin, aussi étranger à la conscience qu'impc- 
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élrable à la raùoo : Dogme, Fîclion, Dra[)eau, Symboledï I 
lecte, de parti, d'église ou de race ; article de foi nu raison \ 
d'Éiat. 

RenJoas cela plus clair par quelques faits. La Fraoce 
forme uoe graaJe unité : nous pouvons, Jli partir de HuguK 
Capct, donner la date d'acces^tion de chacune de ses pio- ' 
vinces. En 18G0, la Savoie el Nice ont été à leur tour an- 
Deséos : qu'esl-ce que cela prouve pour l'unité françaisel 
Que lui font les accroissements de territoire et les conquêtes? 
L'unité politique est-elle une question de superficie ou de 
frontières? S'il ea était ainsi, runité ne se trouverait que 
dans l'omniarcbie duglobe : personne ne croirait àlaFranu, 
ni à l'Angleterre, ni à aucun autre Étal. ■■ 

Du règne de la matière, passons à celui de l'esprit Le 
suffrage universel, tel que l'a organisé la loi de 1852, est 
certainement une expression unitaire; et l'on peut en dire 
autant du régime électoral de 1850, de celui de 1SD6| de 
celui de 05, etc. Kli bien, que signiReot toutes ces formules? 
Dans laquelle a-t-on trouvé le véritable ordre, la vraie unité 
politique? Demandez plutôt dans laquelle nous avons ren- 
contré le plus d'intelligence, le plus de conscience; laquelle 
n'a pas faiUi au Droit, à la Liberté, au Sens commun. Tout 
A l'heure nous disions que l'Unîlé politique n'élait pas une 
question de superficie territoriale et de frontières : elle n'est 
pas davantage une question de volonté ou de vote. J'irai 
plus loin : n'était le respect dû à la Démocratie ouvrière, 
qui parait décidément tenir à ses droits électoraux, eU'ei' 
pêrance que depuis deux, ans elle a fait naître, qui cst-cu 
qui croirait au sufi'rage universel? 

Ce qu'il faut aux générations nouvelles est une unité qui 
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ime l'âme de la société ; unité spiriluelle, ordre întclli- 
, qui nous rallie par loutes les puissances de noire 
Kicnce et de notre raison, et cependant nous laisse la 
e libre, la volonté libre, le cœur libre; je veux dire 
Bulève de notre part aucune protestation, comme il nous 
»e quand nous sommes en présence du Droit et de la 
ité. Que dis-jc? Ce qu'il nous faut aujourd'hui est une 
é qui, ajoulaot à toutes nos libertés, s'accroisse à son 
felse forliGc do ces libertés elles-mêmes, ainsi que le 
ne à entendre le couple métaphysique pris pour devise 
la Bourgeoisie de 1830, Zîber (c'-Ordre. 
e peut-il donc que runilé politique satisfasse à des con- 
ans pareilles? Assurément, pourvu toutefois qu'elle re- 
B elle-même sur ee double fondement : Droit et Vérité; 
Il n'y a que deux choses qui ne puissent jamais cngen- 
rpour nous de servitude, ta Vérilé et le Droit. 
'renoDS un exemple : le système des poids et mesures. 
!sl-ce que, si noire système métrique s'établissait un 
! par tout le globe, unissant ainsi tous les proiliicleurs et 
pcianls de la terre dans le commun emploi d'une môme 
e d'évaluation et de eomplc. il résulterait de cette 
ié, moitié scientifique, moitié contractuelle, la moindre 
fi elle moindre désavantage pour personne? Loiu de l.'i, 
5 les nations y trouveraient, pour leurs relations éco- 
Blqucs, d'innombrables facililés el la suppression d'une 
le d'entraves, Si, à l'heure où nous parlons, celle réforme 
Ipeids cl mesures, si rationnelle, si utile, ne s'est pas en- 
, et d'un empressement unanime, partout accomplie, 
Ijez-vous que cela vienne d'inlérôls ou de libertés côn- 
es? Eh non : ce sont les préjugés locaux, les amours- 



s populainis, les jalousies d'État, ce sont les si 
le loule espèce qui arûigent l'esprit humain qui 
opposent. Otez cette opiniâtreté des coutumes les moins jus- 
tifiées, cette dévQlion des masses à la routine, cette résis- 
tance manhiavéliquc de tout pouvoir à ce qui vient d'ailieun 
que de chez lui, et demain le système métrique sera dé- 
crété par tout le globe. Le calendrier russe est de douze 
jours en retard sur le soleil : pourquoi [a Russie n'a-t-elle 
pas encore adoplé lart'forme grégorienne? AU! c'est que U 
gouvernement qui l'essayerait, dans l'état actuel des esprit)i 
courrait risque d'être regardé comme apostat... 

Ainsi, l'unité des poids et mesures pourrait exister, et 
cela nonobstant la différence des noms , des marques , des 
types ou effigies; et ce serait tout à la fois un pas vers 
l'unité et un accroissement de la liberté. De même pour 
l'unité des sciences : elle peut exister, et de fait elle existe, 
elle s'impose, malgré la différence des langues, des mé- 
thodes et des écoles ; on ne conçoit même pas comment elle 
n'existerait point : nouveau pas vers l'unité universelle, 
nouveau et puissant moyen de liberté. De même encore 
pour l'unité de morale , que toute raison proclame en dépU 
des distinctions de cultes, de coutumes, d'institutions, et 
dans laquelle toute conscience trouve aujourd'hui le gage 

[ de son affranchissement. 

I Tel doit donc être entre les humains, créatures raison- 
nables et libres, oi| destinées à le devenir, le lien social, 
principe et fondement de loul ordre politique, en un mot, 
l'uNiTÉ. Elle se constitue invisible, impalpable, perméable 
en tout sens à la liberté, comme l'air traversé par l'oiseau, 
et qui le fuit vivre et le soutient. 



Bh bien, celle tiaité, si dégagée de toute gène, si éloignée 

r toute exceplion, réserve ou intolérance ; cet ordre si 

facile, qu'on ne saurait imaginer d'autre patrie, il'autrc se* 

jour pour la liberté, est précisémenl ce que promet de nous 

Kaer l'organisatloti mutuellisle. 
(u'est-ce que la mutualiléj eh effet? Une formule de 
ice, jusqu'à présent négligée, ou tonne en réserve, par 
nos diirérentes catégories législatives; et en vertu de la- 
quelle les membres de ia société , de quelijue rang, forluric 
et condition qu'ils soient, corporations ou individus, fa- 
milles ou cités, industriels, agriculteurs ou fonctionnaires 
publics, se promettent et se garantissent réciproquement 
service pour service , crédit pour crédit, gage pour gage, 
sûreté pour sûreté, valeur pour valeur, information pour 

«formalion, bonne foi pour bonne foi, vérité pour vérité, 
terlé pour liberlé, propriété pour propriété.. . 
MToilà par quelle formule radicale la Démocratie cntre- 
'fcnd dfs à présent de réformer le Droit dans toutes ses 
brandies ou catégories : Droit civil, droit commercial, droit 
eriminel, droit administratif, droit public, droit des gens-, 
il comment elle entend fonder le Droit économique. 
Que ce mulualisme existe, et nous avons le lien le plus 
I cl le plus subtil, l'ordre le plus parfait et le moins in- 
IHmode qui puisse unir les hommes , la plus grande 
nmc de Irbertc à laquelle ils puissent prétendre. Jad- 
is que dansée systcEnc la part de l'autorité soit de plus 
i plus faible : qu'importe si l'autorité n'a rien à faire? 
Umels également que la charité devienne une vertg 
S plus en plus inutile : qu'aurons-nous à craindre de 
. De quelle vertu privée et sociale accuserez- 
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Kyous de manquer des bonimes qui se promettent récipro- 
quement tout, qui, sans accorder jamais rien pour rien, se 
garantissent tout, s'assurent tout, se (Jonnent tout : Instruc- 
tion, Travail, Échange, Patrimoine, Revenu, RieliesM, 
Sécurité? 

— Ce n'est pas là, dira quelqu'un, la Fraternité qw 
nous avions rêvée, celte fraternité entrevue par les réfor- 
mateurs antiques, annoncée par le Gbrist, promise par U 
Révolution. Quelle séclieresse ! Quelle vulgarité ! Cet idéal 
peut plaire à des commis, à des experts en écritures de 
commerce ; il n'est pas même à la hauteur de nos vieux 
bourgeois. 

Il y a longtemps, pour la première fois, que j'ai reçu à 
bout portant cette objection ; elle ne m'a jamais prouvé 
qu'une chose, c'est que, chez la plupart de nos agitateurs, 
les demandes de réforme sont des prétextes : ils n'y croleot 
pas et ne s'en soucient guère. Ils seraient fâchés qu'on leat 
en démonliàt la possibilité et qu'on les mît en demeure de 
procéder à l'exécution. 

Hommes que possède le culte de l'Idéal, à qui les choses 
de pure utilité semblent mesquines, et qui , en laissant aux 
autres les soins domestiques , vous figurez avoir nobleiiienl 
choisi, comme Marie, la meilleure part; croyez-moi, occu- 
pez-vous d'abord du ménage, Œcanomîa : l'Idéal viendra 
tout seul. L'Idéal est comme l'Amour, si ce n'est TsmoBT 
même ; pourvu qu'on lui donne à boire et à manger, il ne 
tarde pas à devenir florissant. Plus on le caresse, plus U 
maigrit; moins on raffine avec lui, au contraire, et plus ses 
générations sont magnifiques. 

Quoi ! parce que les hommes de la mutualité, au lieu de 



inbrée commune, auront lous tcur chez soi ; parce 
I pourront dire, avec une certitude bien rare de 
npa : celle-ci est ma femme et ceux-là sont mes 
au lieu de semer leurgraine à tort et à travers, et 
Irer pêle-mêle; parce que, dans ces mœurs utili- 
iiabitation de l'homme sérail plus propre, plus bellej 
scorée que le temple de Dieu ; parce que le service 
I, réduit de son cdté h son expression la plus 
ne pourrait plus être un objet d'ambition, pas 

de dévouement : vous accuserez nos citoyens da 
lié, d'individualisme! Voua direz que leur société 

d'idéal, rien de fraternel!... Ali! nous le savions 
ïDgtemps, et vous no prenez plus la peine de vous 
. Il faut à votre communauté, soi-disant laborieuse 
pratique, de l'autorité, des distinctions, des corrup' 
I l'aristocratie, du charlatanisme, l'exploitation de 

par l'homme, de l'industriel par l'artiste, et 
Sbre. Honte (!]!... 

il distingue entre toutes choses la Tausso unité c'est son mùtâii^ 
t on pareil régime un singe suffirait au commandement. La ma- 
ie, tODt obéit. Personne ne sq permi^t de requérir de l'action 
^Ugeace, ni garantie, ni moralité. Elle rent, elle ordonne, elle est 
but est dit. 

taUsatlon a fait le Iriompbo de la commune de Paris après les 
Ides; plus lord celui de Harat, an 31 mai. Elle a produit la 
Ue Robespierre, Saint-Just et Coullion; elle a rendu possible U 
pasontenoe quatone mois. Elle a ossai-é le 18 brumaire, et l^Ui 
fl ans aprte, la revancbe à Cadoudal. Si Bonaparte eût été tué 
iSav infernale, la Restauration, qui n'eut lieu qu'en ISlIi, 
\ dtMue ans. Grâce & la centralisation, pendant que Napoléon' 
peis de Moscou, peu s'en faut que Ualet ne le remplace h Pari».'' 
lUioa a ftut, en IBU, de la capitulation do Paris, la constitution 
he; la centralisation, après avoir renversé la dynanlio des Bour- 
Hené la dynastie d'Orléans. Sept hommes ont fait le 3 Dirembre. 
NI, CQ n'est plus un homme qui commando, bi!ros 
17 



Objection toDlre la politiiue inulueQîsln,. — Répouap, — 
àe la tbote des Slats. — Rapport des fonctions politlilDel 
dins 11 Démocntie noaTellp. 



Mais oe nous laissons pas entraîner aux digressioDS 
Nous avons à espliqucr ce que sont l'unité et l'urdre dani 
UDe démocratie mutuelUstc ; et voici l'objection , Ueà du 
trement grave, qoe ne manqueront pas d'élerer bc/a\t 
nous DOS adTersaires. 

Sortons, nous diront-îis, des tLéories et des seotinienU 
lilés : il faut en tout État une autorité, un espnV . ..^ 
pline el (l'obéissaoce, sans lesquels aucune société ne pet 
subsister. 11 faut dans le Gouvernement une force capabi 
de triom|iher de toutes les résistances, et de soumettre ft I 
volonté générale toutes les opinions. Qu'où dispute tal 
qu'on voudra de la nature, de l'origine et des formes d 
ce pouvoir : là n'est pas la question. La véritable, l'uDÎqd 
affaire, est qu'il soit coustitué vigoureusement. Nulle volonl 
humaine ne saurait commander à la volonté humaine, à 
de Bonald, et il conclut à la nécessité d'une institution supi 
rïeure, à tin droit divin. Selon J.-J. Rousseau, au eontrain 
la puissance publique est une collectivité qui se compose d 
l'abandon que fait chaque citoyen d'une portion de sa liber! 
et de ta fortune dans l'intérêt général : c'est le droit déoid 



Conspiralcnr; ce n'e»t pas Lafayctto, Danton OU Marat, co D'(«l pas oM 
la Convenlioii, n! le DirecWiro, ni lo Ro!, n] l'Empereur t c'tut Pârf» I 
gHltd'fltle, c'est Iti cealre qui H pwlë. 
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le révolutionnaire. Qu'on suive lel système que 
1, op arrive toujours à cette conclusion, que l'i 
société [lolitique c'est rautoi'ité, et que sa sancl 

force, 
ainsi, du reste, que se sont constitués, dans tous 

, les États ; et c'est ainsi qu'ils se gouvernent et qu'ils 
. Croit-on que ce soit par un acte de leur libre adlié- 

|uc les multitudes se sont formées en faisceau et ont 

sous la main d'un chef, ces unités puissantes, aux- 

le travail des révolutions ajoute si peu? Non, ces 

lërations ont été l'œuvre de la nécessité servie par la 

Croit-on que ce soit de leur plein gré, par l'effet d'une 

isîon mystérieuse, d'une conviction impossible à mo- 
"p ces masses se laissent conduire comme un trou- 
par une pensée étrangère, qui plane sur elles, cl dont 

ine n'a le secret î Non, encore : cette faculté de cen- 

ilioa, ù laquelle tout le monde se résigne bien qu'en 
jrant, est aussi l'excuse de la nécessité, servie par la 
Il est absurde de regimber contre ces grandes lois, 
î si nous pouvions les changer et nous faire, sur d'au- 
incipes, une autre existence, 
I prétend donc le mutuellisme , et quelles sont les 
[uences do cette doctrine, au point de vue du Gouver- 
it? C'est de fonder un ordre de choses dans lequel le 

pe de la souveraineté du peuple, de l'homme et du 

n serait appliqué au pied de la lettre; ofi chaque 

ire de l'État, gardant son indépendance et continuant 
en souverain, se gouvernerait lui-même, pendant que 

rite supérieure s'occuperait uniquement des affaires 
lUpe ; où, par conséquent, il y aurait certaines choses 



^Rtommunes , mais point de centralisalioD ; allons jusqu'au 

Jyout f un Ëtat dont les parties reconnues Gouveraines au- 

Fraient la fiicullé de sortir du groupe et de rompre le pacte, 

W ad lib'Uum. Car il ne faut pas se le dissimuler : la fédéra- 

lion, pour être logique, Sdèle à son principe, doit aller jus* 

que-là , ù peine de n'être qu'une illusion , une vanlerie, uu 

mensonge. 

Mais il est évident que cette faculté de sécession qui , en 
principe, doit appartenir à tout Étal confédéré , est contra- 
_ dicloire ; elle ne s'est jamais réalisée, et ta pratique des 
K|3on fédérations la dément. Qui ne sait qu'à l'époque de la 
H première médique la Grèce faillit périr, trahie par sa liberté 
■ (édérale? Les Alliénicns et les Spartiates se présentèrent 
I ^euls contre le grand roi : les autres avaient reCusé de 
r marclier. Les Perses vaincus , la guerre civile éclata entre 
les Grecs pour mettre fia à cette constitution absurde; ce 
fut le Macédonien qui eu eut l'honneur et le profit. — En 
I 1846, lorsque la confédération Suisse fut au moment de 
K se dissoudre par la sécession des cantons catholiques (Sua- 
P derbund), la majorité n'hésita point, pour ramener les scis- 
sionnaires, à emploj'er la voie des armes. Elle n'agit point 
alors, quoi qu'on ait dit, en vertu du droit fédéral , qui était 
positivement contre elle. Comment les treize cantons pro- 
L lestants, tous souverains, auraient-ils prouvé aux onze can- 
etons catholique!^, tous également souverains, qu'ils avaient 
le droit, en vertu du pacte, de les contraindre à l'Unioa dont 
ceux-ci ne voulaient plus? Le mol de fédération jure contre 
uaa prétealion pareille. La majorité helvétique agit en vi?rtu 
. du droit de conservation nationale; elle considéra que la 
P Suisse, placée entre deux grands États unitaires, ne pouvait, 
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fbs un extrême pcril, admcltre une confédération nouvelle, 
s ou moins hostile ; et en cédant à Ea nécessité , en ap- 
ranl son droit sur rargtimi.'nt Je la force, elle affirme, 
bu nom et sous les insignes de sa confédération prétendue, 
i proéminence du principe d'unilé. — A l'heure où j'écris, 
it certes avec une bien moindre excuse que les Ubéraux 
s de 1846, puisque la liberté américaine ne courï au- 
1 risque, les États-Unis du Nord prétendent aussi relenir 
s l'Union, par la force, les Étala-Unis du Sud, les appe- 
lai traîtres et rebdlcs, iiî plus ni moins que si l'ancienne 
[nion était une monarchie et M. Lincoln un empereur. Il 
i clair cependant que de deux choses l'une : Ou le mot 
! confédéraliou a un sens, par lequel les fondateurs de 
Ifllnion ont voulu la distinguer nettement de tout autre 
vyGtèine politique : dans ce cas , et abstraction faite de la 
question d'esclavage, la guerre faite au Sud par le Nord 
est injuste ; ou bien, sous apparence de confédération, et 
en attendant l'heure favorable, l'on a poursuivi secrètement 
la lormalion d'un grand empire : dans ce cas les Américains 
feront bien de rayer !i l'avenir de leurs plateformes les mots 
de liberté politique, de république, de démocratie, de eonfê- 
dL-ralion et même d'Utiion. Déjà l'on commence h nier de 
l'autre côlé de l'Allanliciuc le droit des États, ce qui signifie 
* principe fédératif, signe non équivoque de la prochaine 
tsn^formation de l'Union. Co qui est plus étrange encore, 
iS«t que la démocratie européenne applaudit h. celte exécu- 
Btion, comme si ce n'était pas l'abjuration de son principe et 
f U ruine de ses espérances. 

RéiUinons-nous ; Une révolution sociale, dans le sens de 
tli mutualité, est une chimère, parce que, dans cette société, 
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Torganisalion politique devrait être le corollaire àç Ymgtr 
pisation éconornique, et que ce corollaire, que l'on aroue 
devoir être un État fédératif, considéré en lui-même est 
une impossibilité, En fait, les confédérations n'ont jatpais 
été que du provisoire, des Etats en fonnalion ; théorique' 
ment, ce sont des non-sens. Donc la mutualité posatU le 
fé'léraliame comme son dernier mot, se donne h clle-mâine} 
l'exclusion; elle n'est rien. 

Tel est l'argument décisif auquel nous avons h répondrs» 
Mais j'ai à présenter auparavant une rectitication bisto- 
fique. 

Les adversaires du fédéralisme supposent bénévolement 
que la centralisation est douée de tous les avantages qu'ils 
refusent à la fédération ; que la première e-it douce d'auUnt 
d'énergie que la seconde est peu viable; bref, qu'autapt 
pelle-ci est dépourvue de logique et de force, autant on est 
Assuré d'en rencontrer dans celle-là, et que telle est la cause 
de l'énorme difTérence qui, jusqu'à ce moment, a signalé 
leurs destinées. Je devrais Jonc, pour ne rien omettre et 
égaliser les positions, opposer à la critique du principe fé- 
dératif la critique du principe unitaire; montrer que si les 
confédérations n'ont, depuis l'origine des sociétés, joué 
qu'un rdle en apparence secondaire; si, grâce à ta diver- 
geitce de leurs institutions, elles n'ont pas fait preuve d'une 
longue durée; s'il semble même impossible qu'elles se 
posent dans la vérité de leur principe, les Etats à grande 
oentrnlisation, en revanche, n'ont été le plus souvent que de 
vastes brigandages, des tyrannies organisées, dont le prin- 
cipal mérite a été, depuis trente siècles , de traîner, pour 
ftinsi dire, sur la claie les cad^vre^ des nations, comme si la 



but de la Proviilencc avait été de les chàljer, par des siècles 
^ torture, de leurs fautnisies fédérales. 
rAinsi j'aurais à faire voir que l'histoire tout entière n'est 
'une suite de composition et de décomposition; qu'aux 
iralités ou fédérations succèdent sans cesse les agglomé- 
rations, et aux agglomérations les dissolutions; qu'à l'Em- 
pire grec d'Alexandre, établi sur l'Europe et l'Asie, succéda 
bientôt le partage de ses généraux, véritable retour aux 
□alioaalités, comme nous disons aujourd'hui; qu'à ce mou- 
vemcnl nationaliste succéda ensuite la grande unité 
romaine, remplacée au cinquième siècle par les fédéralions 
germaniques et italiennes; qne nous avons vu naguère 
l'empire d'Autriche se faire d'absohilisto fédéraliste, pen- 
dant que ritalio passait de la fédération au royaume; que si 
ie premier Empire, avec ses cent trente-deux dépavtemenls, 
ses grands fiefs et ses alliances n'a pu tenir devant la con- 
fédération européenne, le second Emiiire , bien plusforte- 
l^nt centralisé, quoique beaucoup moins étendu que 
aire, est travaillé par un esiirit de liberté bien autrement 
lltérieux dans les collectivités provinciales et communales, 
|e dans les indivldiialités elles-mêmes. 
.Toilà ce que j'eusse aimé â développer encore, et que je 
p contenterai de rappeler ici, pour mémoire. 
iTeîle est donc l'énigme que nous'avons à résoudre ; elle in- 
resse la centralisation autant que la fédération elle-même. 
il. Qu'est-ce qui fait que les États unitaires, monarcbi- 
|tt, aristocratiques ou républicains, tournent constamment 
Ift décomposition? 

i4< Eit qu'est-ce qui fait en même temps que les fédéra- 
IDB tQndepl & sa résoudre dans l'Unité ? 
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Voilà à quoi il faut d'abord répondre, avant de porter un 

^gement sur la Valeur comparative des Etats à cenlralisa- 

rtion, et des confédérés. Et c'est précisément à quoi je 

L réponds, conformément aux principes posés au chapitre 

précédent, savoir, que la Vérité et le Droit sont les seules 

Ibascs de l'ordre, hors lesquelles toute centralisation deviest 

l)£orbante, cl toute fédération hypocrite : 

Ce qui fait que les États , unitaires et fédérés, sont sujets 

liJi décomposition el ruine, c'est que, chez les premiers, la 

iflociété est destituée de toute espèce de garantie, politique 

let économique; et que, chez les autre.", en supposant le 

'Pouvoir aussi parfaitement constitué qu'on voudra, la même 

société n'a eu jusqu'à présent que des garanties politiques; 

elle n'en a jamais offert d'économiques. Ni en Suisse, ni 

aux Élats-Uuis, nous ne trouvons la muluaUté organisée: 

or, sans une FÉrie d'institutions mutuellistes, sans droit 

économique, la forme politique reste impuissante, le gou- 

, vernemeut est toujours précaire, un sépulcre blanchi, disait 

l'fiaint Paul. 

' Que reste-t-il donc à faire pour mettre les confédératioiB 

à l'abri de toute dissolution, en môme temps que l'oiieD 

nudnlicndrait le principe ainsi Oéfini : Faculté pour toute 

ville, territoire, province, population agglomérée, en un 

I mot pour tout Élat , d'entrer dans la confédéralioa el d'en 

ft^rtir, ad libilum? 

Remarquez que jamais semblable condition n'a été offerte 
Ëides hommes hbres; jamais pareil problèinc n'aétésou- 
l'ievo par aucun publicistc. De Bonald et Jean-Jacques 
li'homme du droit divin et l'homme de la démagogie, sont 
ï d'accord pour déclarer, à la suite de Jésus-Christ, que 



i royaume divisé en lui-même périra. Mais le Christ par- 
lait en sens sjiirilael ; et nos auteurs sont de purs maliTia- 
lisles, partisans de l'aulorilc, et jmrlanl de servitude. 

Ce qu'il y a à faire pour ri'ndrc la confédération indes- 
tructible, c'e.-t de lui douner enfin la sanction qu'elle at- 
tend encore, en proijlamant , comme base du droit fcdéralif 
B tout ordre politique, le Droit économique. 
jCcsl ici surtout qu'il convient de considérer la révolu- 
II qui va s'opérer dans le système social, par le seul fait 
mutuellisme dont nous avons précédemment offert à 
teiition du lecteur quelques exemples. Déjà l'on n pu 
|er que le principe de mutualité, transporté des relations 
ivées dans le mouvement collectif, se pose en une suite 
Institutions dont il est facile d'indiquer le développement. 
UppeloDS seulement, pour aider la mémoire, les plus sail- 
inles. 

A. —Fonctions écOQomjtiues. 

I. Service de Cbariié et secours aux personnoa, formant Iransi- 
•o entre le régime de CharilÉ institué par le Christ el le râgime 
■iiuticB inauguré par la Révolution : société d'assis lance, service 
Hical, asiles, craches, maisons de sanlé, péûîlenceries, etc. Tout 
la «isle plus ou moins, sans doute, mais il y manque le nouvel 
ptil, qui seul peut donner l'afficacilé, purger le parasitisme, 
iîpo:;risie, la mendicité et le gaspillage. 
*■ Aî5UHiNCE3 contre l'inondation, l'incendie, les risques do na- 

llEUian el de chemins de fer, l'épizootie, la grélc, loa maladies, 

lliieilleueellamorl. 
i. Cihn, circulation et escompte; banques, bourses, etc. 
4.ScrïicOB publics de transports par chemins de fer, canaux, 

SflÈrei et voie de mer. — Ces services ne préjudicient en rien 



aux cntreprisna particulières, auiquelles ils servent au coatraire 
de régularisalcurs et de pivots. 

5. ServicedesENTREpOTs, docks, marchés et mercuriales. Ha pool 
i but d'assurer en tout Icmps la râparlitîou des produits au miem 

^u double inlërât des producteurs et des cousominiLteurGÉ C'est la 
fin de la spëculaliou mercantilislc, des accapareurs, des coalitioiq 
et de l'agïolage. 

6. Service de statistiqitb, de puklicilé el d'annonces pour II 
flxatiou des prix et la dé termina Lion des valeurs. — Établisse- 
menls sociétaires, servant de régulateurs pour le commerce ds 
fêtait. 

7. Compagnies outhièbes, pour l'exécution des travaux de lerr» 
■ementa, reboisements, défrichements, routes, chaussées, irriga- 
tions. 

S. Compagnies ocvhièbes pour la construction des ponts, aque- 
duc», réservoirs, ports, tunnels, monuments publics, etc. 

9. Compagnies ouvbii^cies pour l' exploit alion des mine;, eau 6t 
forêts. 

iO. CoMPAGmEs ouvniÈnEs pour le service des porf», gOMa, 
balles, entrepôts, magasins, etc. 

1 1 . Société maçonnique pour la construction, l'entrelien, la lo- 
cation des maisons et le bon marché des habitations dans le! 
villes. 

12. iNSTHncTioH PUBLioUB, Bclentîflquo et professionnelle. 

13. I>iiop]iiét£, révision des lois concernant le droit, la formation) 
la répartition, le mode de transmission, etc., dos propriélÉi. fW- 
forme et consolidation du systÈmo ailodial, 

t4. L'Iuïôi 

Observations. — 1. Jusqu'à présent les institutinns ou 
fonctions auxquelles nous donnons le nom dVconomijiK' 
ont étc un desideratum dans lu société. Nous ne les inveD' 
tons pas, nous ne les créons point par un caprice d'otti- 
Iroire; nous nous bornons à en opérer le dégagement, en 
yertu d'un principe aussi simple que péremptoire. Il est d^ 



à en effet que dans nombre de circonstances, l'initia- 
individuelle est impuissante à réaliser ce que donne 
I elTort, et à bien moindres frais, la coopération Je tous, 
donc où l'action privée ne peut atteindre, il est juste, 
I Un droit et un devoir d'employer la force collective, la 
ualité. Il est absurde de sacriEer la richesse, la félicité 
iique à une liberté impuissante. Là est le principe, 1g 
la raison des institutions économiques. Tout ce que 
; eitécuter l'indiviJu, en se soumettant à la loi de Justice, 
1 donc laissé à l'individualité ; tout ce qui dépasse la 
ËÎté d'une personne sera dans les attributions de la col- 
ivité. 

I. Je range dans la catégorie des fonctions ou institu- 
5 économiques les établissements do Charité, Vlnsiruc- 
I publique et Vimpôl, La nature des cboscs indique 
lison de ce classement. L'extinction du paupérisme et 
Qulagemcnt des misères liuraaines ont été regardes dans 
lies temps comme les problèmes les plus ardus de la 
nce. De même que l'iudigcnce chez l'ouvrier, les mi- 
ls sociales touchent auK sources vives de la production, 
mpromettent directement la félicité publique. Il est 
s d'une science, d'une police exacte, d'enlever toute 
e catégorie d'établissement» à l'action et à l'influence du 
?oir. -^11 faut en dire autant de l'Impôt. A cet égard 
évolution de 89 et toutes les Constitutions qui en sont 
Sorlles, ont posé les vrais principes, en décidant que l'im- 
|)dt, demandé par le Gouvernement, devait être consenti 
MT la nation, et la répartition faite par les conseils géné- 
■b et municipalités. Ce n'est pas le Prince qui se paie 
^niéme; c'est le Pays qui paie son mandataire : d'où 



résulte que ce que noiis appelons aujouriTliui inlnislère 
des Finances, ne rentre aucunement dnns les attributions 
âo Pouvoir. — Qunnt k rinstmction [)ublii|ue, qui n'est 
«utre chose que le développement de l'cducation domesti- 
que, il faut bien la reconnaître pour ronctlon cconomique, i 
moins d'en refaire une fonction religieuse, et do nier la 
lamillc même. 

3. On voit par les articles 4, 7, 8, 9, 10 et 11 du tableau 
d-des?us, quelle est, dans la Démocratie nouvelle, l'impor- 
tance des Associations ouvrières, considérées comme orga- 
nes économiques et institutions de mutualité. Elles ont pour 
objet, non-seulement de satisfuire h l'intérêt ouvrier, mais 
dé répondre au vœu légitime de la société, qui est d'eolem 
reTLpIoilatlon des ehemios de fer et des mines au monopolo 
des sociétés par actions; — les constructions d'utilité pu- 
blique au favoritisme des ailjudicatioQs, et au caprice des 
ingénieurs de l'État-, — Icseaus et forêts aux dévaslatioos 
du Domaine, etc. Ces compagnies ouvrières, formées selon 
les prescriptions du Code civil et du commerce, soumises à 
la loi de concurrence, ainsi que l'a déclaré le Manifeste, et 
responsables de leurs actes, sont liées en outre vis-à-vis de 
la société qui les emploie par le devoir mutuelliste, qui est 
de la faire jouir de leurs services au meilleur marclié pos- 
sible. 

A cet ensemble de fonctions économiques , s'en joint une 
série d'autres appelées politiques, et qui en forment le com- 
plément. Comme les précédentes, elles peuvent varier 
quant au nombre et à la définition : nul ne saurait se Irooi' 
çer sur leur caractère. 




B. — Fonctions poIitii]np5. 

Coups Alectoiul ou BufFrage universel. 

Pouvoir législatif, 

PoDvoia KiÉcuTiE : Adminisiration , 

— Police, Justice, 

— CQlle, 

— Guerre. 
>imiiiatère de l'agrîcutlure, du commerce, de rins(rui;lioii 

[uo, des travaux publics et des finaocea, oui élê reportés et 
daas 1g3 fonctions économiques, 

bnualiorts. — 1. Ces fonctions sont dites politiqufi, 
oiiposition atix précédentes appelées économiques, 
e qu'elles ont pour objet, non plus les personnes et les 
, la production, la consommation, l'éducation; le tra- 
ie crédit et la propriété; mais l'État collectif, le Corps 
] dans son unité et ses relations soit avec le dehors, 
avec lui-mfime. 

, Ces mêmes fonctions sont de plus subordonnées aux 
ES, et on peut les appeler des sous-fonclions, parce que, 
épit de leur majesté d'apparat, elles jouent un rôle bien 
is essentiel que les fondions économiques. Avant de 
iêrer, d'administrer, de bàtir des palais, des temples, 
truîre la guerre, la société travaille, laboure, navigue, 
Hige, exploite les lerres et les mers. Avant de sacrer 

^^rois et d'instituer des dynasties, le peuple fonde la 
■'■illc, consacre les mariages, bàlit des villes, établit la 

iiro])rièté et l'hércdité.Dans le principe, ce sont les fonctions 

Eques qui restent confondues avec les économiques ■• 
eo eSet, de ce qui constitue la spécialité du gouver' 



mciil cl lÉlal, d'csI élranger à rctonomio publique. Quo 
«i plus lard la raison géoérale, en dégageant l'organisme 
gouvernemental, semble lui conrércr une aorte de prlmo- 
géniture, c'est l'cfFel d'une illusion historique qui ne saurait 
nous tromper, maintenant que nous avons réttibli la généa- 
logie sociale dans sou iutî-gnlé, et mis chaque chose à sa 
place. Entre les fouctions économiques et les fonctions poli- 
tiques, il existe un rapport analogue à celui que la pbyiîo- 
logie indique, chez les animaux, entre les fonctioDS de la 
vie organique, et les fonctions de la \'"' .clatiun : c'est 
|iar celles-ci que l'animal se manlfesto au dehors cl remplit 
sa mission entre les créatures; mais c'est par les autres 

t qu'il existe, et tout ce qu'il fait dans sa liberté d'aelloD 
D'est, à vrai dire, qu'un conclusum plus ou moins raisonné 
àe SCS puissances primordiales. 
5. Ainsi, dans la Constitution démocratique, telle qu'il dl 
permis de la déduire de ses idées les mieux accusées el lie 
ses aspirations les plus authentiques , l'ordre politique et 
l'ordre écouomique ne sont qu'un seul et même ordre, un 
seul et même système, établi sur un principe unique, la 
mutualité. De même que nous avons vu, par une suilëde 
transactions mutucUistes , les grandes institutions économi- 
ques se dégager l'une après l'autre, et former ce vaste or- 
ganisme 'humanitaire, dont rieu jusque-là ne pouvait 
donner l'idée; de même l'appareil gouvernemental résulte 
à son tour non plus de je ne sais quelle c vcnlion flctivei 
imaginée par le besoin de la république, et aussilOt retirée 
_ que posée, mais sur un contrat réel, où les souverainetés 
■ des contractants, au lieu de s'absorber dans une majE 
^L^centrale, à la fols personnelle et mystique, servent àe ga-. 
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ilie positive à la liberté des États, des communes el des 
iSividus. 

Nous avons donc, non plus une souveraineté du peuple 
en abstraction, comme dans la Constitution de 93 et celles 
qui l'ont suivie, et dans le Contrai social de Rousseau, 
mais une souveraineté effective des masses travaille usea, 
régnantes, gouvernantes, d'abord, dans les réunions de 
bienfaisance, dans tes chambres de commerce, dans les 
corporations d'arts et métiers, dans les compagnies de 
travailleurs; '' ■'s les bourses, dans les marcbés, dans les 
académies, dari„ js écoles, dans les comices agricoles; et 
finalement dans les convocations électorales, dans les as- 
semblées parlementaires et les conseils d'État, dans les 
gardes nationales, et jusque dans les églises et les temples. 
C'est toujours et partout la même force de colltctimtè qui 
se produit, ou nom et en vertu du principe de mutualité; 
dernière affirmation du droit de l'homme et du citoyen. 

Je dis qu'ici les masses travailleuses sont réellement, 
positivement et clleelivement souveraines : comment ne le 
seraient-elles pas, si l'organisme économique leur appar- 
tient tout entier : le travail, le capital, le créilit, la propriété, 
la richesse; comment, maltresses absolues des fonctions 
organiques, ne le seraient-elles pas, h bien plus forte raison, 
des fonctions de relation? La subordination à la puissance 
productive * - ce qui fut autrefois, et à l'exclusion de tout le 
reste, le "oi'vernement, le Pouvoir, l'État, éclate dans la 
manière d .it se constitue l'organisme politique : 

IUn COHPS ÉLECTORAL s'assamblanl dan? sa BponfanéitÈ, 
it la police des opérations, révisant et eanclionnant ees propres 
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b. Une dâlégatioD, Coaps LtaisL&TJF, ou Conseil d'Élal, DomiDie 
pop les groupes fédéraux et rééiigible {!); 

c. Vna Commission exéniUve clioisio par les rcpréaeulnnls ilu 
peuple daua leur propre seiu, et révocable; 

d. Un Président de cotte Commission, enliu, nommé par elle- 
Tnêrae, et réiocable. 

N'est-ce pas là, dites-moi, le système de la vieille so- 
ciété retourné; système où le pays est décidément tout; uù 
celui qu'on appelait aalrefois chef de l'État, souverain, au- 
tocrate, monarque, tiespote, roi, empereur, czar, kliati, 
sultan, majesté, altesse, etc., etc., apparaît dérmitivcmcal 
comme un Iflonsleur, le premier peut-être, entre sescoati- 
loyens pour la distinction honorifique, mars à eoupsilrle 
moins dangereux de tous les fonctionnaires publics. Yous 
pouvez vous vanter cette fois quo le problème de la garantie 
politique, le problème de la soumission du gnuverncmenl 
au pays, du prince au souverain, est résolu. Jamais vous ne 
rcverrezni usurpation ni coup d'Ktat; l'insurgcnce du pou- 
voir contre le peuple, la coalition de l'autorilé et delà liour- 
geoisie contre la plèlic, est impossible. 

4. Tout ceci compris, je reviens à la question d'unité l'U- 
sée plus baut : Comment, avec le droit fédcratif, l'Elat 
gardcra-t-il sa stabilité? Comment un système, qui consacrt 



(1 . Si les Ëtats coufédérés Boat âgsia entre oui, une assembljo tuiqu! 
SDfflt ; Ei'ils £DDt d'une iniporUiice ioégala, on rélablit l'équilibre ea cMm'' 
ponr U raprôsentatîon fédiiriile, deux Chnmbrea ou Conseils; l'un dWillM 
membres ont été nommés en nombre égal par les États, quelles que «^ 
leur population et l'iîlendue de leur territoirei l'aolre, où les dfpulÈ m»' 
nonunib par les mCmes Étals, proportionncItcmeQt IL leur iuipoittitM 
XVoir Ili, Constitution fédérola Suisse, dans laquelle la dualiW du PariCDM" 
a nne tout autre signification que dans les Constitutions do France el it'As- 
ilcterrc.J 



e sa pensée fondamentale le droit pour cliaquo confé- 
ré de fuire sécession, pourrait-U ensuite agir d'euacmblo 
!c soutenir? 
L'objecLion, il faut l'avouer, était sans réponse, tant que 

Êlals confédérés liaient constitués en dehors du droit 
momique et de la loi de mutaulité : k divergence des in- 
Hs devait lât ou tard amener des sciâsioas funcsleâ, et 
nité monarcliique remplacer l'équivoque républicaine. 
îolieDanl tout est changé : l'ordre économique est fondé 
rdes dunuccs entièrement différentes; l'esprit des États 
^plus le même, la confédération, dans la vérité de sou 
Uipe, est indissoluble. La Démocratie, si lioslile à toute 
bée do scission, surtout en France, n'a rien à craindre. 
Men de ce qui divise les hommes, cités, corporations, in- 
idus, n'existe plus entre les groupes muluellistes : ni 
(roir souverain, ni concentration politique, ni droit dy- 
tique, ni liste civile, ni décorations, ni pensions, ni ck- 
Halion capitaliste, ni dogmatisme, ni esprit de secte, ni 
lusie de parti, ni préjugé de race, ni rivalité de corpo- 
'm, de ville ou de province. Il peut y avoir des diver- 
9 d'opinions, de croyances, d'intérêts, de mœurs, d'in- 
llrles, de cultures, etc. Mais ces diversités sont la base 

e et l'objet du raulucliisrac : elles ne peuvent par con- 
juenl dégénérer en aucun cas, en intolérance d'Église, 
fématic pontificale, prépotence de localité ou de capitale, 
^ndérancc industrielle ou agricole. Les conflits sont 
possibles : pour qu'ils renaissent, il faudrait détruire la 
lualilé (1). 

jDnWt peu connu, ei des plus inlérosBaots, mettra cettûvc!cifé dnns 
(On ]ODr. Dana ccrtoiucs tocalit<^ du département da Douba, arrondis 
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D'où viendrait la révolte? Sur q>ial prétexte s'ïppuierait 
]e mécontentement? — Dans une ci nfédération mutuelljste, 
le citoyen n'abandonne rien de sa liberté, comme Rousseau 
l'exige pour le gouvernement Je =a république! Lapuis- 
Wncc publique est sous la main du citoyen; lui-mêma 
l'exerce et en profite ; s'il se plaignait de quelque chose, cç 
fierait de ne pouvoir plus, ni lui ni personne, l'usurper elei) 
jouir seul. Il n'a pas davantage de sacrifice de fortune i 
faire : l'État ne lui demande, h titre de contribution, que te 
qui est rigoureusement esigé par les services publics, les- 
quels étant essentiellement reproûuctifs, dans leur jtistn 
distribution, font de l'impôt un échange [i). Or, réeliangc 
est augmentation de ricliossc (2) : de ce côté encore, Il (lis- 
solution n'est point à craindre. Les confédérés se sépufr 
raient-ils devant les risques d'une guerre civile ou étrangW 
Mais dans une confédération fondée sdr le Droit économique 

sèment de MontMliard, où la population esl mjitié catlioliquc, moilîi! f* 
testantn, il n'est pas rare quelemÈmn édiflcnpervo tourà tour, àdesbwi* 
dlfliJFentes, aux dem coites, et cela sans le |noindi« Impalleni» d'IMO 
cûté. Évidemment ces bonnes gêna ont drt s'entendre i ils ont fait eatrasm. 
pour l'exercice de leur culte, un pacte do loIéruir;ematuelle; et lamulBl'W 
exclut toute pcnEiia de conflit. H est inoni qte 'luns cosTilIagHon ii'iltTil 
personne passer d'une TcUsion à l'autre ; U '^6 l'est pas moins qu'il Bit t^ 
commis, par un relîgionnaire quelconque, Bu;u:ia agression, auïuD icMo' 
lêlotiBme. Depuis quelques années l'arcberëqiiQ de Besançon a commQiK'l 
Berner la désunion : il fait bÂiir, pour ses outilles, des églises EÉpsrios- il'' 
vûritable ftmi de la paix et de l'hmnanité eût rimplemeot proposé iè rtniK 
la maison do Dieu plus grande et plus belle il aurait canpriï ^ue ('"° 
^lise-temple était le plus beau monument éle^é parla main des bonimMl' 
In charité ohrêtimne. L'archevêque ne l'entend pas ainsi. Autant qu'il éip^ 
^0 lui il oppose religion à religion, églifie i iglise, cipielifre 4 piMtii* 
Quand viendra Ig jugement dernier, le Christ c'aura plus qu'i pronoaOt 11 
■entence, ta séparation des Bdèles et des imnlps sera touto faite. 

(1) Voir Thiarii sut i'Smpûi, par P.-J. Pnonni-oN. Paris, Dcnio, IBM. 

(3) Voir Marmti da ipdculaleur d ta Bouru, iqtroductiou, par le Bil0^ 
Bnria, 1857. 
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i loi de mutualité, la guerre civile ne pourrait avoir qu'un 
if, le motif de religion. Or, sans comptar que l'iDlérât 
ituel est bien faible quand les autres inlérèls sont con- 
et mutuellement garantis, qui ne voit ici que la mu- 
ité a pour corollaire la tolérance mutuelle -, ce qui écarte 
chance ileconflit?Quanlàune agression de l'étranger, 
ille en pourrait être la cause? La confédération, qui re- 
inalt à chacun des États confédérés le droit de sécession. 
peut pas, à bien plus forte raison, vouloir contraindre 
ronger. L'idée de conquête est incompatible avec son 
licipe. Un seul cas de guerre, venant du dehors, peut 
icôtreici prévu, à savoir, le cas d'une guerre de prin- 
I: ce serait que l'existence d'une confédération muluel- 
e fût déclarée par les États ambiants, à grande expioita- 
) et grande cenlralisalion, incompatible avec leur propre 
ncipe, de même qu'en 92 le manifeste de Brunswick dé- 
ra la Révolution française incompatible avee les prin- 
es qui régissaient le saulres États ! A quoi je réplique que 
lise hors la toi d'une confédération fondée sur le droit 
lomique et la loi de mutualité serait justement ce qui 
urrait lui arriver de plus heureux, tant pour exaller le 
llimcnt républicain fédératifet muluclliate, que pour en 
Iravec le monde du monopole, et déterminer la viuloi 
ta Démocratie ouvrière sur toute la face du glol: 
lois qu'esl-il besoin d'insister davantage? 

10 principe de mulualilé, en entrant dans la légîslatîoî 

11 mœurs, et créant le droit économique, renouvelle de 
I en comble le droit civil, lo dioil commercial et admt- 
FBtif, le droit public et le droit des gens. Ou plutiM, on 

séant cette suprême et fondamentale catégorie du droit, 



ilîo^^ 
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le Droit économique.le principe de mulualité cpf 
lu science juridique; il Fait voir, mieux qu'ont 
apei-çu jiisqu'aloi'^, que lé Iroitcçl un et iJentii 
loutes ses [>resei iptions sonl .niformes, toutes ses i 
(les corollaires le^ unes des autres, toutes ses lois, 
riaDlcà de \a même loi. 

L'ancien droit, <]"e la scieuce des vieux jurisi 
avait subdivisé en auiaut de braocbes spéciales qu'i 
qiiait à d'objets différents, avait pour caractère génci 
toutes ses parties, d'être ncgcilif; d'empèclicr pluK 
permeltre ; de prévenir les conHils, plutôt que de 
gatanlies-, de réprimer un certain nombre de vio 
de fraudes, plutôt que d'assurer, contre toute fraud 
lence, la création de la richesse et de la félicité ce 

Le nouveau Droit est au contraire cssetiticllemen 
Son but est de procurer, avec certitude et amplcui 
que l'ancien droit permettait simplement de faire 
daat de la liberté, mais sans en chercher les garanti 
moyens, sans même exprimer & cet égard ni ap[ 
ni désapprobnlion. Manquera la garantie, à la solid 
ciale; persister dans les pratiques de l'anarchie me 
de la dissimulation, du monopole, de l'agiotage, C: 
désormais, de par le nouveau Droit, un acte ausi 
bcnsiblc que toutes les escroqueries, les abus do ce 
les faux, les vols à main armée et en maison habité) 
loi s'est jusqu'à ce jour occupée presque exelusîver 
caractère positif du Droit nouveau, les obligations u 
qui en résultent, la liberté et la richesse qui en sont 
nous l'avons suffisamment développé dans les qd^ 
lutives à l'assurance, à l'offre et à la demaudc, j 
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pprix et valeurs, à la bonne foi commerciale, au crédit. 
Si traniports, etc., en un mot à ce que nous avons appelé 
aslilulions ou fonctions économiques ; nous n'avons plus 
wsoiu d'y revenir. 

£omuient donc un groupe travailleur, après avoir fait 
Aie d'une fédération mutuelliste, renoncerait -il aux 
iotagcs positifs, matériels, palpables, escomptables , 
Elle lui assure ? Gomment préférerait-il retourner à l'an- 
néanl, au paupérisme traditionnel, à rinsôlidarité, 
iliiiinoralilé ? Après avoir connu, l'ordre économique, 
iiirait-il se faire aristocratie exploitante, et pour la salis- 
Hon immonde de quelques-uns, rappeler l'universelle 
1ère? Comment, di^-je, des cœurs d'hommes ayant 
)Du le droit, se déclareraient-ils contre le droit, se dénon- 
il'eti\- mêmes au monde comme une bande de voleurs et 
forbans? 

iussitôl la réforme économique, mutuelliste, proclamée 
*iir un point du i^lolic, les confédérations deviennent par- 
tout dca nécessités. Elles n'ont pas besoin pour exister que 
'es Éta'ts qui se fédèrent soient tous justà-posés, groupés 
Comme dans une enceinte, ainsi que nous le voyons en 
Praoce, en Italie et en Espagne. La fédération peut exister 
Wn États séparés, disjoints et distants les uns des autres ; 
flnffit qu'ils déclarent vouloir unir leurs intérêts et se don- 
Vgarantie réciproque, selon les principes du Droit écono- 
Kuc et de la mutualité. Une fois formée, la fédération ne 
Ht plus se dissoudre : car, je le répète, on ne revient pas 
Kb pacte, d'une profession de fui, comme la profession d^^ 
Vmu'tuellistc, comme te pacte fédéralif. j^H 

^^M q\it nous l'avons dit déjà, le principe de mutuaJ^^H 
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dans l'ordre politique aussi bien qie dans l'ordre écoQi 
que, est donc bien certainement b lien le plus fort i 
plus subtil qui puisse se former cnl"e les hommes, 

Ni système de gouvernement, n' communauté ou assi 
tioD, ni religion, ni serment, ne peuvent à. la fois, en i 
sant aussi intimement ies bomnies, leur assurer une par 
liberté. 

On nous a reproché de fomenter , par ce développer 
du droit, de fomenter l'indiviiluahsme, de détruire l'ù 
Calomnie! Oii donc la puissance ai collectivité produi 
elle d'aussi grandes choses ? Où les ûmes se senliront-i 
plus à Tunisson? Partout ailleurs nous avons le maU 
lisme du groupe, l'hypocrisie del'absociation, etieschs 
pesantes de l'État. Ici, seulement, nous sentons, dan 
justice la vraie fraternité. Elle nous pénètre, nous ani 
et nul ne peut se plaindre qu'elle le contraint, qu'elle luf 
pose un joug, ou le charge du moindre fardeau, l 
l'amour dans sa vérilé et dans sa franchise-, l'amour 
n'est parfaitqu'autant qu'il a pris pour devise la maximi 
. la mutualité, j'ai presque dit du commerce : donnai 
nant. 



1 



Cn*PiinE XVI. —Dualisme bourgeois : antagorlsmo cens 
rioriie lidcisive do l'Idée ouvritro. 



Nous savons en quoi consiste l'Idée ouvrière, tant au pi 
de vue des intérêts qu'à celui du Gouvernement. Nous a 
plèlcrons celte exposition eu disaiil en quelques mois 
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ait en 1789, ce cua clé depuis la Révolulion l'idée 
^eoise. Le lecteur pourra juger ensuite, en parfuile 
naissance de cause, de quel côlâ est aujourd'hui la ca- 
lé politique, si elle est dans la Démocralic travailleuse, 
ans le capitalisme bourgeois. 
près avoir constaté ijrécédemment (2» partie, chap. Il) 
la conscience bourgeoise avait allcint son plus haut degré 
Unsilé en 1789, alors que le Tiers-Étal, jetant par la 
che de Sîeyès le défi à l'ancien régime, disait de lui- 
le : Que suis-je? r-eii; Que doïs-je êlre? tout, nous 
is fait observer que, la bourgeoisie étant en effet devenue 
, mais que, rien alors ne la dlfférencianl plus dans le 
ps social, elle avait commencé à perdre le sentiment 
le-méme, et qu'elle était lunibée en léttiargîe. Nous 
ns remarqué que si, tn 1848, a[)ré5 la chute de Louis- 
lijipe, elle avait paru sortir de sa torpeur, c'était grâce 
jDsurgenee des classes ouvrières, qui, se séparant ou plu- 
se distinguant d'elle, ayant acquis conseience d'elles- 
nesctde leur destiuée, faisaient leur entrée sur la scène 
tique; c'était en un ir.ot grâce à la terreur socialiste. 
lais une chose pius ^riste encore que celte chute de la 
iscicnce dans la mojeiinc et haute bourgeoisie, c'est qu'à 
diflërcnce des classes ouvrières dont l'ascension est :^i 
;de, la bou rg eoisie n'a plus même rinlelligcnce de l'Idée 
Jadis la gouvernait; ci qu'en tant que le Pays et le Gou- 
bement |)cuvent être considérés comme étant dans sa 
enJancc, ils sont, par l'cD'et de sa profonde aullilé, ù la 
cl de la fortune. Or, ce qui constitue la capacité politique 
t pas seulement la -^mscicnce, c'est aussi l'Idée; et la 
tgeoisil;, si elle savait encore lire et penser, ne serait 
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Ipas peu surprise d'apprendre que son idée est épuisée, 
Iqu'dte est aussi impuissante h faire Tortlre que la liberté, 
Een un mol qu'elle n'a plus d'idée. 

Avant 89, l'idée bourgeoise était une dixisîon de l'idée 
féodale. La noblesse et le clergé possédaienl la presque 
totalité des terres, dominaient dans les etiâteaun, les cou- 
venls, les évéchés, les paroisses^ exerçaient les droits de 
main-morte et autres, rendaient la justice à leurs tenanciers 
et faisaient la guerre au roi, jusqu'à ce que. de défaite en 
défaite, ils eussent été réduits par la coalition des bourgeois 
I et du roi à ne lui plus faire que leur cour. La bourgeoisie, 
I de son côlé, régnait sur le commerce et l'induslric; elle 
avait ses corporations, privilèges, franchises , maîtrises; 
pour échapper à la tyrannie des clercs et des noblos, ïI!c 
avait fait alliance avec la Couronne et obtenu par ce moyen 
de compter pour quelque chose dans l'État. En 89 fut abnli 
tout ce système, La bourgeoisie, devenue tout en politique, 
put augmenter indéfiniment ses propriétés, conlinuaal du 
reste de fabriquer et de trafiquer, comme les nobles de 
manger ce qui leur restait do revenu, et le clergé de ctianter 
ses offices. D'idée il n'y en eut plus, pas plus chez les ou 
que chezles autres. 
Je me trompe : voici ce que devint Tidée bourgeoise, 
Devenue par son homogénéité, par ses capitaus, par son 
influence incontestée sur la plèbe, maîtresse de l'Élat, ello 
n'y vit pour elle qu'un moyen de consolider sa posiliM 
acquise, et, par les emplois et le budget, de se créer un 
nouveau champ d'exploitiilion et de fortune. Substituée auï 
droits du clergé, de la noblesse et du roi dans les ancieo! 
états-généraux, la bourgeoisie n'aperçut nul jnconvéDienl 
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iiscrvtT à l'État sa forme mounrcbique, ceulralisalrice 
nilaire : seulement elle cul soin de [irendre vis-à-vis 
.irincti ses BÛrelés, ce que l'on nomma Charte consUtu- 
iiiellc. Au fond, c'était par la bourgeoisie et |)ourla bour- 
liïie i|ue fooclionnaît l'administration, parla bourgeoisie 
pour la bourgeoisie que se percevait l'impùl, par la 
jrgeoisie et pour la bourgeoisie que régnait le roi. 
Toute justice émanoil d'elle ; le gouvernement du roi élail 
n gouvernement; clic entendait avoir seule le (iroil de 
re U guerre et la paix, do m6me que bi bou.-so cl la baisse; 
ii parfois elle eut â réprimer les vellcilés politiques de la 
buroone, on put juger qu'elle n'était pas longtemps à faire 
leuil d'une dynastie. 

tpcndant à ce système de centralisation politique il fallait, 
les règles de l'équilibre, un contre-poids. Ce n'était 
tsses d'avoir limité, circonscrit, balancé la puissance 
le, de l'avoir subordonnée à une majorité parlementaire, 
i^ ?. au coutre-seing de ses propres ministres : il fallait 
Te mettre un frein, une limite à cet immense orga- 
le qui s'appelle le Gouvernement, si l'on ne voulait tât 
iri] être englouti par le monstre. On s'était mis en garde 
la prérogative de la Couronne : qu'était-ce que cette 
ragative, purement personnelle, auprès de ta puissance 
lutive, absorbante, du système?... 
'est ici que se révèle, dans sa naïveté, le génie boui' 

cette force incommensurable de centralisation l'on 

El donc divers contre-poids. Ce furent, en premier lieu, 

iKnniiation du pouvoir lui-même, d'après le principe 

W[ak[ue de la division du travail ou séparation indus- 



— SM8 — 

triolle ; — puis, le système représentai if, el le vote de l'im 
pât par une assemblée de représentants élus ; système e 
vertu duquel le pouvoir exécutif ne pouvait ricD faire sac 
te contre-seing d'une majorité législative ;— enfin le suffrag 
universel. On s'était aperçu qu'aucune majorité bourgeois 
n'était à l'abri des séductions des gouvernements, et l'on s 
dit gravement que si un ministère pouvait entraioer quel 
qnes centaines de bourgeois, jamais il oe parviendrait i 
corrompre tout unpeuplel... L'organisation municipaiee 
départementale pourrait être aussi comptée parmi les grandi 
moyens de contenir constitutionnellement le pouvoir: mh 
ce ne fut qu'une espcrance, qui ne se réalisa jamais. (Voil 
plus bas, 5" partie, chap. IV). 

Mais de toutes les entraves à l'autorité, la plus puissante, 
la seule qui agisse d'une manière efficace, et qui aujourd'hui 
partage avec l'absolutisme impérial l'omnipotence de la na- 
tion, ce fut, devinez quoi? raoarchie mercantile et indai- 
trielle, le gâchis économique, la liberté de l'usure et de 
l'agiotage , le Chacun chez soi, chacun pour soi dans l'idéa- 
lité de son égoïsme, le Laissez faire, laissez pasitr dans 
sa plus large extension, la propriété dans toute la laideur 
du vieux droit quirilaire ; en deux mots la négation detouie 
mutualité et garantie, l'iosolidarité absolue, le néant du droit 
économique. C'était logique : à un priocipe exorbitant, force 
était d'en opposer un autre non moins exorbitant. Ab^im* 
abyssum invocat. Là est le grand secret du désordre con- 
temporain : deux iléaux qui s'arc-bouteot , qui, au lieu 
de se paralyser réciproquement, se donnent pour ainsi 
dire une sanction mutuelle. Depuis ils ont grandi toui 
deux, chacun dans sa sphère. Le pouvoir central est deveaii 
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■ plus en plus absorbant et oppressif; l'anarchie écono- 
tttque s'est manifestée par un agiotage effréné, des coups de 
commerce inouïs, des spéculations de Bourse épouvanta- 
bles, un enchérissement progressif et universel. 

^e bourgeois fuit de la banque, de l'industrie, de l'agri- 

lure même, de l'extraction, do la navigation, de la com- 

ision, etc.; mais en dehors de toute convention ayant 

ir but de diminuer les risques, d'écarter le hasard, de 

Sr les valeurs, ou du moins d'en empêcher les violents 

irta, de balancer les avantages entre le vendeur et l'a- 

Bteur. Il a horreur de tout ce qui pourrait, en lui donnant ' 

■e garantie, lui imposer une obligation ; il nie la solida- 

té économique, il répugne à la mutualité. Proposez au 

Mrgeois de s'engager dans une opération selon les règles 

imutueliisme, il vous répondra : Non, j'aime mieux rester 

e. Libre de quoi? De placer, le cas échéant, son argent à 

IIS gros intérêt, au risque de n'en pas trouver le placement 

ide le placer sur une hypothèque ruineuse-, de vendre 

I marcbandiscs h gros bénéfice, au risque de se voir 

Dtraint de les vendre h perle ; de surfaire ses produits, 

itte k les avilir lui-même, s'il survient stagnation ou en- 

ibrcment ; d'affermer ses terres à un taux exagéré, au 

Ique de ruiner son fermier et de n'être pas payé ; libre, 

dis-je, de spéculer sur la hausse et sur la baisse, d'agioter, 

i, déjouer, de faire la loi aux autres, d'user et abuser du mo- 

ppole, dUt'il subir des conditions plus rudes encore, et, 

î avoir flagellé ses confrères, êlre victime de leurs 

brétiQilics. Le bourgeois n'est pas pour les opérations cer- 

Kies, dès lors qu'elles exigent de lui une cerlaine récipro- 

i. Il recherche l'aléatoire, pour peu qu'il y ait probabilité 



^■e réussite. Tool lui e^t occasion, moyen ou preteste de 
^BDocurrence acharnée, sans dislinction de ce qui est le h^ 
^Be rhomine et de ce qui résulte de la force des choses. 
HL'assurance mâ.-ne, si aisée à mutualiser, It la pratique de 
préférence en mode monopoleur. 

Celle iasolidarilé économique, je devrais dire celle non- 
moralité des transactions, préconisée par l'économie poli- 
tique de l'école anglaise , le bourgeois s'en est fait un 
l^'incipe, une théorie, une doctrine. Pour lui, l'idco d'ua 
Droit économique, complément et corollaire du Droit poli- 
lique et du Droit civil, n'existe pas; c'est un non-sens. 
Cliaeun chez S9i, chacun pour soi; Dieu {\)pour tout. 
Telle est sa devise, La science économique, telle qu'il 11 
comprend, ne repose pas sur une notion à deux termes, 
DOlion sjTilIiélique et positive par conséquent, qui fait la 
science des intérêts i^ l'image de la justice même; elle repose 
BUr des notions élémentaires, simplistes, antinomiques, qui. 
ne pouvant se déterminer d'clles-mômes et trouver leur 
équilibre, font de la science une bascule et une contra- 
diction perpétuelle. Pour le bourgeois, par esemple.il 
n'y a pas de valeur vraie, bien qu'il parle sans cesse de 
la loi de l'o^T^''^ ^t delà demande ; bien que ces deux termes. 
offre et demande, impliquent, chacun à un point de vue 
différent, l'idée d'une valeur exacte, dont le débat entre 
l'offreur et le demandeur indique la recherche. Auxïci»' 
du bourgeois la valeur est essentiellement arbitraire, d'opi- 
nion. De ce que la valeur est mobile it conclut qu'elle e»l 
nécessairement fausîe; et Dieu sait combien celte fausseté 
qu'il impute aux choses lui rend excusables les égarements 
de sa conscience! Aussi oe le venez-vous jamais, ni dans ses 
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[Ctions, ai dans les réflexions qu'elles font naître en lui, 

Juicler de l'équilibre des valeurs, du juste prix dcsmar- 

odises, de la balance des services, du taux norin;il de 

érét ou du salaire : ce n'esl p.is lui qui donne dans ces 

aères, Acliclcr, s'il peut, trois francs ce qui en vaut six ; 

ire six francs ce qui en vaut trois, el cela en dépil de 

Gonnaissance personnelle qu'il a de ta situation et des 

ses, en dépit du dommageqiic peut éprouver le prochain : 

sa maxime commerciale, eliila professe sans vergo- 

Diles-lui après cela que ses rentes, ses intérêts, ses 

éfîces, tout ce profil qu'il serait aisé, en cbangnant de 

lique, de légitimer, dans une suffisante mesure, mais 

préfère tirer, lui, par une guerre de ruses, d'embusea- 

de surprises, du monopole que lui assurent la supério- 

ie ses capitaux cl les amliages de son commerce ; ditcs- 

jue tout cela est de la déloyauté , il se fâche, el c'est ce 

ttuve son honorabilité. Au moins il est convaincu que 

Ictes, plus ou moins scabreux, auxquels il se livre tous 

Jours, du malin au soir, ayant leur nécessité ont leur 

imité; qu'il n'y a par conséquent escroquerie ni vol, 

dans les cas définis par le Code. 

ne dites-vous après cela de ces exhibitions académiques, 

'on décerne prix sur prix aux jeunes éi'rivains qui se 

llcni dans la guerre contre le socialisme, en justi liant 

éoerines immondes ; de ce > conférences, de ces cours , 

^n nfTectc de venger la propriété outragée; de cen mis- 

raallliusiennes, oii l'on se vante de poser les rapports 

une économie politique de mangeurs d'hommes, et 

rincipes éternels de la justice et de la morale? Parce 

(tispu:«c (les chaires, des fiiuteuihj des concoure 



R TepoÎT de faire illusmo aux masses et de 
rit ta Ba âtuce humaioe pour dupe^ Misérables 
, qvî D'oat pBS même l'esprit de voir qui les 
réooespées de leor misère, ne les comprennent 
!. flt qa'ils B'aatrieoi apprendre à ceux qui les paient! 
IbcscBl parier d'une morale économique, quand tout leur 
eflbrt, pendut qnsntfe ans, a élé de prouver qu'autre 
dwse est U morale, et autre chose l'économie politique; 
que là où la première dit oui, la seconde peut fort bien dire 
Doa ; qaand le plus clair de leurs théories consiste k repous- 
ser, da doHuîDe de l'économie politique, l'ioterventiou du 
droit, le rappel à la âolidanté bomaine, comme un allenlat 
i h sdence el i la liberté ! Lequel d'entre eux oserait ré- 
pondre nrfinnaUvencnt à celte question : Existe-t-il, en de- 
boTi du Droit économique, basé sur l'obligitioa de mutuii- 
lilê, une science, une vérité économique? Interrogei-i», 
et vous verrez leur réponse. 

Quelle vertu, quelle bonne foi pourrait tenir dans une 
société dont la maxime fonlnmeolale est que la science éco- 
nomique n'a rien de commun avec la justice ; qu'elle en eri 
radicalement indépendante ; que Tidèe d'un Droit écono- 
mique est une utopie économique; qu'ainsi l'ordre écone- 
mique, existant, à ce qu'on prétend, par lui-môrac, ne 
repose sur aucune donnée juridique ; que les hommes paU' 
Venise promettre entre eux tout ce que bon leur semlilei 
mais qu'en réalité ils ne se doivent, du fait de leurs relations 
économiques, absolument rien ; qu'en conséquence, chacun 
ayant le droit de suivre exclusivement son inti^rêt, l'anU 

t pourra légalement, rationnellement, scientifiquement, rui- 
ner son ami, le fils abandonner son père et sa mère) I'"'*' 
t i 
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vrier trahir son patroD, etc.? Quel respect, dis-je, pour la 
propriété dans un pmeil sytitéme? quelle puissance dans 
Vassocialion? quelle considération du pouvoir? quelle reii- 
gioD de la toi? quelle dignité de l'homme? Je remplirais un 
volume des iafamies débitées, sous le couvert de leur pré- 
tendue science, par les soi-disant économistes ; je laisse 
_ cette exécution à de plus jeunes. Grâce au ciel, la postérité 
I ne fera pas défaut h la cause. 

L'immoralité de l'idée bourgeoise s'est révélée particu- 
llitrement à l'occasion du libre-écliauge. Pas un bourgeois 
1 qui ne tienne à avoir la balance favorable et qui ne se croie 
I perdu s'il ne l'obtient ; mais pas un en même temps qui ne 
I Jchlatère contre l'affreux monopole de ses confrères et qui 
I De trouve équitable qu'on fasse cesser à leur égard la pro- 
tection. Qu'on le dégrève, lui, rien de mieux : il y va de 
l'inlérCt (le la société. Mais qu'on grève les autres, ce sera 
justice. Même chose pour l'escompte. Quel négociant, petit 
ou gros, ne serait heureux qu'on lui garantit l'escompte de 
I son papier à deux signatures au lieu de trois, et au taux 
fixedcJ/2 pour 400 au lieu de 5, 6, 7. Set même 9 qu'on 
lui eilorque arbitrairement, à l'improviste, dans les mo- 
QitQts les plusdifûciles? C'est justement cet état de lîsitéde 
l'escompte et de régularité du crédit que se proposent de créer 
i perj)étuilé les partisans de la mutualité. Mais attendez : le 
' tiQiirgeois ne sera pas toujours malheureux; lui aussi aura 
»n jour de veine. Le voilà qui, après une suite de campa- 
gnes heureuses, a réalisé cent mille, deux cent mille francs, 
l-'arj^eot regorge h sa caisse; vite il le porte à la Banque. 
Oli! alors, ne lui parlez plus d'escompte h demi pour 100 et 
* "ieux signatures. Il est riche, maître de la position ; il fait 

mi 



ia loi aux banquiers, banquier lui-même. Qu'on fasse tes 
conditions dures à ses concurrents moins heureux; que 
l'usure les dévore I... Il trouvera que les affaires sont su- 
perbes ; il se rapprochera du Gouvernement el volera pouc 
le ministère. 

Tel est le bourgeois dans les affaires, tel vous le retrou. 
vezen politique. Au fond il n'a pas de principes; il n'a que 
des intérêts. Le cours de la Bourse décide de sa manière de 
voir. Tour à tour courtisan du Pouvoir ou partisan de l'Op- 
position; humble solliciteur ou détracteur acharné; criant 
Ftt>e le Roi! ou Vive la Ligue! suivant que la Bourse raoûte 
ou descend, que ses marchandises s'écoulent ou lui restent, 
suivant que, grâce à l'intervention de quelque haut person- 
nage, une forle commande de l'Etat, donnée à lui ou à son 
concurrent, est venue le sauver de la ruine ou le plongée 
dans une situation désespérée. 

C'est dans les ouvrages d'économie politique publiés depuis 
trente ans et dans les critiques qui en ont été faites, qu'il 
faut voir à quel point celle malheureuse bourgeoisie est dé- 
chue, et dans quel abîme l'ont précipitée à l'enviscsliomniM 
d'Etat, ses représentants, ses orateurs, ses professeurs, ses 
académiciens, ses sophistes et jusqu'à ses romanciers et ses 
dramaturges. On s'est appliqué à détruire en elle âveC If 
sens commun le sens moral; cl ceux qui ont accompli celfe 
belle œuvre, elle les a appelés ses sauveurs. Quos vull fé- 
dère Jupiter, demental. 

Ce qui distinguait surtout la nation française au sortir du 
creuset de la Révolution, et qui fit d'elle pendant près d'un 
demi-siècle la nation modèle, ce fut cet esprit d'égaliléi 
cette tendance au nivellement, qui sembla un moment à la 



veille de résoudre toute aristocratie cspitalisle et tout sala- 
rial dons une classe unique, celle que l'on a si justement 
appelée classe moyenne. A l'égalité des droits, h celle des 
partages, à la liberté de l'industrie il n'y avait qu'à ajouter 
l'iiapulsion toute- puissante des institutions muluellistes, et 
la révolution économique s' accrom plissait sans secousse : 
l'Ordre, si cher à la bourgeoisie , n'eût pas été troublé un 
Eculiastant. 

Depuis tantôt vingt-cinq ans, le pays a subi une influence 
dune direction contraires; grâce à la législation sur les 
mines, au privilège de la Banque, surtout aux concessions 
'If chemins de fer, la féodalité capilalïstc et industrielle a 
pris iléciflémenl le dessus; de sorte que la classe moyenne va 
'éteignant de jour en jour, attaquée, de front par la hausse 
Jes salaires et le développement de la société anonyme ; sur 
'es flancs par l'impdt et la coucurrcnce étrangère ou libre- 
echaugn; et remplacée finalement par le fonctionnarisme, 
lahaute bourgeoisie et le salariat. 

D'où est venue celle décliéance de la classe moyenne, 
déchéance qui traîne h sa suite celle de la nation et de la li* 
uerlé? Des théories économiques qu'elle a follement accei'- 
^Ms, de ee faux libéralisme par lequel elle n'a pas encore 
de jurer, etqui lui a donné pour tout bien la centrali- 
ion administrative, la permanence des armées, le char- 
lisme parlementaire, la concurrence anarcbique, le para- 
lisme monopoleur, la hausse continue du loyer de l'argent 
des capitaux, le cosmopolitisme du libre-échange, la 
Crié universelle, et par suite les coalitions ouvrières et les ^ 
S^'es. Mais il n'est si granJ mal auquel on ne puisse trou- i 
"'f remËde; comme la cause est commune entre les Ira- j 

_: ^ 
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vlleiirs des villest et ceux des campagaes (voir plus haut 
""î" partie, cbap. Il), elle le devient également entre la Dé- 
mocralie ouvrière et la classe moyenne : puissent-elles com- 
prendre l'une et l'autre que leur salut est dans leur alliance! 
Aussi bien, pouvons-nous dire que désormais, entre la 
bourgeoisie capital isle-propriélaire-enlrepreneur et gouver- 
iiemenl, et la Démocratie ouvrière, les rôles, à tous les 
points de vue, sont intervertis. Ce n'est plus celle-ci qu'il 
faut appeler /d ntas^e, la mulliiude, la vile multitude ; ce 
serait plutôt celle-là. Pris dans sa collectivité, le peuple des 
travailleurs n'est plus ce monceau de sable qui servait i 
Napoléon 1" à défînlr la société. Qu'est-ce que la société? 
disait-il. Une administration, une police, des tribunaux, 
une église, une armée ; le reste de la poussière. Rudit in- 
digfslaquf moles. Maintenant la plèbo travailleuse fait corps ; 
elle se sent, elle raisonne, elle vote sans conseil, bêlas t mais 
enfin elle vole avec une volonté qui lui est pro- , 
elle développe son Idée. Ce qui ne pense pas qui e^i leiumuc 
à l'état de tourbe et de masse indigeste, c'est la classe bour- 
geoise. 

Tandis que le Peuple, sous l'impulsion d'une conscience 
énergique et grâce à la puissance d'une idée juste, se pré* 
sente au monde avec la puissance et dans l'éclat d'une for- 
mation organique, revendiquant sa place aux conseils du 
Pays, oCTrant à la classe moyenne une alliance que celle-ci 
sera avant peu trop heureuse d'obtenir, nous voyons la 
haute Bourgeoisie, nprès avoir roulé de catastrophe politique 
en catastrophe politique, parvenue au dernierdegrédu vide 

k intellectuel et moral, se résoudre en une masse qui n'a plus 
rien d'humain que l'égoîsjne, chercUcr des sauveurs quand 



ry a plus pour elle de salut, afficher pour tout pro- 

îlramme une indifTérence cynique, el, plutôt que d'accepter 

«ne transformation inévitable, appeler sur le Pays et sur 

jUe un nouveau déluge, en repoussant avec acharnement cl' 

l'clle-mème salua et adora en 1789, le Droit, la Science, 

\ Progrès, eo un mot la Justice. 
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Chapitre 1". — Uue excommunication politique; néces^Ié pourl» 
OÉmocmtie onriière de dËnoncer la adsdon. 



Considérons que depuis 1848 la ualiou française se 
trouve divisée en sept partis principaux ; 

a) Lég:itiaiîstes ; 

b) Orléanistes ou monarchistes constitutionnels; 

c) Bonapartistes ou impérialistes; 

d) Cléricaux, épiscopaux ou jésuites; 

e) Bépublicaias conservateurs, ne dififérant dea précé- 
dents que par la suppression de la couronne ; du restBi 
professant sur les questions économiques les mêmes 
principes que les monarchistes; . 

f) Bépublicains radicaux ou Démocrates, autretueot 
dits Rouges ou Socialistes , auxquels se rattachent dés- 
ormais, par la logique de l'idée 

g) Les Fédéralistes, 

Chacun de ces partis se subdivise en plusieurs Duancea: 
c'est ainsi, pour ne parler que des radicaux , que noua lea 
avons vus (2° partie, chap. Il) se partager eu deux écols^ 
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i des Communistes ou du Luxembourg', et celle des 

pelUates récemment inaugurée par les Soixante. 

fceÎQe la République était inaiituée, le 24 février 1848, 

place de la monarchie, que l'antagonisme, bientôt la 

! civile éclata entre les anciens partis, a, b, c, d, e 

lés, et le parti nouveau, F — G, accusé parles cbam- 

Es de la vieille idée de conspirer contre la propriété, la 

igioD, la famille et la morale. 

L'effet de cette réprobation fut, pour le parti réprouvé, 
bdus heureux. Il commença la dissolution des anciens 
Bi en les obligeant à s'entendre ; puis il rendit la lîépu- 
Çne solidaire du socialisme, en prouvant que celui-ci 
lit la conséquence de l'autre. A partir des séances du 
Lxembourg, surtout de la journée du 16 avril, la guerre 
Bépublique sociale devint la préoccupation de tous 
'ouvoirs, passant de l'un îi l'autre comme un héritage 
tre, du Gouvernement provi.soire au général Cavai- 
I, du général Cavaignac au président Louis-Napoléon, 
i du président Louis-Napoléon au Gouvernement im- 
, à qui le ralliement des partis rivaux, battus en 
B temps que la Démocratie sociale dans la journée 
Décembre, valut le titre de Sauveur de la Société. 
nsîdérons d'après cela que la défaite de la Démocratie 
e ou socialiste, d'abord en 1848 et 1849, puis en 1851 
152, est le pivot de notre histoire contemporaine; 
telle est encore aujourd'hui la principale raison d'être 
iouvernement impérial ; que dans sa politique de cha- 
leur le second Empire n'a jamais perdu de vue cette 
îtion de son existence; que rien n'indique qu'il ait 
ird'hui la pensée de changer de conduite, d'aut ant^ 



moinsqu'aux élections de 1863 et 1864 le parti rai 
s'est manifesté d'une manière redoutable, et que le ri 
de socialisme est le seul lien qui rattache au Gouvei 
ment impérial les partis momentanément évincés, . 
nullement réconciliés, de la Lég-itimité, de rOrléanl 
de la République conservatrice et deTÉpiscopat. 

Ainsi le Gouvernement impérial, sur lequel léser 
preneurs d'Opposition constitotionnelle essaient de r^ 
l'impopularilé qui les atteint tous, ne peut être rege 
de notre point de vue socialiste, que comme une es( 
sïon réactionnaire. La situation serait pour nousab; 
ment la même si, ît la place de la dynastie napoléonie 
les événements avaient porté au pouvoir soit Henri 
le comte de Paris, soit quelque Africain continuatei 
Cavaignac. 

Le fait qui entre tous témoigne de l'immutabili 
cette politique, nonobstant tous les changements de ri 
c'est que la féodalité industrielle et financière, prépar 
longue main pendant les trente-six années de la Ref 
ration, de la Monarchie de Juillet et de la Républiqi 
dans laquelle sont entrés les hommes de tous les régi 
n'a cessé depuis le coup d'État de se fortifier et de s'i 
dre. C'est dans ces dernières années qu'elle a com 
son organisation et pris son assiette : les élections de 
l'ont envoyée en nombre au Parlement. Chose singul 
comme si cette féodalité songeait à identifier, àl'eiei 
du socialisme, la Politique et l'Économie politique, ( 
voit peu à peu faire corps avec le GouvemeUi 
l'inspirer, le dominer. Pi'ndantonze ans elleaété, 
l'Église et l'armée, le nerf de l'Empire, et l'on nesfli 
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que jusqu'à ce jour sa fidélité oit été ébranlée, 
iepeudaut les grandes Compagnies ont consommé leur 
lition; encore un peu, et lea classes moyennes, absor- 
s par la haute concurrence ou ruinées, seront entrées 
13 la domesticité féodale ou rejetées dans le proléiariat. 
ira aura sonné l'heure décisive, et si une autre loi du 
mai ne vient au secours du système, la question se vi 
a sur le champ de bataille du suffrage universel. Com- 
î comporteront, dans ces nouveaux comices, les 
S6eB moyennes? Auront-elles le même désinléresse- 
mt que celui dont naguère et si imprudemment ont fait 
iuve les classes ouvrières? Se rallieront- elles à cette 
Sbécule, après l'avoir entraînée? Nous venons de la voir 
l'œuvre cette pauvre petite bourgeoisie; nous savons 
Dment elle vote et pour qui elle vote, Sans conscience 
lUe-même et privée d'idée, trompée par ses journaux 
i toutes les questions du siècle, toujours disposée h 
ïlre qu'un simple changement dans le personnel et dans 
routine du Pouvoir apportera un adoucissement à son 
Irtyre, incapable de se frayer une route hors des sentiers 
ttns, ne sachant pour toute politique que nommer des 
tldidats de coterie coatre des candidats d'adminîstra- 
it), aura-t-elle du moins le bon esprit de se rattacher à 
lément jeune, au parti qui pense, qui veut, qui marche, 
ill'oppelle et qui est fort? 
.De Ces considérations il résulte donc que depuis le 2 Dé- 
labre 1851, pour ne pas remonter jusqu'au 24 juin 1 848, 
Elâmocratie socialiste peut se regarder comme politique- 
îat excommuniée, je ne voudrais pas dire proscrite . Nos 

I, « ce n'est nos personnes, sont hors le gouverne- 



ment, hors la société; on n'a pas encore osé les mettra 
'tout à fait hors la loi. Le principe de la liberté des 
opinions est li qui s'y oppose. Mais on leur 6te, à eu 
iiiécï", autant que possible, les moyens de propagande; 
on lef livre h, des org'anes infidèles ; l'usage de la presse 
périodique, conservé à tous les anciens partis, prodigaé k 
' tous les charlatans, & tous les renég-ats, à tons les praie- 
nèteSjDous est spécialement et obstinément refusé. Si par- 
fois une idée inspirée de nos principes se produit deTBOt 
le public, s'offre au Pouvoir, vite elle est dépêchée parlss 
^narrisseurs privilégiés, ou écartée, j'en sais quelque 
jjchose, par la coalition des idées contraires. Les exhumés 
• du Gouvernement provisoire ne se sont pas montrés plus 
ardents, en mars 18'J4, contre les candidatures ouvriè- 
res, que les chefs de la féodalité financière n'ont fait depuis 
douze ans contre les plans économiques des démocrates. 
En présence d'un état de choses où nous détruira c'ett 
i 'Bauver la société et la propriété, où l'ostracisme intellec- 
tuel et l'inquisition des idées apparaissent, si la Dâmo- 
iieratie n'apprend à s'organiser et à mieux lutter, dans 
les certitudes de l'avenir, que pouvons-nous faire, si ce 
n'est d'accepter fîoreinent notre réprobation, et, puisque 
le vieux monde nous repousse, de nous en séparer radica- 
■lementî 

Que ce mot de séparation, ami lecteur^ ne soil.pOBr 

jus ni un sujet d'alarme» ni un préteste de ealomtiie- 

'Tous seriez dans une égale erreur, si voua alliezcMiCloM 

deCette décisive parole que je n'ai à conseiller au peupla 

■ que la révolte ou la résignation. 

Loin de moi d'abord toute pensée d'antagonisme, ton' 



1 



— 2;j3 — 

lerment de haine et da guerre civile. On sait assez que' 

pas précisément ce qu'on appelle un homme d'action . 

LiKêparationqiiejerecoinmiinâe est la condition même île 

!a Tie. Se distinguer, se définir, c'est être ; de même que 

ae confondre et s'absorber, c'est se perdre. Faire scission, 

OQeecissioD légitime, est le seul moyen qne nous ayons 

d'affinuer noire droil, et, comme parti politiqu>', de nous 

faire reconnaître. Et l'on verra bientôt que c'e.-it aussi 

l'arme la plus puissante, comme la pluti loyale, qui nous 

été donnée, tant pour la défense que pour l'attaque. 

iis longtemps la Démocratie socialiste ne s'afBrmait 

que par des publications individuelles, paraissant à 

nres întervalles; le Manifeste des Soiraitle fut un 

lier et vigoureux essai de manifestation collective, 

Ktement émané du Peuple. On sait quelle était la eon- 

ioD, par trop uaïve, de ce ^nnifeste, et comment, 

8 avoir été reçue d'abord avec acclamation, elle fut 

lits écartée par la majorité des électeurs démocrates. 

n'a pas voulu des candidats ouvriers, et ça été un 

leur pour tous. Mais pareille tentative ne doit--e renou- 

':ily aurait honte et sottise. Le moment est venu. 

Contraire, d'agir par une scission digne et rai-onnée, 

illeurs inévitable. En quoi consiste celte scission? Je 

ovais le dire. 

* Démocratie ouvrière, en montrant aux élections - 
2-64 sa résolution de faire valoir son droit politique, a 
ilé en marne temps son idée et ses hautes préteotii-os. 
ine vise & rien de moins qu'à opérer, à son bénéfice, 
révolution économique, sociale. 
IbJs, pour accomplir une si grande œuvre, il ne u^ 
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s de msnifeslalions électorales, plus ou moins équlve- 
ques. de professtous de foi publiées dans les journaux; de 
cooférences plus on moins suivies données par quelques 
orateurs, avec la xiermission de la police; il ne suffit pas 
Lméine que quelques praticiens, passant de l'npostolat à 
n'actiou, appellent autour d'eux, dans des associationsde 
' secours mutuels ou de coopération, quelques centaines da 
zélateurs. L'œuvre réformatrice pourrait s'éterniser sans 
produire d'autre résultat que de divertir de temps iaatte 
lesconservateurs-Ilfaut agir politiquement et socialement, 
faire8ppeI,|>artous les moyens légaux, à la force colleclive, 
mettre en branle toutes les puissances du pays et de l'État. 
Lorsque Louis XVI, apr^s quinze ans d'etforts inutiîes, 
sentant son impuissance, se résolut enfin k triompher deS" 

^ résistances conjurées de la cour et de la ville, de !a no- 
blesse, du clerg"é, da lafcourgeoîsie, des parlements, deâ 
financiers et du peuple lui-même, il convoqua les ÉlaU- 
généraux de la nation. La suite a prouvé que ce n'étslt 
pas trop de ce branle-bas universel pour faire passerdnus 
la législation et dans les faits une révolution déjà accMl- 

I plie dans les esprits. ' ' '■ ■" ■^'J-'^'- 

Depuis 89, la nation française a cliaàgê dbnie'SB qrtrifc^' 
fois sa constitution ; et chaque fois 11 a ffeîlit Tnêtftw-eti'" 
mouvement la force et l'intelligence du pays. 

Des créations bien moindres, relativement insigcifisn- 

tes, ont nécessité le concours irrésistible du Pouvoir et ifl 

l'Opinion. Pour ctablir la Banque de France, Bonaparte 

n'eut pas trop de la dictature consulaire; soutenue d'une 

HGoalition de financiers. i.ii'l-.i v^h ,J.i.it;' a- 

H. Lo second Empire a-t il pu fonder Ié'<ï^iJ5Bi^îW?' 
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\0 isnt d'espérances , prévu par la royauté, promis par 
ipublique, réclamé à ta tois par l'agriculture et l'ia- 
fie, par les villes et les campag'nes ? Non, rKmpîre 
e9fté,«n face de cette création nationale, iuipuissant, 
trp peut le défier de soulever un pareil fardeau. 
^-CB donc que la Démocratie ouvrière, avec ses pe- 
i,et pauvres associations, avec ses souscriptions à 
t^entiines par semaine, avec ses moyens ordinaires 
t^susEJon et de propagande, s'imaginerait pouvoir 
pplir un de ces vastes mouvements qui régénèrent 
pciétés et changrent en qnelques années la face du 
p? Elle ne parviendrait seulement pas ii organiser un 
^fi général d'assurances et h remplacer la prime fixe 
^.mutualité. Que serait-ce s'il lui fallait sérieusement 
Jrconcurrence à la Banque de France, au Crédit Mobi- .^ 
f«u Comptoir d'escompte, à foutes ces agglomératîoOjÇ',! 
^ères dont le capital, espèces, se compte par mi^;) 

p '•.';, 

|irce que, £ur une démonstration théorique prouvi^ii^, 
l>j8 qu'il a tout intérêt & payer le loyer de l'argent û^. 
Ipour cent au lieu de huit, les compagnies financières 
tiBe convenir à la mutualité? Et les compagnies de 
pioa de fer se dessaisiront-elles de leurs tarifs? Et les 
jers, dont la créance s'élève maintenant k dix: milliards, 
SJOtiront-ils des conversions? Et le commerce entrera- 
ittns. aujlre invitation, dans les voies de la garantie et 
)gn marché? Et les ouvriers, dont l'indigence réclame 
2i>côt^s une hausse de salaire, donneront-ils l'exemple, 
offrant, sur l'espoir de réductions proportionnelles sur 
iCM et les logements, de travailler davantage 



et à plus bas prix? Je laisse de côté le GouTememenl, 
qui, harcelé de tons côtés, se garilera de rien retrancher 
de retendue et de l'intensité de son pouvoir. 

Une idée niulheurenâe, selon moi, de l'école phalanflté- 
rienne. fut d'avoir cru qu'elle entraînerait \f rannde, fi'il 
!uî était permis seulement de planter sa tente et de cons- 
truire un premier phalanstère modèle. On suppDsail qu'un 
premier essai, plus ou moins réussi, en amènerait un «- 
cood,pui3(]ue,de proche en proche, le.'- populations faïsMl 
boule de neig-e. les trente-sept mille communes de Fwm» 
ne trouveraient, un matin, raétamorpliosées en group»> 
d'harmonie et phalanstère. En politique et économie»)- 
ciale, l'épîgénè^e, comme disent les physiologistes, eslim 
principe radicalement faux. Pour changer la constilutiou 
d'un peuple, il faut agir îi la fois sur l'ensemble et sur 
chaqie partie du corps politique, nous ne saurions trop 1< 
rapi 1er. Quoi ! pour réparer un misérable chemin vicinal, 
ii faut l'inîtiativa d'un préfet, c'est-à-dire de l'autorité cen- 
trale, et irs prestations de vingt communes; et l'on se fifï" 
Ferait qu'au moyen de quelques souscriptions, de queiquflf 
dona volontaires, avec la ferveur si promplemeat épuÎM* 
d'une plèbe aussi mobile qu'impuissante, on enlèvera une 
nation de trente-sept raillions d'âmes I Pareilles rêverie* 
doivent être renvoyées à l'éco'.e de la Fraternité, del'Ôtll- 
famille ou de l'amour libre. 

Je dis donc que, comme il est des choses, et même Je 
très-grandes choses, dont l'exécution, le dôveloppemenluu 
le succès peuvent s'effectuer sans autre secours que la pa- 
role; telles sont les sciences et les philosophies. telles furent 
•«••itrefois les relig-ions; il en est d'autres qui ont besoin J* 
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Hes les facultés, de tout le dévouement et de tous lea sa- 
Bees d'uQ peuple : parmi cea choses figurent au premier 
nmg; les Constitutions politiques et les Réformes socia- 
les. Prêchons, écrivons, publions, discutons, c'est notre 
Wt : ainsi l'a voulu la Révolution française, en procla- 
mant la grande loi du progrès, et comme condition ou ins- 
trument de ce progrès, la liberté de la pensée et de publi- 
cité (les opinions. Mais que la Démocratie n'oublie pas 
|n'en décrétant la liberté de la pensée et de la presse, la 
ïévolution en a voulu et garanti la conséquence : à savoir 
lie Gouvernement appartiendrait il la majorité, eu au- 
'lermes que te Pouvoir suivrait l'opinion ou la pensée 
Uique. quelque part qu'il lui plût d'aller, pourvu que 
I pensée fût celle de la majorilé. 
JDsi la Démocratie ouvrière , aujourd'hui comme en 
î, dent dans ses mains les éléments de son triomphe. 
Igit pour elle de conquérir la majorité à son idée ; cela 
I de s'imposer auPouvoir en revendiquant son autorité 
ïeraîne. La seulequeation est de savoir si, pour arriver 
6 but, la Démocratie ouvrière suivra la voie ordinaire 
élections et des débats parlementaires, voie prévue et 
! ou moins garantie par les constitutions antérieures, 
Mî e!ie ne ferait pas mieux , pour son idée, pour sa di- 
ihléet pour ses intérêts, sans s'écarter toutefois de la 
Ittitôi de prendre une autre attitude. 
Icije soutiens que laformule représentative, telle qu'elle 
'Conçue et appliquée en France depuis 1789, n'est- 
de mise ; que la Démocratie ouvrière a d'autres de- 
i Tamplir qoe de se donner de-j avocats et d'organi- 
'«1 moyen de ces langues courantes, une critique du 
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pouvoir compromettante pour elle seule, et k tous lei 
points de vue inatile. 

Rappelons-nous que depuis 1789, les vieux partis, divi- 
sés seulement par leurs préjugés de partis, moins que cela, 
par leurs couleurs dynastiques, sont à l'état de coali- 
tion permanente contre la plèbe, dont ils redoutent l'im- 
patience; que malgré l'ardeur de leurs polémiques leof 
système politique à tous est au fond le même ; que ce sys- 
tème apour caractère essentiel, d'un côté la concentraiioD 
gouvernementale, toujours et fatalement exprimée paris 
prérogative d'un chef de l'État; d'autre part, l'anarchie 
économique, qui, sous le nom de liberté, couvre lesusw 
pations, monopoles, parasitismes, agiotages et usures 
dont subsiste depuis 89 la nouvelle caste ; que dans eelie 
combinaison étrange d'autorité monarchique et d'anar- 
chie capital] Pte et mercantile qui constitue l'Orrfrf bour- 
geois, Y Opposition au Pouvoir apparaît à son tour comma 
partie intégrante du système, nullement comme protesta- 
tion éventuelle ; qu'elle fait anlitiièse au GouvernemeW. 
mais n'est poinU'ennemie du Gouvernement; à telles sa- 
seignes, que les vieux partis légitimiste , orléaniste , b** 
iiapartiste , républicain de la forme, se succédant Wt 
pouvoir h, tour de rôle, peuvent se prêter et se prêtenien 
effet serment sans engager leur opinion : il suffit. pO"' 
l'acquit de leur conscience, qu'ils s'abstiennent de consp'" 
rer, et restent fidèles ^ la caste et au système. 

Les événements des seize dernières années ont mis ton* 
cela dans le plus grand jour, . 

En 1848, !a République établit le suffrage universel. 
nomme une assemblée de législateurs, se donne unecoas" 



I^on. Qu'a-t-elle fail en tout cela que eolGer une 
iation sur l'idéal qui noua possède depuis 89 ? En quoi 

dminislration, la justice, la politique, en quoi le Gou- 

roement et l'économie publique ont ils différé de ce 

l'ils avaient été sous la fin du règne de Louis-l'lii- 

ipeî Personne, ni dans le parti légitimiste, ni dans le 
j bonapartiste ou orléaniste, ne s'est trouvé le moins 
monde dérouté; tout le monde s'est senti h l'aise dans 
louvelle république; le clerg-é lui-même, qui avait 
i l'ancienne d'hérétique, a pris part aux travaux de 

seconde. Cette république, œuvre des praticiens de la 
œe, n'avait donc rien qui la distinguât de la naouar- 
i; et nous avons eu raison, nous autres socialistes, de 
lépudier, 

Irrive le 2 Décembre. La Constitution de 1852 se sub- 
ne à celle de 1848; pendant quelques années, ies 
unes qu'avait évincés le coup d'État se tiennent, par 
liment de dig'nité personnelle, h l'écart. Puis ils se 

risent, et nous les iivons vus tous, royalistes, républi- 
1, membres du Gouvernement provisoire, reprendre 
ts places d'opposants dans le Parlement. C'est que dans 

Constitution de 18^2, comme dans celle de 1848, ils 
lient reconnu, sous des traita fort peu défigurés, leur 
11. 

tuant & la Démocratie socialiste, à la plèbe travail- 
!, ce fut autre chose : on peut dire d'elle qu'elle n'a 
ivé son idéal au fond d'aucune des constitutions que la 
e s'est données depuis 89, et que la Révolution se 

une tout entière pour elle dans ces formules vagues ; 

n&OB DMiVBRSBL, Drotl QU travail. Abolition du pro- 
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Uiiiiriat, etc. Eu ] 848, elle proteste contre la Constitution: 
Hm 1863, elle remet à l'onlre du jour la. rérorme êcono- 
ftaîque. 

I Eq 1848, noua étions dans la République comme cliez 
■Doits ; la Constitution, malgré tout ce qu'elle disait et tout 
■te qu'elle ne disait pas, témoignait de notre exîstence,<la 
Knos prétentions, de notre prochain triomphe. Notre soa- 
■nûssioD était condîtionnella, temporaire; noua pouvions 
■mer, sans contradiction, sans apostasie, comme saoa pat' 
■jure, de toutes les garanties lég'ales pour organiser niu 

■ fijTCes et préparer la transformation de la République. Af- 
I puyés sur le droit de lSi48, nous atteodions 1852. 

I Aujourd'hui, après ia restauration du trâne impérial, 
ft après la loi qui prescrit le serment aux députés , aprèa 
I le décret du 24 novembre 1860, après la rentrée des sn- 
I ciens partis et la résurrection de l'Opposition constitu- 
P tionnelle, la position de la Démocratie radicale n'est pto 
la même. A défaut du Gouvernement qui a gardé le si- 
lence, l'Opposition nous l'a fait entendre : Vous n'èteariea 
ici; votez avec nous, ou retirez-vous. C'était le cas pouf 
L la Démocratie ouvrière de répondre comme les dix tribnï 
I de Jéroboam : Eh bien 1 faites vos aS'aires, bourgeois; 
r rentrons dans nos tentes, Israëll 

Il n'en fut rien. La Démocratie ouvrière, préfénnl 
Vactîon au conseil, s'était mise en tête de frapper un 
coup : au lieu de se séparer avec éclat, elle ae wfit 
humble suivante; comme le petit du sarigue elle rentra 
pour ainsi dire dans la matrice qui l'avait portée, et vota, 
par une détestable tactique, pour le compte d'une Oppo- 
sition qui ne voulait ni ne pouvait la reconnaîtra. 
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■ecoiiclnsdonc que l'idéal politique et économique pour- 

Bi yiai' la Démocratie ouvrière n'étant pas le même que 

ni auquel s'acharne en vain depuis soixante-dix ous la 

Bse bourgeoise, nous ne pouvons figurer, je ne (\U pas 

lleœentdans le même parlement, même dans la même 

jioâiîon ; les mots chez nous ont un autre sens que 

2 ceux-là; — que ni les idées, ni les principes, ni 

'formes de Gouvernement, ni les institutions et les 

(ors ne sont les mêmes ; qu'il n'est pas jusqu'à ces li- 

Bôlés et garanties de 89, toujours et inutilement promi- 

M, qui dans le constitutiçnnaîîsme bourgeois ne soient 

l'one réalisation impossible, tandis que dans le système 

Kicratique elles coulent d'elles-mêmes et sans difficulté 

le. D'où cette conséquence inéluctable que, si la plèbe 

Bilieuse a cru pouvoir aux dernières élections repous- 

les candidats du Gouvernement comme représentants 

fi idée contraire à son principe, à plus forte raison 

ût-elle repousser ceux de l'Opposition, les uns comme 

lUtrea étant l'expression de la même idée, de la même 

tique, du même ordre, avec cette différence toutefois 

les candidats ministériels se donnent franchement 

ce qu'ils sont, tandis que les autres trompent leurs 

lUrs en couvrant d'un masque leur idée. 

l'Que la classe ouvrière, hi elle se prend au sérieux, si 

la poursuit autre chose qu'une fantaisie, se le tienne 

Or dit : Il faut avaut tout qu'elle sorte de tutelle, et 

ftsans se préoccuper davantage de Ministère ni d'Oppo- 

ÎOO, elle agisse désormais et exclusivement par elle- 

Inie et pour elle-même. Être une puissance ou rien, 

Js est l'alternative. Envolant pour les candidats du 
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31 mai 18C3, pni^ pour ceux du 20 mars 1864, la Dém( 
cratie socialiste a manqué de résolution et d'intelligeno 
Elle s'est oubliée, et pour qui? Pour l'ennemi. Par! 
MauiCeele des Soîxatift elle s'était élevée à la hamei: 
d'uQ patriciat; jiar sou vote elle est redescendue au rnn 
des affranchis. 



CsAPiTAB tl. — 1. Moralo politique : le serment avant et depuis !l!l;w 
tradicdon da serment civique el constitulioiinel. — La muralu poiil 
que, en France, faussâo par suite de l'odulli^ratioa du senncu. 

! Une chose passée en maxime chez nos soi-dissi 

hommes politiques, dont le métier est de faire de l'Oppt 
sition à tous les gouvernements, ce qui ne les emp^cl 

': pas de se rallier ea définilive ^ tous les gouvernementi 
c'est que, pour combattre utilement le Pouvoir, la pn 
mière condition est de se placer sur son propre terraii 
en autres termes, d'accepter la loi dont il est l'auteur 
l'organe. Ce qui veut dire en bon français que pour 
débarrasser d'un homme, le plus sûr moyen est de s'il 
troduire dans son domicile, et au moment où il vo 
salue, de l'assassiner. Rhéteurs, prêts à pérorer so 
tous les régimes ; avocats , plaidant non - seuleme 
toutes les causes, mais devant tous les tribunaux, acce 
tant toutes les juridictions, s'accomraodant de toutes 
procédures ; athées, faisant gloire de leur indifférent 
parce qu'ils sont incapables de s'élever aux principes 
qui toutes les professions de foi sont égales, parce que It 

I &me a perdu le sens du droit, et qui ne répugnent 'i Héc 



— 548 ~ 

genou devant aucune idole , parce qu'ils méprisent 
:ore plus les hommes que les dieux I Pour ces sophistes, 
iQ d'inconciliable, rien de contradictoire, rir;n d'incom- 
lUble, rien qui répugne. Ils ont des concilialîons, des 
îomoiodements, des justifications pour tout. Qu'il s'a- 
de la Constitution de 1818 ou da celle de 1852. des 
anoiiasions militaires ou du jury, de la loi de sûreté 
SnÉrale ou de Vluiheas corpus, du devoir civique ou de 
fÉButé dynastique : ils n'y voient pas de différence, ils 

l'aperçoivent pas de la transition. C'est ainsi que nous 

avons vus prendre gaîment leur parti du serment 
lige par la Constitution de 1852 pour IVdection au Corps 
^gifilatif, et quand la Démocratie républicaine hésitait 
ivant cet hommag-e impérial, la pousser, par l'emporte- 

it de la pa?sion, à commettre ce que dans le calme de 
raison elle avait regardé d'abord comme une félonie. 
Plus d'une fois, depuis trois aus, j'ai eu l'occasion de 
iter cette grave question du serment qui résume toute 
morale politique, et chaque fois mes observations sont 
itSes sans réponse. Je veux y revenir encore, certain 
i^nce que moins que jamais l'on ma répondra. Mais 
tiens & démontrer, à propos du serment, d'abord, que 
:re malheureuse nation ne sait décidément plus ce 
elle fait ni où elle va ; en second Heu, qu'il e^it incom- 
itlble avec la foi démocratique et sociale, pour ne pas 

avec la conscience moderne. 
Avant 89, sous le régime qu'avec plus ou moins de rai- 
I l'on avait qualifié de droit divin, le serment était 
ité individuellement au roi. Dans cette condition, il n'y 
lit du moins pas d'équivoque. Le roi, c'était d'abord un 
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[ pereonnagre parfaitement déterminé, sur l'identité dcqnel 
U n*y avait pas h disputer et i. se tromper ; puis c'était II 
Dation incarnée, la loi vivante, l'État. Le roi, c'était tout. 
Avec lui, pas de distinction k faire, pas de réserves & éls- 
blir, pas de conditions à poser. Le droit était fixé ; la mo- 
rale politique avait son critère. Le serment, formel eu 
tacite, vous enchaînait à la personne royale, symbole, 
expression et organe de la nation, de ses droits, ii sa 
constitution, de ses franchises, ou, comme nous disons 
plus ambitieusement, de ses libertés. Cette conception de 
la royauté et du serment, empreinte de relîg'ion, avait 
donc son avantage : jamais dynastie ne se montra pire 
que cette abominable famille des Valois, qui commence à 
François 1" et finit à Henri III ; ce fut pourtant la notion 
de royauté qui, en leurs personnes, à travers d'épouraD- 
tables guerres civiles, sauva la nationalité frani^aise. 

Depuis 89 de nouvelles idées, que je suis assurément 
loin de réprouver, ont régi la nalion. Avec le droit ilivin 
le serment féodal fut aboli, remplacé par le serment civi- 
que. Qu'est-ce que le serment civique? 

D'après la Constitution de 1791, titre II, art, 5. le sep 
ment civique est ainsi conçu : 

w Je jure d'Être fidèlû à la Nalion, à la Loi et au Ilot, et ii 
maintenir de tout mon pouToir la Consfilulion du Rojaumc, ài- 
crélfie par l'Assemblée nationale constituante aux année» l'Sti 
)790 et 1701. n 

Notons la différence. On ne prête plus serment defiils- 
lité à une personne, le Roi ; mnis i\ une triade, la Nalioni 
/ULoi, Je Koi. La Nation est nommée la premiérd, ft^" 
d'inculquer sa souveraineté émiuente ; la Loi vient en- 



expression de la volontô nationale; le Roi, après, 
lie représentant de la Nation et exécuteur de bps 
liés, le Roi est nommé le dernier : II n'y a pas égalité 

les termes de la triade, il y a gradation. L'esprit de 
Svolution, telle qu'on la concevait en 89, est t 
r dans cette formule de serment, 
serment civique fut aboli avec la Constitution de 9^ 
^stîtution3 de Tan ii, de l'an m et de l'an vni n'en 
plus mention. Napoléon l«' le rétablit en 1804, sous 
forme: 
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jure obéissance aux constitutions de l'Empire et fldélitéH 
ireur. » 

poléon, il est facile de le voir, dans l'intérêt (le son 
liame, se rapprochait le plus qu'il pouvait de la for- 
féodale ; lui aussi, comme Louis XIV, disait : L'Etat 
moi, et se considérait comme le vrai représentant du 
le, la Loi vivante et l'incarnation de la France. 

, Révolution est inexorable Napoléon ne peut 
fêcher de rappeler dans la formule du serment les 
itiUions de l'Empire^ constitution de 1804, consti- 

1802, constitution de 1799, cette dernière se ré- 
it à la Récolation et aux principes de 89. C'en est 

poléon aura beau dis.simuler et beau faire, l'es- 
nouveau se remontre derrière ces constitutions. Au 
serment de 1804 est le môme que celui de 1791, 
BU sera de même des serments prêtés aux rois de la 
die aînée et de la branche cadette, et plus tard à 
!éon III. 
ici donc qui est parfaitemi^nt entendu : 'DLi'sorm 

21. 
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e DtonarqQe Q*est plus seul ; que dis-je? il n'est pas mSine 
le premier. Il ; a quelqu'un au-dessus du prioce, 
quelque cbose au-<îe?sus du (rône; ce quelqu'un est U 
KatioD. ce quelque chose est la Loi. Iraposiîble de jinr^r 
le serment de ces deux imaj^ei; impossible de rétablir 
dana les cœurs, daus sa vérité, la religion monarchique. ' 

Ces observations faites, examinons quelle peut être li 
puissance de ce nouveau serment. 

D'abord, ijuant à l'intention, il appert de sa teneur 
qu'on a voulu, par cette formule explicite, satisfaire aui i 
nouvelles idées, con'^acrerle nouveau droit, rendre leMP* Il 
ment lui-même mains mystique, moins îdolâtrique, pluî ' 
digne de l'homme et du citoyen. En groupant ces trois , 
grands noms, la Nation, la Loi, le Roi. on a cru donner 
au serment, avec plus de rationalité, plus de majesté. Bn 
rendant les trois termes, pour ainsi dire, solidaires; ëu 
rappelant les constitutions, expression la plus haute de !• 
Loi, on a cru consolider l'édifice social, communiquer 
à la Couronne l'inviolabilité de la Loi et riadestrucllbi* 
lité de la Nation. Ces pensées ont été certainement pfé- 
sentes à l'esprit des fondaleurs; eh bien, c'est justemenl 
ce qui prouve que lesdits fondateurs ont agi plulfit 8" 
poètes qu'eu hommes d'État. Leur rhétorique tombe devant 
le sens commun. 

Il est évident, en effet, qu'un serment collectivement 
prôtiS à trois personnes, ou si vous aimez mieux à tw'^ 
principes, ne saurait avoir la même certitude qu'uD ser- 
ment prêté à un seul ; de même qu'une obligation de fW'* 
ou de ne pas faire pourra donner lieu k beaucoup plus d'in" 
Tprétations, de difficultés, de chicanes, selon qu'elle aiir» 
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lontractée envers une ou plusieurs personnes, sous des 
litions déterminées ou mêmes sans conditions. De cela 
que le serment politique est collectivement prêté de- 
1 1789 à la Nation, h la Loi et au Roi, — peu importe 
a l'avoue ou qu'on le dissimule, — il est condition- 
sujet à interprétation, il implique réciprocité. C'est h 
que le Président du Corps législatif prétend fermer 
ûuche RU député qui, avant de lever la main et de 
noncer la formule, demande à donner une explication, 
nature même de l'acte implique pour celui qui jure le 
it de s'expliquer. 
iu reste, il est tellement vrai que le serment politique 
devenu, depuis 1789, un simple contrat synallagmati- 

1 entre le Prince et ceux qu'auparavant il nommait ses 
BW. que les Constitutions de 91, 1804 et 1814, les plus 

irchiques de nos Constitutions, imposent au Boi ou h 
ippereur uu serment équivalent à celui qu'on leur 

e k eux-mêmes, serment qui rappelle et implique les 
Icipes de 89, l'esprit de la Révolution et l'obligation 
Il le chef de l'État de les défendre. La Constitution de 

2 est la seule qui fasse exception h cette règle. Pure 
i^on, dont j'ose dire que Napoléon III n'oserait se pré- 
lir. 

Maintenant voici le pis. Il peut arriver que les Trois à 
serment est prêté et qui sont censés inséparables, la 

Ion, la Loi, le Roi, se mettent en contradiction et se 
int. Les Nations, comme les individus, sont sujettes 
écarts; leur caractère, leiïTs sentiments, leurs opî- 
rarieut. La Loi aussi peut varier, ne fût-ce que dans 
osée de ceux qui, par raison d'intérêt ou par la na- 
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ture deleurs fonctions, sont appelés i l'interpréter, LeBiH,i 
enfin, est sujet à variation. Comme principe, il ne reste) 
jamais semblable h lui-mêmo : le roi Je 1791 n'est paslsj 
même que celui de 1788 ; c-lui de 1830 ne ressemWs^ 
guère plus il ce'oide 1814. Comme inSuence personnelle, 
il varie encore davantage et d'une manière plus dan- 
gereuse : la dynastie de Bourbon régnerait peul-êlre 
encore, si Charles X avait été animé du même eîpril q'ie 
Louis XVIII. Entre trois éléments aussi variables, l'acconl 
ne saurait aller loin; l'antagonisme est fatal. 

Que peut donc être dans la pratique un semblable ser- 
ment, et quelle utilité réelle peuvent en retirer les Trois 
auxquels il s'adresse : Pays, Constitution et (î-ouvemement! 
C'est en vain que les rois de la Charte reçurent le serraenl 
delà France eniière, je veux dire de la France politique 
et officielle ; serment des pairs et des députés, serment de 
la magistrature, de l'adniinistration, de l'Église, del» 
Légion d'honneur, de l'armée, etc. Tout s'évanouit dans 
un orage , comme si ces| serments avaient été écrits sur 
les feuilles des arbres du boulevard. On en fut quitte poar 
dire au roi : Sire, c'est vous qui n'avez pas tenu votre ser- 
ment! Et tout fut rompu. Cola fut renouvelé tant de fois 
depuis 89, qu'on a pu de nos jours citer l'exemple de te! 
personnage qui dans le cours de sa carrière avait prSl^ 
en tout bien tout honneur, une douzaine de sermenta. E" 
1814, l'armée a vu, non sans scandale, les généraux de 
l'Empire, oubliant ou plutôt interprétant leur sermeatpoli- 
tique et militaire, arracher ^ l'Empereur, leur chef, son 
abdication. Hélas 1 n'avait-il pas juré, lui aussi, de ffWi'i- 
tenir l'mlégrité du territoire de ta ràpublique...; de ret- 
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ter el faire reupecler Cégalitédes droits, ta iJberlé poli- 
et civile?... Donnant, donnant. Sire; vous n'avez 

[tenu votre serment, et nous non plus, noua ne tiendrons 
les nôtres. Vous n'avez respecté ni l'égalité des droila, 
liberté civile et politique, et le territoire de la répu- 
leest envahi. Votre abdication 1... Triste mais inévita- 
isultat du serment civique. Jamais, j'ose le dire, 
\]e défection ne se fût vue sous les anciens rois. 

.însi depuis 1789, sauf quelques courts intervalles, les 
leais n'ont cessé de s'enchaîner par serment & leurs 

ilitutions et à leurs princes, et aucun de ces serments 

,été tenu. Sans cesse con-=ititutions et dynasties ont été 
nvelées, en dépit du serment ou en vertu du serment, 
BBail lequel dire : soit que la constitution fût insuffl- 
I ou ne remplît pas son objet; soit que le prince eût 
aru le reproche de mauvaise foi ; soit plutôt que, par le 
lîl des idées et le progrès du temps, nation, prince et 
iilution ne s'entendissent plus. Qu'on se figure les 
personnes de la Trinité divine en conflit: à qui s'a- 
lera la prière des mortels? Qui devrons-nous adorer 
Wre, du Fils ou de l'Esprit? Baptisés et confirmés au 
des Trois, auquel porterons-nous notre hommage ? li 
lUra phis de Dieu; nous serons sans religion, et ce 
fait du royaume céleste. 

Wle est la position oi la France s'est trouvée, notam- 
en 1814, 1815, 1830 et 1848. Que de lâches corapo- 
isl Que de défaîiiances! Que de trahisons déguisées 
le nom de transitions! Pendant nn temps la con- 
pub'îque s'est soulevée contre ces; indignités. Le 
^. dans sanaïvelé, ignorant de la fatalité politique 



qui grouvernait les hommes et les choses, ne comprenaat 
pas qu'un sujet fidèle pât renier son maître, pas plo» 
qu'un chrétien ne saurait renier son Dieu, le peup! 
je, siffla les ingrats et les traîtres; leur mémoire en esl 
restée entachée. Aujourd'hui, la logique révolutionnaire i 
achevé son œuvre : nous jurons tous, et nous nous parju- 
rons; cela passe, comme on dit vulgairement, ainsi qu'one 
lettre à la poste. Nous en sommes mùme venus à faire it 
serment, donné à contre-coeur et mentalement désavoué, 
un acte de vertu. Ces assermentés intrépides, dont onee 
moquait il y a trente ans, on en fait l'éloge en pleine aca- 
démie. C'est qu'en effet , eussions-nous cent fois la certi- 
tude que ces lâches écoutèrent bien plus la voix del'intW 
que celle du devoir, devant la contradiction du système ta 
fait et le droit manqueraient toujours pour asseoir omtn 
eux une accusation de parjure. Rien d'étonnant alorî 
qu'après leur avoir donné en masse notre absolution, non! 
ayons fini par suivre leur exemple. 

Suivons cette transformation étrange de nos rnnuR 
publiques. 

En vertu du plébiscite de 1851, Louis-Napoléon éinît 
donc chargé de donner une constitution nouvelle. Afin d'É' 
loigner de sou gouvernement les influences perfiJes, IfS 
personnalités ennemies, il fit du serment de fidélité à** 
personne une condition d'admission à tous les emploie, 
notamment à celui de député. Évidemment l'auteur àe 
la constitution de 1852 aura supposé que les hommes no- 
tables des anciens partis, ses ennemis naturels, ou reftise- 
raient, en gens d'honneur, de s'engager par un telwP- 
nent, ou que, l'ayant prêté, iZs le tiendraieat. 



bord ces prévisions parurent se justifier. La plup) 
pmmes politiques qui avaient marqué sous les dei 
gouverneraentg se tiurent à l'écart : ceux qui se 
teot le firent sérieusement, avec toute la bonne foi 
.pouvait en pareil cas exiger. Tous se montrèrent, h 
res exceptions près, conseillers bienveillants, éclairés, 
lant avec le Pouvoir, non pour l'attaquer et l'ébran- 
nais pour l'avertir, pour le servir et le consolider. 
r côté, MM. Cavaignac, G-oudcbaux et Carnot refa- 
it le serment avec éclat, et ce refus leur fit autant 
nneur qu'en avait procuré aux autres leur ralliement, 
1 18C3, après une attente plus que décennale, les re- 
lions changent. Orléanistes, légitimistes et républi- 
B se disent qu'il faut rentrer au parlement, se former 
ipposiCioH légale. Comment ont- ils envisagé la condi- 
du serment? Aucun n'a parlé : il est périlleux de 
jilîquer en pareil cas. Mais nous pouvons préjuger 
pensée secrète, d'après la situation et d'après leu^H 

2. — Le Scrmcnl et lo.parti Ol'léinisto. ^^| 

'.. Tbiers, dès son premier discours, n'a point dissi- 
i les sentiments d'affection qui le rattachaient à la fa- 
I d'Orléans. Son langage plein de candeur et de 
Idté a séduit tout le monde, et lui a valu plutôt des 
iTobatîons que des réprimandes. Aussi bien le gouver- 
Dent impérial ne lui demande-t-il pas son amitié. Pui.'s 
Thiersafait entendre qu'avant tout, fidèle aux idées de 
I il regardait !a monarchie constitutionnelle, telle qu'elle 
It sortie de la révolution de Juillet, comme la plus hou- 



je-MpresSionâe ces idées, mais que l'exiËtence de cellï 
JliKmarcbie ne tenant pas h telle famille plutôt qu'à telle SQ- 
Tpe, ît élait prêt à se raUier au Gouvernement impérial, à 
eelui-ci de son c6té se déclarait disposé à entrer dans sOri 
ijrstème. « Admettez ma IhOorie sur là reâponsabilité mi- 
nistérielle, a-t-i! dit, et je suis à vous. En attendant, per- 
mettez-inoi de rester dans l'Opposition. « 

Ce qu'a déclaré pour son compte particulier JI. Thîers,- 
s'applique à tous les députés de l'opinion orléaniste. ' 
II Buit de là, très-nettement, que M. Thiers et cerat qui 
le suivent, plus amis du reste des d'Orléans que des BOQS-' 
parte, — ilâ eu conviennent, — sont contraires à la Consti- 
ttitionde 1862 ; que si, comme simples citoyens, et surtout' 
pendant le temps qu'ils exercent leurs fonctions de dépii* 
tés, on n'a pas à craindre qu'ils se permettent la moindtv 
attaque contre' le Gouvernement, la moindre démardi*' 
icconstitutionnelle; s'ils se tiennent éloignés des conspi- 
rations ; comme députés ils ne se conforment pas fc !W 
serment qui est d'oùét'r à la constitution : ce qui n'ûiinï'^ 
pas de sens on qui signifie, avant tout, qu'ils n'expriffifl- 
ront contre la Constitution aucun blâme, ne se permettrait' 
aucune critique systématique de nature à la détruïfé isùi' 
l'opinion. Sous ce rapport, le serment prêté par M. TMerS' 
est évidemment un serment que n'a point ratifié sa Wi- 
Bon, et que sa conduite au Parlement contredit ehsiïM 
jour ; ce que j'appelle, moi, un faux serment. 

Assurément M. Thiers, en posant sa candidature', tr'^i" 
point envisagé avec cette logique rigoureuse les sortes de 
fion action. Homme de son sièdie, où les sef meots toriiiJtèflï- 
pour si peu, où la morale politique est si BéxîMej'^pri*'' 
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Btiqite et de jiisle-milieu, il s'est dit qu'il ne fallait point 
ratrer les choses pas plus que les amoiiitirir; que telle 
ilail de nos jours, et d'après tous les précédents ii partir 
le 89, la sigDificatioQ du serment politique ; 1' Recoa- 
lais^ance du Gouvernement impérial, comme gouverne- 
ment de fait et de droit du pays ; 2° Promesse de ne rien 
ire ni faire qui pût en amener le renversement. D'où 
KÇhiers a cru pouvoir conclure que le plus fcùr était de 
Kttentr & cette interprétation sufSsammeut explicite; 
Faller au-delà serait dépasser les bornes et accorder au 
'ouvoifplus que lui-même ne demandait; que les meil- 
iVCs amis de l'Empire ne s'engageaient en réalité à rien 
udus; qu'à plus forte raisoa l'on ne pouvait exiger de 
■Thiers, partisau du régime parlementaire et membre 
Bis opposition acceptée comme légale, qu'il ue fit le 
Klipioti d'un système politique qu'il n'approuvait pas, 
Ruant d'une dynastie qu'il n'avait point cherchée ; 
Itaiant moins qu'après lout le serment qu'on l'obligeait 
ie prêter, par sa nature, par l'ensemble de nos constitu- 
îioiis, par toute notre histoire depuis 89, était réciproque ; 
ie telle sorte que si le chef de l'État, par quelque fauta 
pfave, ainsi que nous en avons eu plus d'un exemple, vê- 
lait à perdre sa couronne, il était de toute justice de l'en 
touser lui-même, non les citoyens honorables qui, après 
l'avoir servi de leurs avertissements , de leurs protesta- 
lioog, de leur serment, se seraient tenus vis-à-vis de lui 
liansune attitude de réserre. 
foiià ce qu'a dû penser, en substance, M. Thiers; ee 
Étout le monde dans l'Upposition pense comme lui. Et 
8,wie je mfi garderai fort de rien opposer à ces allé- 
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gvtioBS ; }e ne les réfnfend pas, Je n*7 contredis poiilt. 
ne contredit p»s ce qnî est de soi contradictoire, Ici 
lUts, ainsi qne je Tobservuis tout h l'iieure, le droit u 
Tean, les teitea coDStiiationnels, les souS-enlendIl! 
l'opînîOD, tout profite du pour et du contre, et fait 
adterdaires du pouvoir qui lui ont prêté serment, une | 
de raison : comment po«rrais-je donc les réfulet? 

Hais c*est jostemeot cette situation aml)i^uë qili 
dénonce; c'est cette contradîciion immorale, dont 
n'accuse personne d'avoir été l'inventelir puisqu'elle 
suite de nos révolutions, c'est cette hypocrisie lég 
que je reproche & tous ces serments pr?t^s d'uûe n 
si légère, par des hommes qui y regarderaient prt 
blement h deux fois, s'ils n'étaient d'avance couvait 
de l'insignifiance de leur promesse. Ce que je reproi 
dis-je. à tous ces serments, c'est d'être prâti's an'fWn 
en rain, malgré la défense du Décalogue : IVon ÛWIi 
nomm Dei lui in vanum ; c'est de ne comeuir qu' 
promesse n(5g-ative, une oblig-ation passive, qui liiisi 
porte ouverte au dénigrement, à la dérioncîationi i 
taqiie; de n'offrir iaucnne g-arantie à l'autOrlti el 
profiter seulement aux ambitieux qui, parfililemfellt I 
vaincus de leur inefficacité, ne craignent piflS ds ' 
charger. Ce que je reproche à ces serihents. e'«ft' 
voir perverti les consciences; c'est que chScuH; WH 
monde politique, puisse dire, avec une sérénité dl 
que ne couniirent jamais les Jéîilites ; J'ai prêté semi' 
et je ne le violerai pas. Mais je né garantis ïîeH, Je 
réponds de rieti; pour satisfaire k ma promesse, 11 « 
que je me tienne coi. Que le Pouvoir se d*feiidBi S 



affaire ; qu'il se sauve ou ee perde, je n'en puis maiâ 
l'en lave les mains I 

vous appelez cela tenir uasermeut, et vous vous 
aez pour des houtmes sérieux l Uais quelle est donc, 
.tous plaît, la cause qui chez nous, depuis trois quarts 
liècle, a faitsouibrer les gouvernements î N'est-ce pas 
certitude des systèmes, la pluralité des principes, l'ob- 
pté du droit, la cou! radie ti ou perpétuelle entre la Na- 
I et l'État, le soupçon conatitutionnellement élevé sur 
Mnne foi du prince, sur l'excès de son influence; par 

:, l'âpre critique d'adversaires qui, ayant juré de l'épar- 
31 au moias, sinon de le soutenir, lui ont porté les pre- 

U coups, la mollesse de ses défenseurs, l'abandon de ses 

lltuces, la perâdie des oppositions^ Que des esprits su- 

ficiels, qui croient à l'efficacité des serments, etqui ont 

è dans ie rétablissement de l'Empire la réalisation de 

lijvœux, se lient à Napoléon III par une promesse so- 
Qelle; et puis que, dans leur iueipétience des révolu- 
, dans l'indiscrétion de leur parlementage , dans 
fCès même de leur zèle, ils compromettent peu à peu le 
IVoir que leur intention était de défendre, et finissent par 
perdre ; il n'y a rien eu cela que de naturel, rien que 
tpiicable. Ces hommes sont de bonne foi, et méritent 

uit d'indulsence que de compassion. Ua jour ils seati- 
ft la contradiction dont ils sont les jouets : Dieu veuille 

» que la sincérité de leurs cœurs ne s'en aille pas avec 
|e^eIeuc$iil|iâionsi Mais vous, les habiles, vous, lesso- 
iGtes, qui connaissez le teriaiu sur lequel vous marchez, 
Uorambiyiûté des titualiuns, de l'antilliôae des prin- 
BSjdu double sens des paroles, de l'oscillation des inté- 



rèta et dg la bascule des pouvoirs, savez vous faire det 
i)io;eu3 d'attaque irréprochables devant tes constitutloas 
et les lois, ètes-ïous de bonne foi 7 Pouvez-vous parler de 
yotre îDDOcence? Vos dÎBcours ne sont-ils pas atitant de 
traliisonsî,.. Vous dites, parlant du Pouvoir: Que ne- 
cbango-t-il de politique I Que ne chang-e-f-il de coosliin- 
tioii ! C'est-à-dire, que ne clonne-t-îl sa démission entre aea 
mains !... Comme si notre pays n'avait pas essayé toute» 
les formes de Gouvernement I Comme ^i nous n'en étions ptt 
en ce moment au pur scepticisme ! Et qui donc ignore au- 
jourd'hui que de toutes ces constitutions dont le tourbiliott 
nous entraine, la meilleure ne vaut jamais les autreE.et 
que la préférence affect^'e pour celle-ci à l'exclusion de 
celle-Iîi n'est toujours qu'un moyen d'opposition? Vous 
opérez lo vide autour du Pouvoir; vous creusez le foasè 
AU pied de ses murailles; vous minez sM' fondements; 
TOUS donnez le sigTial aux conjurés, et quand l'édifice 
faute, vous vous écriez en battant des mains ; Ce n'est pas 
notre faute; nous avons tenu notre serment. Ah [vous 
ressemblez h. la femme dont il est parlé dans l'Écritufe, 
qui, couverte de la souillure de son adultère, proteste de 
sa pndeur. Vous vous posez en Judiths, et vous n'êîesqus 
des Puiiphars. Débarrassez-nous de vos serments; vous 
aurez phis fait pour la Liberté que par l'exécution Ai 
trente dynasties. 

3, — Lo Swmeni cl les pspiis l.t^eiiïtnisfft Pt Béiiiibliesin;' 



De tons nos orateurs assermentée, qui ne maTchentr"* 
avec le Pouvoir, le moins reprocliable est sAn» cortfrt'''' 
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L Tliters, Hi-îtorien du Consulat et de l'Braj'lre, admira- 
Bur du premier Na[)oléon, on ne saurait lui supposer 
1D0 antipathie bien profonde pour la postérité de son 
léros. Partisan de la forme monarchiquo, aimant la 
iorce, l'autorité et l'initiative dans le Gouvernement, 
pour la a:!oire militaire, qu'a-t-i! tant à repro- 
dier au G-ouvernement impérial? Lorsqu'il dit à l'Empe- 
reur 1 Faites comparaître vos ministres , au lieu de nous 
eorover vos conseillers d'État, et je suis avec vous ; ne 
semble-t-il pas que eon adhésion ne tii^nne plus qu'à un 
fîlî Qui donc plu^ que lui, sans se rallier au Gouverne- 
neot impérial, pouvait se croire autorisé à prêter ser- 
ïtî. 

tl pourtant il est aisé de voir que ce serment n'a rien 
(ptionoel, pas plus que la condition à laquelle M. Thiora 
OrJoone :f on ralliement, et dont il est moins dupe que 
«mne. M. Thiers, qui, dans l'avant-dernier volume de 
I histoire, a mis VAele addilionnd de 1815 bien au- 
misdela Charte de 1814, ne peut ignorer que le mode 
^discussion aclueliement suivi au Oorps lég'islatif est 
[iruaié à ce même Acte addilionnel : comment ce qui, 
lantde Napoléon l", a reçu l'approbation réfléchie de 
iTliiers après une espérience personnelle de vingt ans, 
Hï*îlôlre repoussé par lui, mis en pratique par Napo- 
nUl? Dune M. Thiers s'est dit que l'Kmpereur ne pou- 
It Iraciiger sur ce point, et c'est parce qu'il juge la 
OsactioQ împosâible qu'il en fait une condition, qu'il 
fera, s'il peut, une nécessité. Comédie I 
Vainque penser de MU. Bîrrjer, Marie . J. Favre et 
qni, iadépendammdnt des considérations de bonne 



â ^riemBataire, de uneérilé ooDSiitutîennelle et de mo- 
Mle ]iub'.ique, sembl&ieat avoir des raisons toutes particu- 
£ iie se refuser au serment? 

H. Berrj,er e.<t piiTlUan de la mosarchie constitution- 
!^Ie : ci^la ne liait pas de doute. Seulement, lantlisque 
I. Thiers déclare ne pas tenir à une dynastie p'uiôt qu'i 
106 autre, et subordonoer son raljiemeiit à l'adoption de sa 
t&ximeluvonte-.LeroirigneelnegotiKernepiu, M.Berryer 
legarde la légitimité dyDastitjtie comme essenlielleïli 

insliiutioQ, ce qui aboutit h uoe maxime diamétralfiuent 

«traire k celle de M. Thiers ; Le rai règne el goiivtrne. 
ICettez Henri V à la place de Napoléon 111 , sans cbaa^r 

1 mol à la Constitution de 1852, et M, Berryer pourra it 
dira gutisfait Ici question d'iiomme et de dyDasiie;iï 
questioB de parlement. Du moins on conçoit que ia Cons- 
tilulioii de 1852 se modifis, puisqu'eile-même se déclare 
Diodifiabie; eu soiteque M. Thiers peut dire que soa ser- 
ment iodique de sa part une espérance, espérance dâjk eu 
cours de réalisation. Mais M. Berryer, comment, serviteur 
de Henri V, peut-ii jurer par Napoléon? Quelle tranalion 
possible de l'un de ces personnages à l'autre? C'était !»«■ 
coup, en 1814, que la dynastie légitime se fût ralliée i I» 
Bévolution en donnant la Charte; M. Tbiersa racoBlil» 
joie qu'en éprouva la France entière, Mainlenanl oeW 
dynastie et ceux qui la représentent peuveut-iis aller jus- 
qu'à reconnaître, ainsi que l'ont fait sans difficulté ^ 
princes d'Orléans, ainsi que l'avouent les Bonaparte, qui 
la question dynastique est entièrement subordonna ><l 
elioix du peuple; en conséquence, que la légitiEoiti B*" 
,4ItionneIle, à~priortt/ue , du comte de Chambordflst'i* 
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'et que Napoléon III, empereur élu, souverain de fait 
t droit, est légitime? Si M. Berryer accorde cela, il a 
rapas immense dans le système de la Révolution : qui 
|iêche alors de se rattacher, comme M. de La Roche- 
Klein, au bonapartisme? Si au contraire il rejette 
conciusioti , qu'est-CB que son serment? 

argumentation à 1 V'gard de MM, Marie, J. Favre, 
la et consorts. On les croyait, bien des gens les 
lent encore républicains. Cela veut dire à tout le 
qne, si d'un c&lé M. Thiers et ses amis regardent la 
irchie comme essentielle au Gouvernemeot, maïa 
tenir & une dynastie spéciale, dont le choix dépend 
'rage populaire; si. d'ua autre côlé, M. Berryer et 
i légitimiste soutiennent que cette monarchie doit 
ses racines dans une sphère plus élevée que le suf- 
universel, les républicains prétendent, quant à eux, 
iréiément monarchique est inutile, voire même nuisi- 
ique ie véritable prince est l'assemiMée môme des repré- 
tout an plus un chef révocable, nommé par elle 
lu par le peuple. Suppression de la royauté et delà 
itie : voilà ce qui distingue les républicains. Je veux, 
un moment, qu'aux, termes des constitutions et selon 
(rit de la légalité démocratique, ils puissent aller, sans 
iquerJileursprincîpes, jusqu'à reconnaître Napoléon III 
souverain de fait et de droit, et, par cette inter- 
ition large de leur serment, se croire en règle avec 
ret avec l'opinion. I! restera toujours ceci : tan- 
qoe M. Thiers met pour condition à son ralliement la 
ititulioûde la Charte de ltî30à cellede 1852, eux veu- 
Tevenip à la Constitution de 1843; ea autres termes. 
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ilsdenitiideat que Napoléon III abdique son titre impérial, 
comme excédaut la limiie posée par le suffrag-e nnWereel? 
qu'il renonce pour iuî et sa race au bénéfice des sDcatus- 
consuUea Je 1852 et 1856; qu'il rétablisse le slaluqiio 
du 1" décembre 1851, et, au cas où il voudrait resterai» 
têie du Gouvernement, qu'il tfe soumette de nouveau. 
comme Préaideut de la République non à vie, au suffrage 
du peuple. Espèrent-ils obtenir de Sa Majesté une pareîHf 
concession? Le dire serait regardé comme une boutraiI-« 
nerie. Croient-ils l'y contraindre? Que devient alors leoT 
serment? Donc, m les républicains de TOppositiou ne soct 
entrés au Parlement qu'avec l'arrière-pensée de forcer la 
■position et de rétablir la république, ils avouent que leur 
but est d'ahrog-eri' Empire; donc, à moins de les supposer 
secrètement renégats, ils ne se conforment pas h leur sér- 
iaient; ils font plus, sans le vouloir peut-être, ils conspi" 
rant. Mais que dis-je. sans le vouloir? Ils le nieraient sane 
doute, et avec indig'nation, s'ils étaient interpellés il ta 
sujet; au fond du cœur, ils ne seraient pas fâchéaquei» 
Démocralie le crût. Telle est la déplorable conscien 
fuite à nus hommes politiques le fierment. 



;t l» DiJiiwi^rftfie nouveHe. 



:iei iC6'f^| 



En France, le serment politique, multiple en ses teriDW. 
complexe en sa formule, hétéroclite en ses données, cou* 
tradictoire dans son expre.ssion, déshonoré par ses antécé- 
dents, impuissant et mensonger, est un de ces actes qifl 
^dûit s'interdire tout homme, tout parti qui réfléchit. 

On ne priîte pas un .serment ambig-u, équivoque, 6 duu- 



j ce 

luse. 
.1 



cbaat. impliquant dans ses termes sa condition 

parce que ce n'est pas sérieux, 
le le prâle pas à un pouvoir auquel on n'est 

dont on se déclare syjtéraatitiuement l'ad^ersaîi 

le c'est une forfailure. 

'en ab-'itient surtout, quand il est prouvé que ce 

;, même prêté avec l'infention de ne le pas tenir, 
le de fait l'abjuration, le suicide moral et la 
politique du parti qui le prête. Or, c'est ce 
«rrivé il ia Démocratie ouvrifrre, si dans les dei 
élections elle avait agi en connaissance de cause, 

serment il ne s'émit élevé dans son sein 
tation formelle. La démonstration de cette dernii 

lion complétera ma thèse. 

hommes des vieux partis qui, sans se rallier 

de l'Empereur, ni à la Constitution de 1853, ni 
lyua-tie napoléonienne, ont cru devoir néanmoins, 
Aquz« ans d'une abstention loyale, se soumettre au 

,t constitutionnel afin de rentrer dans l'arène poli- 

ne l'ont pa^ fuit sans raison; ils avaient des motifs 

tmment, et de plusieurs sortes, motifs personnels et 

poliliques. 

igons de côté lef motifs personnels : ils no nous ap- 
iraientriea d'avouable. 

int donc aux considérations politiques, que trou- 
«oas? C'est, naturellement, qu'iiux yeux de l'Opposî- 
'le gouvernement est mauvais; qu'il manque aux 
[pes de 89 ; qu'il viole les droirs et les libertés de la 

; qu'il surcharge par la prodigalité de ses dépenses 

llrltiuablea, etpoujseiilarévolution sociale; en deux 



Biots, qnfi Is ptditique de l'Empereur, su diidana et ai] de- 
hors, est détestable- Tel est le ju;5emcnt de ropposiliou. 

Bile se dit en coasâqiiânce, mais tout bUA, sî bas qu'elle 
H'cntead pas ellB-mèiDe ses paroles, qu'il faut en ËÊiir, 
si possible, avec un pareil régime; que la grandeurdes 
GQOlifs couvre Buffisamment ce qu'il peut y avoir (i'irré- 
gfiilier dans l'entreprise; qu au surplus na n'en veat pi 
directement à la personne du Prince ni à sa dynastie ; 
MM. Tbiers, Berryer, Marie, J. Fuvre ne sont pa^, k 
Dieu ne plaise I des régicides : qu'on ne combat en Na- 
poléon III qu'un système, une politique, contraires ynil 
(IruiiE et aux libertés du Pay^, aux grands principes de II 
BévoluLion; et que si, dan^ l'insurrectiou des conscience!; 
malheur arrivait à quelqu'un, 6e quelqu'un ne poarnil 
en rapporter la faute qu'à lui même. 

Bd deux mots, lesvjeuK partis coalisés contre UGoiH 
Ternement impérial savent très-bieu ce qu'ils font. Ili 
n'auraient garde de s'embarquer dans une affaire qne 1» 
morale politique, surtout eu cas d'iusuccès, ne manquerait 
pas de qualifier de haute trahison, s'ils ne se senltienl 
raffermis dans leur for intérieur par la considération d'un 

térêt de premier ordre et d'un droit national. Celai (oi 
fiiit tant que de rompre un sermenT. ne le fcit pas peur 
rien, sans un prétexte honnête, sans une puissante esciif»' 

Mais la Démocratie ouvrière, qu'a-t-eile cherché!" 

entrant dans cette coniition bourgejise? Qu'en atlanJ- 

elle pour elle même? Quelle part lui sera feite dans» 

vieux système qu'il s'agit de restaurer, aussi bien taalr* 

tendances socialistes, que contre l'ahîOÎolîsme fcB^ 

irial? 



Démocratie ouvrière a&it quelle est la profession de 
Klilique et sociale de l'Opposilion, profession de foi 
lui e^t commune avec le Goiiverneinent . Remettons-la 
tlea yeux du lecteur : 

, C'est que la nation française, soît les 37 millions 
mes qui peuplent nos 89 départements, forme un corps 
lii]ue unique et indivi>ible ; — 2, Que ce corpM politique 
otnpose des éléments ci- après : un Peuple souverain, 
Pouvoir qui le représentB, une Constitution qui déiër- 
! leurs droits et attribuliotis respectif.-" et leurs rap- 
; — 3. Que le Pouvoir est , comme le corps politique 
l'État, également un et indivisible, la constitution t 
lie ceniralisation ; — 4. Que cette centralisation poli- 
|tie a pour contre-poids l'indépeudtince et l'insolidarilé 
inJustries, l'absolutisme dPs propriétés, l'anarchie 
lercantile, conduisant fatalement à la féodalité indus- 
iello et financière, à ta sobalternisation du travnîi nU 
pitnl. Tel est l'idéal politique de nos adversaires ; le 
te. constitutions, dynasties, pré.-idences, dictatures ou 
Ktnîres, élections et représentation, pouvoir exécutif et 
iToit législatif, responsabillié du prince ou responsabi- 
lïestniili^trtrs, est accessoire, question de forme. Voilà; 
He. ce que dans l'Opposition et le Gouvernement on 
pelle la CHOSE PUBLIQUE, chose dont chacun aspire à se 
lîif à tour de rôle, à laquelle tous sont dévoués, comme 
leur patrie même, à la vie et à la mort, et dont l'intérêt 
fé va jusqu'à les décider, dans les cas graves, à prêter 
Snent de fidélité et obéissance à leurs ennemis intimes, 
hura rivaux. Voilà ce qu'il s'ag-it pour eux de sauver^ 
l du moine d'arracher aux griffes de l'aigle impériale. 






^i, disent-ilSt s'e^t fait !a part trop grosse. Quand i| 
Krie est eo dan^r, qui hésUcrait à la s&uver, méi&ew 
rix d'uQ faux germent? 

. MaU nous, Démocrates du siècle Doureau, plèbledu 
ftil et du dniit, qui nous âattous de régéaérer les mœua | 
Kiales et politiques, qu'avuns-nous k faire dauâ cette io- 
pi^eî Nous flatlerioQs-nous, par hasard, qu'eile tournlf 
i notre profit? Mais comment ne pas voir qu'e^i am 
rsliianl à iOpposiiion, nous ne faisons que siAstitiier une 
àomiaatiuD à une autre, en sorte que le seul fruit que août 
«joDs à recueillir de tiotre serment , fera d'avoir sacri£é 
Bos intérêts et nos consciences sur l'autel des iuiârêtl 
'bour^eoisî Nous nous seroLis faits conspirateurs, apoataUi 
parjures, pour le compte d'une coalitîoD, formée beaucoi^ 
moins contre l'Empire que contre nous. Qui «ont-ils, eil 
effet, ces hommes qui paraissent si acharnés à la perte tlu 
Gouvernement impérial ï 

De vieux légitimistes, rentes de l'antique noblesse, vi- 
Taol de leurs titres, de leurs rentes, de leurs privilèges, 
de leurs complaisances, plus que de leur main'd'œvîW 
^yant besoin de la protection du prince plus que de JajaU: 
tualité de leurs pairs, résignés d'avance, avec M* Ber^jeTt 
à passer, s'il faut, pour le salut de la société, de la dyuuti* 
des Bourbons à celle des Bonaparte- Sans doute ils ne fna- 
chiront le pas qu'a la dernière heure, mais ils le fruicbi- 
ront : les principes et la choie publique avant touL , 

Des millionDaires orléanistes, la crème et la. &&bM')*' 
bourgeoisie, fînauciers, spécuialeurs , avant la n^iu dWi, 
toutes les grandes affaires, vivant d'actions, de lMbïeil~ 
tionâ,de pots-de-viu, de différences et de réaUsatioiSj 1^ 



B que de leur travail per.^onnel , el pour qui le protêii- 
kt gouvernemental, autocratique, aristocratique ou par- 
leutaire, l'un ou l'autre, est iu(îispensab!e. Car, toute 
hiae, toute aisance qui ne procède pas directement 
labeur personnel , ne pouvant être attribuée qu'au pri- 
fe, au monopole, à l'ag-iotag-e, a nécessairement sa 
(ntiedans le Pouvoir, puisque si elle n'avait passa 
t.at\e dans le Pouvoir, elle serait perdue. 
In clergé qui, quels que soient ses mécontentements, 
[ieut pas davantage sa dispenser de jurer : que devien- 
ît-il sans t'Éiat? Ceci est de tradition depuis Constantin. 
|É9-Christ n'a-t-il pas prescrit de rendre à César ce gui 
B Cétar? 11 est vrai qu'il y ajoutait ce correctif, el à 
ii'« qui est à Dieu, ce qui change singulièrement la 
itioQ. 

)e9 républicains de la forme, enfin, et peut-être quel- 
!S démocrates communistes, les uns comme les autres 
int'parfaitement le droit d'entrer dans la coalition et 
'M montrer coulants sur le serment, centralisateurs 
inl tout, indivisibilistes, unitaires, hommes d'autorité, 
btfaotde l'État plus que d'eux-mêmes, par conséquent 
Rtèle dévouée du souverain de fait, pour peu qu'il 
ede complaisance envers le souverain de droit, qui 
Bleor opinion n'est autre qu'eux-mêmes. 
lOB. nous ne pouvons pas, hommes du nouveau pacte 
fai, qui -rejetons avant tout l'indivision politique et 
te!i9«rité' économique, nous ne pouvons pas nous as- 
fer (i un serment que prêtent à l'envi tous nos adver- 
lUsj'-atms ou ennemis de l'Empire; parce que, dans Ce' 
i^Ué irouveat en déllmtiv« le maintien c 



igrelètne, leur conservation et noire mine ; parce qn'apris 
(voir jui-é arec eux il nous fauiirait jurer encore contn 
-, parce qu'en volant contre !e Gouvernement ilnoai 
hudrait voter en même temps contre î'OjiposiliDn, et que 
"pour faire ainsi la guerre à tous le^ anciens partis réanls; 
ce n'est pns dans le Parlement qiite nous devons chercher 
légalement notre cliamp de balailie, c'est liors du Pariî- 
raent. 

Bail! di-ait l'un, je si;rai fiiièle à Napoléon Itl 
ttomme lui-même a été fidèle à la Constitution de 184B', 
Qu'avez-vous h redire ù cela? — Deux choses : la première 
^ue vous n'en aurez pas moins coraniia un parjure, qu'au- 
cun eseinpie, aucune reprL'saîUe ne peut justifier î In Se- 
conde que vous n'aurez pas tinil milliohî de Tois poUr 
vou.- relever de votre senuent, comme Napoléo '" ■ 

'«tlES en 1851 et 1852. 

— Le sef-ment politique, alléguait un antre, doit élra 
lesiniilé au .serment professioniifi : ce n'est rien de plus. 
— Il est vrai que ponr pins d'un la qualité de représen- 
'ïant, rapporiant 12 k 15,000 francs de revenu, est nm 
irofession. A cela je n'ai rien à rt^pondre; 

La plupart, impatientés, se récrient : que de (elSBdrïï"' 
Jïulea sont hors de saison; que nous ne sommes point 
oblig-és de nous montrer plus tlifflciles que tant d'autrsi 
qu'avant tout, si nous voulons servir nos Idées, il fcnl 
Rgir, et que noua nou^ privons d'un immense moyen 
d'action et de propag^ande en renonçnnt, par une ftiiSB 
'délicatesse, aux avantag-es du parlement. 

Fais ce que dois, dit le proverbe, adeifnne que potrrnt- 
Centre ce proverbe la morale des Jésuites Q'ft pas prénfBt 



— 3fi7 — 
erait-il autrement pour celle de l'Écule normaleJI 
lien, je vais faire voir que cet appât de la tribuui 

, auquel le Peuple s'est laissé sâiluire, n"a ùté qu'un 
re; que tciutes ses espérances ont été Iraiiids par sey 

^entauis. et qu'elles le seront toujours; qu'il n'y a 

h. faire pour nous au Corps lég'islatif, et que si noua y 
^ssionâ, ce ne pourrait être qu'un instant, pour ré- 
B l'impuissance et du Pouvoir et de l'Opposition, et 

^ ratirer ensuite chargés de leur malédielion com- 
IB. Il est beau de souS'i'ir affront pour la vérité ; mais 

Ds vaut pas un parjure. 



Grapithe m. ~ Du SuTra^e uniTerael. — IncompaliblliW. 

jui organise le suffrage universel soulève vingt 
&1ÎÛDS, toutes plus graves les unes que les autres, et 
.chacune desquelles ii y aurait procès à Inteuter à 
l les députés de l'Opposition. Parmi ces questions j'en 
Mirerai deux ou trois, à seule fin de prouver, d'abord 
[ nos députés, quand ils parient du suffrage universel, 
t perpétuellement dans le sophisme que les vieux 
Icieiis uotnmaient iijnoralio cleuc/ii, ignorance du su- 
|, puis qu'entre leur foi politique, suffitammeut indi- 
«par leur surment, et le véi'itabie ilroit électoral, il y 
»)ii)paiibi[)té complèle- 

. Qat le droit de ia/fr/ige eut iitàéreiU à l'/io»i>ne et tut 
ftp. — L'année dernii'ire. le parti clérical belge, parti 



Lire nu paa en avant, et aâoptaot 1^ s idées de If. de Ga- 
aude sur le suS'rage uoiverâel, proposa une Joï qid.éinr- 
tBsaut le droit éJectorai. pourrait être considérée comme 
)n premier essai de saSr&gs universel et direct. Grand 
it le scaadale parmi les soi-disant libéraux qui. s'atlri- 
'^snt !e monopuls du progrè-s, se virent tout à coup dis' 
tancés par leurs adversaires, devenus les promoteurs de 
rémancipalion politique des masses. La propositioa des 
^ùricaus fut traitée d'hypocrite, de révolutionnaire; on 
fLpeiita coutre elie l'esprit de conservation, pluH féroiM 
encore dans la Bd^iquo. cousiitulionnelle que dans U 
yrance impériale; bref, au projet d'accorder à tout citoyen 
|p droit élefiloral, sans autre condition que l'âge de majo- 
rité et le domicile, les libéraux en substituèrent un autn 
q_ui soumettait l'exercice du droit de suffrage & certaiDM 
condiiionâ d'iostructiou et de capacité. On devait exiger, 
disaient-ils, que tout électeur siît au moins lire et écHrei 
c'est-à-dire qu'il eût reçn Tinslruction primaire. La pro- 
position des cléricaux fut donc écartée : ce fut ttued* 
causes qui amenèrent leur défaite aux élections d(i II 
août. 

i. Certes il est & désirer que tout citoyen ait acquis le de- 
gré de connaissance, très-modeste, qu'on trouve parloal 
lez les plus humbles maîtres d'école : mais lobjectioti 
des libéraux de Belgique u'eu est pas moins contraire d 
Jwus les principes, pleine de mauvaise foi à l'égard du 
parti rival, et de malveiUar.ee pour ie peuple. En Démo- 
cratie, — n'oublions pas qui3 les Belges se posent en à^ 
mocrnles, — le droit électoral est inhérent i la qnaliti 
Jlhoffliue et de citoyen, comme le droit de propriété, lî 






■t d'hériter, Je droit de tester, le droit de travaîîiei 

S d'esler et de revendiquer en ju^iice, lu droit de à 

, le droit d'acheler et do vendre, le droit de bfeiir, 

kme celui de se marier et d'avoir des enfants; comme 

obligation du service miliiaîre, comme celle de payer 

,'impùt. A-t-on song-é, pour l'exercice de ces droils, qui 

tous découlent du droit de souverainelé dt^mocralique, à 

perdu citoyen qu'il fit au préalable ses preuves d'ins- 

BtioQ?Quoi! vous accordez à l'illettré tous les droils 

nt. l'ensenible constitue la plus haute dig'nité punr 

^Bune et le citoyen, et vous lUi refusez le premier lîe 

i plu^ élémentaire, celui par lequel il est appelé & 

iarer que tels horamt's, chargés de lég'iférer pour lui, 

^viser les comptes de radminii^traiion, vt de voter les 

s qu'il aura à supporter, ont ou n'ont pas sa con- 

Ipel 11 y a là plus qu'une iiicouséqueuce con&tltutiori' 

éiîl y a, convenons-en, une «;Urpation bourgeoise. 

Dtt exclue du droit de suffrage les insensés, les mi- 

T», les traîtres, les infâmes : je puis encore le com- 

tndre. Les uns sont hors la loi et la société ; les autres 

Ht privés de leurs facultés viriles, ou ne les ont pas en- 

iBacquiies. Mais l'instruction, même primaire, pas plus 

te l'iustruction supérieure, ne peut être assimilée à une 

3 prétendre serait tout simplement renouveler 

itg:uineQt de Tartuffe, disaot que s'il acceptait la dona- 

id'Orgon, qui pour lui déshéritait ses enfanls, c'était 

peur qti'une si belle fortune ne tombât en des mains 

dèlea. Ici, les iii)éraux de Belgique outagien Tartuffes; 

|l)léri(mux ont parlé comme la Révolution. 

B principe, iocoatestable dans une société et uo Ëttit' 

'' as.. "^ 



limocratiques, que le droit éiecloral est inhérent à l'homme 
itau citoyen, ae déduisent des conséquences, ou si l'on 

«ime mieus, des corollaires du plus grand intérêt. C'est, 

d'abord, que régalité politique une fuis déclarée, misa en 
pratique par l'exercice du suffrage (iniïersel, la tendance 
de la nation est & l'égalité économique. Toule l'histoire le 
confirme : posez en principe l'inégalité des fortunes, l'ini- 
galité politique en sera la conséquence; vous aurez OM 
théocratie, une arÎKtocralie, société "hiérarchique ou féo- 
dale. Changez maintenant la constîluiion politique, et Je 
l'ariï^tucratie passez au régime démocratique, la tendance 
sociale sera inversi! : le syslème des g'aranties poliliqws 
conduira k ia mutualité du garantisme économique. N'est- 
ce pas ju.stement ce qu'enfendaieut les candidats ouvriers! 
îiais c'est aus^i ce que leurs concurrents de la baurgeûi'- 
aie ne veulent pas. Nous aussi nous avons notre lartufferie 
îîhérale. Tel qui s'est fait poursuivre,à l'occasion deato- 
nières élection^, pour délit d'association illicite, disait an 
commissaire de police, chargé de la perquisition Joioici- 
liaire : Ehl Monsieur, pouvez-vous oublier que si j'aiposi 
jna candiiiature contre le Gouvernement, c'est afin d'ew- 
pêcher celle d'un ouvrier?.,. Qu'on s'en souvienne : entie 
l'égalité, ou le droit politique, et l'égalité, ou le droit éco- 
nomique, il existe un intime rapport, en sorte que 14 c* 

,1'un des deux est nié, l'autre ne lardera pas à diaparaîtrt. 

.Les dictateurs qui ont fait les élections de 1863-64!ie 
l'ignoraient pas ; la Démocratie travailleuse, qui s'est pw- 
tée de si bonne grâce à leur manœuvre, le savait-eUflï' 

I[, Des circonscriplioiis éleclorales. — D'aprèfl 



^1 



pçiiise, le suffrage universel est direct. Ceci résulte en- 
du piiûcipe que le suffrag-e universel, aiUfement dît 
pit politique, estiuliérent fi l'homme et aU citoyen, sa 
'ative essentielle, insliéuable. Ausi^î, toutes les fois 
^tt ennemis de la liberté et de l'égalité ont essayé de 
l/ètruire, d'abord dans l'opinion, plus lard dans la pra- 
sesout-iU efforcés, Qon-seulement de restreindre !e 
trélectoral, mais de le rendre autant que jiossible in- 
•t. C'est ainsi que d'après la Constitution de l'an VIII, 
Bveraineté du Peu[;le devant passer, comme dans une 
Jerie, par quatre degrés d'élection, finissait |>ar n'être 
.qu'une ombre de souveraineté, dont la réalité restait 
entière aux mains du premier Consul. Le peuple vo- 
|h)Ut de même : il eût voté à trente-six degrés comme 
[atre. Un avantage que les classes gouverna:ites ont 
ks classes gouvernées, est que celles-ci ne s'apercoi- 
Kt jiiiuais quand on se moque d'elles. 
Ifaiâ Poici qui devienl plus sérieux. 
Id droit politique est inhérent à l'homme et au ci- 
0, coDséquemment si le suffrage doit être direct; le 
le droit est inhérent au^si, & plus forte raison, à cha- 
groupe naturellement formé de citoyens, il chaque 
pration, à chaque commune ou cité; et le suiïrage. 
I. chacun de ces groupes, doit être également direct. 
i le veut la Démocratie, ou comme qui dirait le par- 
$ de la souveraineté, d'après la maxime : Chtifun chez 
ckacuH pour soi, garantie pour tous. Est-ce ainsi que 
;lendent, d'un côté le Gouvernement, de l'autre, l'Op- 
ition? 
'oui le monde s'est accordé à blâmer les circonscrip- 



3 actuellee. Les dépuli^s de î'Oppositîon ont fail 
Iw autres; Us n'avaient garde de laisser échs) 
grief, Oq a dit, et avec raison, que les groupi'S éleclâ? 
faux élaieiit formés arbitraireûient, en dépit des Tel&tJCHll 
4e voisinafre. d'industrîo, d'intérêis. contra la rai«OD idh 
tureiie, contre la niiaoïi économique, on ponvait Hjuntajj 
«ontre le principe du suffrag-e universel ei direct. Des po* 
^lalioQj que la nature et le développement hi^iloriqHft 
LVaient juiates, accoutumées à vivre ensemble comme e\ 
RHiille, ont été divorcées; d'antres, qui ne se connais- 
iBdeat p83. confondues. C'était autant de peràonnes nta- 
lileâ dont l'individualité était détruite, obligées qu'elles 
étaient de voler Lora de leur centre, pour des gens et des 
Iqtérâts qu'elles ne connaissaient puïnt. Des députés dé- 
voués au Gouvernement impérial s'en sont plaints haute- 
liumt; ilà ont o^é dire que c'était un mal; qu'il ne fallut 
limais, pour déjouer une élection opposante, d'ailleoa 
{irobléniatique, rompre violemment les affinités naturelles 
en créer d'imaginaires, Tout cela est on ne peul plw 
l^liounel ; mais tout cela est incompatible avec !e s^sl^t 
Gouvernement et de l'Opposition, et ce que je ne com- 
l^ends pns, c'est que celle-ci ait eu le courage de s'en 
prévaloir. Qu'elle répondu donc à l'objection que je m'en 
'aïs lui faire. 

L Dans notre système de monarcbie centralii^ée, d'Empire 
Btocratique, de République une et indivisible, c'est (ont 
in, les groupes ou circonscriptions naturelles, dontew- 
lain député du ^'ord demandait avec tant d'insisbincelt. 
lintîea, n'ont droit au respecl du Pouvoir qu'autaot 
'il y trouve convenance pour l'unité nationaJe, prtinière 



Pays et du Gouverncmenl. C'est en vue de former 
lUnîté, par uns fusioa euaiplèle, que les anciennes 
provinciales fureot brisées en départememâ; — 
dans 1b môme but que l'ancienne Démocratie, fai- 
r son insu les affaires de la Couronne, n'a cessé de 
ter contre l'esprit de clocher; — c'est animée du 
' esprit que la Constitution de 1848 a posé celte 
me de droit public, conservée et merveilleusement 
quée par le Gouvernement impérial: if* représen- 
du peuple françiiis ne sont pas les représenlanU de 
déparlements respectifs, ils sont les dfpitlh de la 
ice entière. C'est enfin dans le même but que MM. de 
rdin et Laboulaje, le premier dans /</ Presse, îe se- 
lisns ses conférences publiques, réclament Vunilé de 
fe, comme la mojL'U le plus puissant d'arrêter les 
pet d'effacer les divergences du suffrage universel, 
Kd'annuler l'esprit de localité, et de maintenir, sous 
■p|*arence de démocratie marchant (i l'union, la t>u- 
inution politique et économique des masses ouvrières. 
!e en effet que cette unité de collège, sinon une 
ide rendre le suffrage indirect ^ eu faisant voter 
grandes masses, an lieu de voler, comme le voulait 

istitutioD consulaire, par degrésî 
Djez, en effet, les conséquences. 
BS la république une et indivisible, comme sous la 
ircliie centralisée, tout citoyen est éligible dans les 
pe-Tin-gt-neuTdépartemeuls; il peut poser sa candi- 
B, ooB-seuIement dans le département qu'il habite, 
lil sxerce son industrie, où il a ses propriétés, dont 
Is postulation, les affaires et les besoins; mais 
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ilpeuf se pré;enler aussi là où il est inconnu, où il n'a 
faucune e.-pècB d'inlérât, où rien, honnis sa quolitéds 
Françai:', son ta'ent d'avocat ou de poëte célèbre, ne 1« 
Recommande. Il peut poser, dis-ja, ea eatididature, non- 
Seulement dans son département et dans tout autre dé- 
partement que le sien, mais dans deux et même dans 
plusieurs départements à la fois, dans dix départemenlî; 
il peut la poser, comme M. Bertron, l'ami du genre hu- 
main, dans les quatre-vingt-neuf départements. La ptn- 
ralilé des candidatures, chose anormale, au point de vue 
de la division naturelle de la population et du territolM, 
Hionslrueuse dans un État fiidératif, est de plein droit daM 
une république unitaire. Ur, qu'est-ce que cette pluralité 
de candidatures, sinon une promiscuité au moyea delà- 
quelle on cunfoud tout, localités, opinions, inlérêtsî kf- 
peilerez-vous suffrage direct, le suffrage donné pardi» 
ânille communes séparées de mœurs, de territoire, d'»F- 
faires, d'idiies même, à un individu qui leur est étranger 
à toutes, qui ne les intéresse et ne les représente qu'an 
point de vue d'un sentiment passager ou d'une bntaisit 
de circonstance î Pour que le suffrage soit direct, il ni 
suffit pas qu'il soil décerné directement de l'électeur à 
l'élu; il faut qu'il représente non moins directement dw 
«pînions, des droits, des intcrérs et des affaires : car na 
État, une société ne se compose pas uniquement de vo- 
lontés, il se compose aussi de choses. ■ l 
Et il est si vrai que cette manière de pratiquer le suft 
frnge universel est en violation du principe démocrstiqae. 
^D'elle est ou contraire l'acheminement le plbàsftr àii 
fconarchie.cequi n'arriverait cerlainémehCpa3,'Siles*8W 
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it, comme ils devraient l'ôlre, vérilablemeiil direct 
«vrii 1848, M. de Lamnrline fut nommé, le mêmff' 
par dix déparlements. Personne ne doute que ai, 
tjours aprè^, la présidence de !a République eût été 
ftux voix, il n'eût été nommé à la place de Louis- 
Son. En 18G3, M. Emile Ollivier était candidat dans 
lËpartemeats : c'est alors, tout le monde l'a remar- 
ie cet orateur commença d'affecter la dictature de 
BJtîoD. Mai:i le fait le plus curieux, en ce genre est 
le M. Jules Favre. 

L863, M. Jules Fiivre était, comme on sait, simul- 
ent candidat à Paris et à Lyon, Dans cette dernière 
i avait pour concurrent, outre le cauiiidat miniaté- 

siucère démocrate, M, le docieur Barrié, citoyen 
us honorables, qui du reste ne demandait pas mieux 
BnlPer^ sous les auspices de M, Jules Favre, dans 
BtioD. M. Jules Favre fut élu à Paris au premier 
ï scrutin; à Lyon, il y eut l)allûttag;e. Qu'arriva-t- 
hi de Paris n'en iLaintiut pas moins sa candidature 
1) et M- le docteur Barrié, en vertu de celte étranjra 
mous a faite la démagogie, que de deux. caudid^M 
h«me opinioc, celui qui a obtenu le moins de voJ^| 
[C9S de ballottage se retirer, donna sa démissign ({^| 
pit. C'est ainsi que M. Jules Favre, di'jà couronn^J 
lever à Lyon un nouveau laurier. La cooséquencon 
glemps prévue, de cette double élection du M. Ju]j^^| 
;iut» à Paris, celle de M. Garnier-Pogès, ^| 

1 dea gens trouveront sans doute, couane moi, qçljH 
i forcer te principe du suffrage direct, ils dircmH 
44..filur4iU dâs. ci(Qdidaiure3.cst lf4giqueineut.,]uH 



«oit dans un Êlat unlinire, le ccnlraire a nécessaîremeot 
Ueu dnasnne Di^mocmiia, surtout dans une Démocratie 
Èuvrière; que la formalité ultérieure de la rèrifienlîon dn 
pouvoirs ne saurait altérer en rien ce principe, pulsqn'en 
, et les mots le disent, c'est le vole des électeurs 
qui fait l'élection, non la vérificntion de l'assemblée ; qu'il 
y aurait donc eu lieu pour le Gouvernement de faire an- 
wler la seconde élection de M. Favre comme aboslfe» 
aorbitante, et j'njoute, antl- démocratique, anli-répnWi- 
Wîne, si le Gouvernement avait été moins soigneux de 
n propre intérêt. Il n'en a rien élé, et cela devait être. 
} Gouvernement impérial avait avantage à trouver b 
-chose toute simple : c'était le principe monarchique qui 
-en la personne de 51. Favre s'affirmait. Passez-moî mw 
«irconscriptions, et je vous passerai vos candidatures. 

■ Maintenant, je le demande à tout homme de bonne fbî; 

d)e quel front des représentants soi-disant démocrate!, qoi 

entendent et pratiquent ainsi l'unité, ont-ils pu faire 80 

Pouvoir un grief de ses circonscriptions , parfaîiemenl 

légales et conformes au principe d'unité, d'autant plus 

L irréprochables que pour mieus servir l'unité elîeaTÎo-l 

I Jlaient tous les rapports naturels, mais qui n'en furectpfl 

I «noins jugées, et par tout le monde, arbitraires? Le Ponvofr 

I ^tait dans son droit, non-seulement aux lermtB délais 

I -électorale qui lui conâe le soin des circonscriptions, nwi» 

I aux termes de la Constitution de 1852 et de toutes cellM 

I -qui l'ont précédée, mais d'après l'esprit et la pratique dfl 

ltsoixante~dix années de gouvernement. Le GourerDemenl 

liiimpérial pouvait répondre : J'ai brisé tes groupes naïunl* 

li|iartout où je les ai trouvés contraireE augr&nd princiliAife 
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i unilé politiqjie; en le faisant, j'ai usé d'un droit et 
il[(li UQ devoir. Ce n'est pas à vous, accapareurs de can- 
didatures, escamoteurs d'élections, plus unitaires que lo 
Gouvernement, plus despotes que l'Empereur, de m'en 
faire un reproche. 



m. De la corruption électorale. — Lors de la ilernière 
vériGcation des pouvoirs au Corps Législatif, nombre de 
.faits fureut dénonces par l'Opposition pour abus d'in- 
e qui veut dire pour corruption électorale . A quoi 
paiinissairea du Gouvernement répliquèrent endénon- 
II à leur tour certains acles des cnodidats de l'Opposition 
itaus^i répréhensibles que ceux de-; candidats du Gou- 
nement. Les séances du Corps Législatif ont été sténo- 
If biées; le Moniteur est là. Bien de plus aisé que de 
A Vfiir, pièces en main, que les puritains de la Démo- 
KiB n'ont pas été plus exempts de reproche que leurs 
(Braaires, et qu'ea bouoe justice le Pays fera bien, à la 
fDiî^e occasion, de renvoyer les parties dos à dos. 
VuA la question est de savoir si, avec le suâTrage uni- 
sel et direct, le reproche de corruption et de vénalité 
it, en DROIT, être soulevé, alors même que le délit 
rfti», en fait, été commis; et c'est ici que j'accuse les 
tés de l'Opposition de fausser par leur sophiiitîque 
pinion du Pays, après lui avoir donné par leurs bri- 
e le plus détestable exemple. 
{)aUB uu système d'élections censitaires, tel qu'il exia- 
ten France avant la Révolution de 1848, alors que le 
rps électoral se composait exclusivement de citoyens 
Ht 200 £r. au moina de conlributious directes, on 
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nprend que l'usdg'e se suit établi parmi les aspirants à 
|h députation de solliciter les suffrnges des électeiirâ. 
e.6olliciiation n'avait rien d'obligatoire; maiâ elle était 
i peu près générale. La masse de la nation étant rejiré- 
*Dlée par une sorte de jury formé de 250 â 300,000 
^cteurâ, et le député devant être considéré non comme 
vr délégué particulier, mais comme celui de la natioa 
but entière, on pouvait admettre que le candiilal, en 
! temps qu'il se portail au uom du Pays , fit valoir 
^uprës des électeurs-jurés les titres qu'il croynit avoirà 
leur préférence. C'élait, au fond, une réserve en faveur 
4,0 la souveraineté d^s masses, un hommajj^e tacitetneat 
Xeniii au sulfnige uinversel. Une telle brigue était m- 
iUounelle, partant honorable. 

Alors aa^si le reproche de corruption pouvait en cer- 
laios ees être élevé contre une élection, et frapperait 
^fj-'is l'élu et Ies éiecteuri. On supposait alors q '"eoivi 
léifictoral, corps privilégié, avait manqué à ses iie\oiMp«- 
Jitiqties, eu n'écoutant que sou égoïsme de caste, ëkus 
tenir compte des intérêts supérieurs de la CunsntatioQ 
et du Peuple. C'est aiiiaî que, l'année qui précéda la R^ 
Tolutiou de Février, l'éleciiou de M. Charles Laffiiaf"' 
quatre fois aunulée par la Chambre. 

Avec le suffrage universel et direct, le principe est au- 
t^f et les choses no peuvent plus se passer de la inÊiM 
mère. D'un côté, ce n'est plus un corps privilégié ^ui 
pomme, au nom de dix millions de citoyens àgéa de 
ringt-un ans révolus et domiciliés, les rei-réeentants du 
Ea^-s; c'est le Peuple souverain, ce sont ces diimiHÎMt 
^R'élecleurs; supérieure dans leur collectivité & laGoaslilu* 

&. ■ '■■■■ ■ "■■■ ■■ ■ ■■■■"■ '" 9U4t.'.HUJ tMWW 



BU prince, à l'État, Bupérieurs à toute loi écrilo ou 
te, et dont l'intérêt n'est par conséquent primé par au- 
aulre, qni sont appelés à nommer directement et sàïrr 
raédiaire, leurs députés. ' " 

'ne première conséquence de ce principe seia donc 

dans l'esprit du sutTrage universel , Ce n'e--t p'us au 
illidat h solliciter les électeurs, mais plutôt aux élec- 

i solliciter le candidat Que si le contraire continue 
'oir lieu, cette sollicitation n'a plus le même sens 
.uparavant ; c'est, pour le moment et en attendant que 
'euple ait fait son éducation, une manière d'exposer aux 
teura la nature des intérêts que le député aura h défen- 
des difficultés à vaincre, des questions à résoudre. 

ou tard d'ailleurs il faudra revenir à la règle; ou 
suffrage universel s'affaisserait dans sa propre et na- 

ignorance, 

. 'conséquence la plus importante de l'établi-'se- 
it du suffrage universel et direct, c'est que l'inculpa- 
de vénalité ne peut plus, en droit, être articulée contre 

n de ses choix, alors même qu'il serait étaWi qu'il y a 

le fait, corruption. 

lute élection est essentiellement faite en vue, non- 

iement d'une question de droit, mais encore et surtout 

16 ou même du plusieurs questions d'intérêt, parlicu- 

nux électeurs. Or si le droit, incorruptible de sa na- 

se distingue nettement de ce qui n'est pas lui, et 
igrne par conséquent à toute confusion et équivoque, il 

est pas de même de l'inteiêt, dont on peut dire au 

.'ràlré que le principe e.-t la corruption même. Et qu'est- 

ËtiâsUtue la vénalité ou corruption politique? J 



iDaotif intéressé; je vous défie de répondre autrement. 

Toute la question est donc de faire que les inférêla an 
Tertu desquels se déterminent les électeurs soient on de- 
viennent des intérêts honnêtes, vertueux, légitimes; ebh 
des intérêts honteux et coupable^?. Mais, dites-moi, qui 
le juge de l'intérêt, et qu'appelez-vous întérèl cou- 
pable, intérêt légitime î Quelle différence pouveE-vous 
faire, dans un cas d'élection violemment disputée, entre 
l'homme que le département appelle son bienfaiteur, «l 

l'ui qu'il vou:i plaît de traiter de corruplmr? Car si j'sil- 
mets que vons protestiez contre la corruption, je ne pensS 
pas que votre intention soit de proscrire le bienfait, d'eni' 
pêcher le dévouement, et d'enseigner aux ma.'ses l'ingrg- 
titnde. Quelle différence donc, je vous en supplie, ait 
point de vue de l'honorabilité politique, entre le candidsl 
qui promet héroïquement de faire déclarer la guerre uni- 
verselle pour la défende de raristocrotie polonaise, et celui 
qui, e'adressant à des sentiments moins chevaleresques, 
s'engagea soutenir la pais, danàTintérêi des paysans, des 
ouvriers, des bourgeois? Entre celui qui, arborant haulfl- 
meut le drapeau des intérêts matériels, promettra de 
foire, à îa demande de ses commettants directs, creustf 
un canal, construire un chemin de fer, etc., et celui qu'i 
plaçant au point de vue plus élevé des intérêts géïit 
raux, jurerait de s'opposera ces constructions, s'il ju- 
geait que l'utilité publique commande de les reporter 
dans un autre département? Entre M. Havin, M. Frédéric 

:orin, ou tout antre, proraeltaut de soutenir les Intérèl* 
de leurs électeurs dans les journaux dont ils disposent, et 
M. Lévy ou M. Delessert, s'engageant à Iça sertir dfrléur 



■WDce au ministère ? M. Pinard, directeur du Comptoir 
■compte, offrant aux électeurs de les faire jouir d'un 
u Sse de 3 ou 4 pour 100 an lieu de G et 7, serait-il 
pi corrupteur que M. Carnot, ofTr&Dt pour garaulie du 
cent qu'il vient de prêter à Napoléon III, celui prêté 

t815 par son père & Napoléon I"? 

jce propos,je ne pui.^ m'empôcher de remarquer que 

elusion de M. Bravay, deux fois élu par le départe^ 

mt du Oard, a été de la part du Corps Légi^ktif un ac^kei 

feigne arbitraire. Ou a fait courir le bruit que le vr»^ 

|if de cette exclusion était moins dans la corruption de% 

If^urs que dans l'Indignité de l'élu, accusé de faits qi)A 

Iporale juercaiitile la moins sévère réprouverait hautem 

^t. Admettons que l'ioculpatiou fîlt fondée. Les d<'put4$) 

jtvsient, si le fait allégué était vrai, exercer sur leur futuTi 

JlgoeuDe pression qui l'aurait contraint à se démettre : 

Kil failail commencer par déclarer la régularité de 

pctioa. puiaqu'en effet l'élection était régulière. Il ap- 

Jenaii ici à. l'Oppusitiou de prendre en main la défense 

^loi. Au lieu de cela, on a trouvé plui> commode de 

^de la venu, peut-être de la calomnie, puisque tout 

^^t & liuifi-clos, aux dépens de la liburté et de la lé- 

lité électorale. Ce n'est paâ tant sur M. Bravay que 

«Jlillit cette éviction, que sur les électeurs eux-mêmes. 

Croit on que les démocrates socialistes qui ont voté 

idurîL Pelleiau, bien que, disaieat-ils, ce can^dat ne 

It i'as des leurs, aient vuLé dans leur opinion pour des 

fuiiesî V.^ out fait une mauvaise spéculation politique : 

ûilà tout. Le 14 juillet 1789 a trouvé son salaire dans la 

uitda 4 ooCit. 11 en, sera de même de tous les votes du 



euffrûge universel et direct, ou-le suffrage universel pI 
.direct semit ab,<urde. 

Ke parlons donc pas de vénalilé et de corniplion sutt 
l'empire du siiffioge universel : la logique ne le periiiB 
paâ, et le respect du peuple aussi bien que de l'inililutiai 
.le défend. Ce serait un crime da lèse- majesté. Dirn, d'ui 
côlé, que le suffrage universel et direct a élà établi pofl 
couper court h toute entreprise da corruption éierfurtb 
convenir ensuite , comme Ta f^it M. Jules SimoQ. ipBl 
suffrage universel et direct a be.50iïi d'être dirigi, et ifi 
lejour oùrop[iosiiiun sera au pouvoir, elle ne lelntssef 
certuineraent pari sans direction; promettre améU-CIfOl 
de prendre en main leurs intérêts, et les punir cosiûl 
d'avoir cra à ces engageantes cireulairea; se couiredîn' 
tout propos, et ne pas même se douter que du pluriel 
l'universel la conclusion ne vaut pas .- tel est depuis QQ * 
le spectacle que nous a donné l'Opposition. EtnouâtD' 
mocrates socialistes, nous lui eussions apporté nos ïO'' 
Nous eussions choisi pour nos représentants dee liumni 
dont nous connaissions à fond les préjugés poli[iqu(a;il<^ 
dans leur dictature électorale, venaient de nous duao 
un échantillon de leur modestie et de leur re.-'poci l* 
la liberté des suffrages; qui du deuil de la libérien' 
vaii.'ut pas craint de se faire un instrument d'u*orf 
tiou ; qui, pur leur serment, avaient trahi la morale i 
publicftine ; qui, par la mulliplicité de leurs candidUU 
alfeclaient déjà la Présidence à la République; qui,* 
nos prévisions aujourd'hui trop bien justifiées, ayat 
contrôler la conduite du Gouvernement, allaieot luld 
^°sr..lCSlll il^.cdu^-^fif -tous les pointa, en iai«uiB 
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Buffnige universel comme ils eussent fait il y a vingt 
du suffmge CLmsilaire; dea hommes que nous eiia- 
18 dû combattre en pk-îne Ciiambre des disputés, si 
' impo;£ille nous fussions devenus leurs collègues; 
p hommes enfin, qui, appelés au gouvernement de ta 
publique et à la repréoentation du Peuple , n'ont su 
çprendi'e, ni en 1848, à l'explosioD des idées sociales, 
ieu 1852, fi la suite fl^u coup d'État, ni itn 1863-64, ii 
fparition des candidatures ouvrières, que le suffrage 
iïersel cl direct était autre chose qu'une gigantesque 
B d'électeurs ; que par lui tout était chang'é de fond 
(«omble dans le système poliliqtie et économique, depuis 
'coiistitulion du Puuvoir central jusqu'à la dernière 
Ble de villagel... 
Ileparlent de libertii et de uorruption. Se doutent-ils 
nlement de ce qui fuit la liberté et l'intégrité du suffrage 
iiverser? 

Jïans une Dhnocraiie organisée suivant les vraies no- 
3 de la souveraineté populaire, c'est-à-dire selou les 
^ipesdu droit cuntractoel, toute action oppressive ou 
iTDptrice de la part du Pouvoir centr-al sur la Nation est 
(due impossible : l'hypothèse même en est abiurde, Et 
mmeut cela'? 

Ê'esl que, dans une Démocratie vraiment libre, le Puu- 
r central ne se distingue pas de l'assemblée des dé- 
ia, organes naturels des intérêts locaux appelés en con- 
laiwn; 

(l'est que chaque député est avant tout l'homme de la 
Jité qui l'a choisi pour sud représeiuant, son émana- 
it l'an de ses citoyens , son mandataire spécial choijg 



ifcl^éfendrt ses intéri^ts particuliers, sanf i l 
SH-wietix avec !es,intérêis g-éaéraux devant" 
jury; 

Q(ie les dépatés réunis, en clioijissant dans l«v 
une commission executive centrale, ne la font pas di 
d'eus-mèiiies, .supérieure à eus, pouvant souteuiraT 
un conflit, comme ferait un élu royal ou pré^iden 
peuple ; 

O'eàt enfin que, pour rôgler les intérêts généraux 
est fait directement aux intérêts locaux, et que c' 
leur débat, de leur balancement les uns par iea auti 
leur mutuelle transaction, qui; résulte ensuite la 
avec la loi l'action de l'aulorilé centrale; compléi 
dégagée vis à-vis des électeurs, lesquels n'ont riei 
attendre, pas plus qu'elle-même n'a à redouter rien i 
animad\ersion. 

En sorte que. comme nous l'avons dit plus haut 
pothèse d'une transaction coupable, d'un fait de C( 
tion, d'un complot ourdi ii prix d'or contre les l: 
publiques entre l'autorité supérieure du Pays et une 
des électeurs, ce qui revient h. dire entre les dêpi 
leurs propres commettants, devient contradictoire, 
sible. 

Des esprits sérieux , qui auraient eu, avec le sen 
de ta situation, l'iutelligeiice de ces principes fnml 
taux du Droit public, ne se seraient pas chargés 
mission comme celle assumée par nos députés soi- 
démocrates. Ils ne se fussent point, de galté de c«t 
aociés à cette incompatibilité invincible du suffraf 
ve.psel et direct exercé dans un ^lat & grande C€P» 



■ llaae seraient dit que, si le suffrage universel eiige 
arnière analyse aatant da représenianta qu'il existe 
[roupes naturels, ou si l'on aime mieux, autant dp 
Itations qu'il y a de souverainetés proviuciales; si 
spit de la faveur accordée par toutes les coiistitulions 
larchJques aux doubles, triples, quintuple^ et dé- 
i candidatures, la raison et le droit des peuples ne 
lettent pas qu'un seul homme soit le représenlaut de 
jeurâ circonscriptions, on peut encore moins admettre 
t geul dépoté, un seul pouvoir, soit le représentant 
ut un peuple, et C"la au moment même où le Peuple 
^ne des représeutauts par localités; qu'une expô- 
; de quarante années a sufSsamment fait justice de 
etagonieme; que le temps est passé où, dans l'in- 
(ude ffénérale des vrais principes du gouvernement> 
tnf^cience publique pouvait admettre ces sortes as 
V^tio^s; et que tout ce qu'avaient à faire en cette oc- 
pnce de vrais amis de la liberté, fondateurs d'une 
Kratie, était de décliner le mandat parlementaire et 
B déclarer impossibles, 



iK. IV. — De 11 libertiS municipale ; Que cette libertô, essentioUe- 
rédi?rnli>FtP pi inco npatiblu sïhc le syatÈme unitaire, ne peut être 
ate pta- l'Opposition ni accorâde par lo GoUTeraemèiit impâriil. 

le de» questions sur lesquelles l'Opposition se flatte 
A. d'enlever J'approbation du Pays et d'avoir raison 
'Uvoir, est celle des libertés municipales. C'est sur- 
i la popuiaiioQ parisienne que, dans leur zèle pour 



l'indépendance des communes, les dt^pntés oprofa 
ment t faire leur cour, sans nu! souci de leur serr 
de leurs propres convictions , pas plus que de !a V 
et des faits. Depuis douze ans la ville de Paris est 
nîstrée par une commission impériale : s'en est-elle t 
mieux? s'en est-elle trouvée plus mal ? On peut Si 
le pour et le contre. Mais qu'elle ait g^ag-né ou pp] 
ville de Paris, à ce qu'on assure, regrette ses con 
municipaux: quelle occasion pour des représenli 
faire île la popularité! 

La question des libertés municipales est des pli 
pliquées et des plus va-tes ; elle touche essentieileil 
système fidoratif, je dirais volontiers qu'elle estl 
fédération. Aussi ne pensé-je pas avoir besoin dél 
ter de mon adhésion h. une pareille réforme, en fei 
laquelle je me suis prononcé depuis bien iong^temi^ 
mainte circonstance. Ce que je me propose de fa! 
jourd'hui. c'est de montrer, par quelques observall 
cisives, à quel point cens qui, par esprit d'opposi 
par toute autre cause, font le p'us de bruit des 1 
rauuicipalos, et qui néanmoins demeurent attao 
système de centralisation unitaire, sont en contra 
avec eux-mêmes; quel triomphe ils pré[iarcnt S'Iei 
versuires, et quelle déception aii Piiysl 

Je dis duno que lu liberté niuuiciptile tiet iiftrnali 
compatible avec l'unilé gouvernememale, telle PU 
voulue et défluie successivement toutes nos constit 
J'iijuute que ceiie inconipaiîbflilé est plus grande ei 
Paria, & rai>(ra de sou litre de capitale, que (toAii 
autre ville de France. 



Rendons cette proposition plus explicite encore, s'il est 
ssible. Ainsi qu'il a élé dit plus haut [II* panie, 
s^. IX), Jeux principes sonl con.-iiléréa diius le monde 
urg'eoiâ, tel que l'a fait la Révoliiiion, comme les deux 
.nes de la société et Oe l'État : ce sont, d'une i)art, le 
l^pe de centralisation politique, de l'autre, celui d'iu- 
(rité. économique, eu autres termes d'anarcbie mer- 
^ et industrielle, qui faisant cuntre-poidâ au premier 
it nécessairement b. la féodalité du capital. Or, ces 
principes devant, selon les lo!s de l'évolutiun liis- 
m qui légissent tnua les gouvernemenls, produire 
le temps leurs conséquences, et la liberté muuicipale 
iaisaut obstacle, il en résulte que la vie communale 
comme plus faible, stj subordunuer prog'ressivemeat 
ption du centre; et que si l'aptorité supérieure, le 
pit ceatral, a établi soc siège dans une ville, cette 
idêvenant capitale doit, plus qu'aucune autre et plus 
}ptemeut qu'aucune autre, perdre son caractère à^ 
fcife. 

^lle est la proposition, évidente par elle-même pbûf 
mque a l'iatelligeuce des termes dont elle se com- 
qu6 j'oppose aux municipalistes parisiens, et qiiï 
kuéant leurs revendications. 

tant à ceux de meck lecteurs qui n'ont pas l'tialiituâè 
[isir du premier coup dans une formule tout ce qu'elle 
aat. je crois devoir leur rappeler quelques Faits, quî 
readront la chose tout à fait palpable. 

l^éea<(ence des lil/erlée municipales. — L'unité fràn- 
est le produit auibentique de noVrè histoire. Elle 



mmence h la conquête roniaiue, se coiUinue tiar celle 
' des Francs ; puis, disloquée, ou ]iliilôl transformée par le 
système féodal, elle se recommence, àl'avénemeul de la 
dj'tiastie capétienne, par l'action des rois. Le faisceau 
_ ^tional , tel que nous le voyous aujourd'hui, s'élant donc 
^ Jormé par annexions succes.'^ives , oa conçoit que les, pro- 
^ vinces et communes progressivement englobées durent, 
pendant un certain temps, conserver quelque chose de leur 
autonomie, ce qu'elles appelaient leurs coutumes, fran- 
chises, etc. Mais peu h. peu l'administration et la juridic- 
tion royale prévalurent. Après Richelieu, le gouvertÂmeat 
des provinces, confié à des întendanis, hommes du prince, 
ressortit exclusivement de la Couronne, et devînt à,p^ 
près uniforme. Les réformateurs de 89, reprenant r<%uy^ 
monarchique , érigèrent ce régime d'unité eo doclrju 
d'État, aux acclamations jusqu'à ce jour prolong'ées,.^ 
tout le peuple. . , 

Toutefois, les communes conservèrent longtemps, enco» 
quelque reste de vie après la consommation de la giaada 
Unité. La province, vague, épandue, était depuis dss gé- 
nérations broyée et absorbée, que la commune, aveç.^oii 
esprit local, avec la condensation de sa vie, né^istaît en- 
core. Elle fut directement atteinte par les Constitutioas de 
l'an II et de l'an 111 , qui firent de l'administratioa muni- 
cipale une eimple subdivision de l'administration cen- 
trale, puis par l'institution desprâ/els, 17 février JSOO, 
qui remplacèrent les commissaires centraux de la RépU' 
blique, et eurent pour les assister les comeila de pri{u- 
ture. À cette époque, on peut dire que le mal était /ait et 
irréparable. Quinze ans plus tard^ à. la cbutç 4^ X^if^^ 
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— ââi» — 
mmune avait vécu, et ce fat en Tain que le lîbérali 
a delà faire revivre. 
ki dit plus baut {11* partie, chap. XII), contment ]a 
geoiâie, effrayée de l'esorbitance du pouvoir central 
i'exemple donné par Napoléon I". avait e.-sayé de 
ujetlir le Gouvernement en lui donnant un triple 
fe-jifiids : l" le système constitutionnel, représentatif 
ftrtementaire ; 2° une organisation municipale et dé- 
bmentale; 3° l'anarchie économique. C'est du second 
PS contre-poids, renouvelé des anciennes communea, 
i toe propose maintenant de dire quelques mots. 
i' s'occupa beaucoup, sous le règne de Louis-Philippe 
Ètte Organisation municipale cl dépnr terne» laie; ce 
jbmine le Crédit foncier et tant d'autres choses, un 
biropea du n'g-ne bourgeois. On en avait parlé sous la 
luraiion; Napoléon 1*' lui-même avait paru s'y inté- 
!r; ou en parle plus que jamais sous le règne de son 
!er. Les gens du juste-milieu, toujours les plus nom- 
K «t les moins inte!li{ïenls dans notre pays, sont ceux 
(nsisient sur ce -point avec le plus de força II leur 
fle qu'en restituant à la commune une certaine ini- 
>e, on finirait par donner au pouvoir central un équi- 
stable; qu'on enlèverait à la centrali.-ation ce qu'elle 
%trocc, surtout qu'on échapperait au fédéralisme, qui 
^eSt aussi odieux en 1864, qu'il l'était, mais pour 
l^'ïaidons, ans patrioles de 93. Ces braves gens 
Mf'foiontiBra la liberté suisse et américaine; ils 
b 'l^gfaleirt dans leurs livres ; ils s'en servent comme 
tiùroir pour nous faire honte de nos adorations ; msus, 
■ •a monde ils ne toucheraient à cette belle unité 
3S _H 



— 496 — 
qui fait, selon eux, notre gloire, et que les naiions, ma- 
reiil-ils, nnus envient. Du Imut de leur suffisance acadé- 
mique. iU traitent d'exagéré» les écrivains qui, suucieui 
de la logrique et de l'histoire, fidèles aux pures Dotion^ida 
droit Bt de la liberté, ue eroîent point aux résurreclioDi 
politiques, et, fuligués d'éclectisme, veulent s'affraacEiit 
UEO bonne fois des jongleries doclriiiaires. 

U. Edouard Laboul&yi: est un de ces génies ramolliii 
fort capable de saisir la vérité et de la montrer aux autres, 
mais pour qui hi sagesse consiste k écourter les pnncipa 
au moyen de conciliations impossibles ; qui ne detuftiiileDt 
pas mieux que d'imposer des limites h l'Êiat, maisïcoQ- 
dition qu'un leur permette d'eu imposer aussi à la liberl«i 
qui aéraient heureux de rogner les ongles au premiir, 
pourvu que l'on coupât les ailes à la seconde, dont l»ni- 
son , enfin, tremblante dttvant toute s^-nihèse lar^ 8l 
forle, se plaît à barboter dans l'ampli tyouri, M. Laboa- 
laye, que la Démocratie a failli ut^mmer, & lapacedd 
M. Tbiers, son représentant, fait partie d'un groupe d'iiuni' 
mes qui, tout en revendiquant contre l'auiocnilie impi- 
riale les soi-disant garanties de Juillet, se sont donné pool 
mission de réfuter les aspirations du socialisme «t du 
fédéralisme. C'est lui qui a écrit cette belle pensée, qo* 
j'ai eu un moment l'idée de prendre pour épîgraptw < 
a Quand la vie politique est concentrée dans une tribune) 
Il le pays se coupe en deux. Opposition et Gouveniemenl.> 
Eh bieni que M. Laboulaje et ses amis, si zélé» [ourlW 
franchises municipales, daignent répoodre à nue quef 
tioD.fk une seule. 
La commune est par es^moce, c«iiuat l'fe 



hmiUe, comme toute Individualité et tonte collectivité 
llli{jpnte, morille et libre, un être souverain. En cette 
tlilé la commune u le droit de se gouverner elle-même, 
HVIministrer, de s'imposer des taxes, de disposer do 
propriétéit et de ses re^'enn-', do créer pour su jeunesse 
écoles, d'y installer dea professeurs, de faire pu police, 
gendarmprîî et sa garde civi,,ite; de nommer 
Juges, d'avoir ses journaux, ses réunions, ses sociétés 
^odièrps, ses ontre;)âtâ, sa banque, etc. La commune, 
Hinsëquence, prend des anôtés. rend des ordonnances : 
empêclie qu'elle aille jusqu'à ae donner des lois? Elle a 
église, son culte, son clergé librement choisi, son ri- 
1 même el ses saints ; elle discute publiquement, au 
1 du conseil municipal, dans ses journaux et dans ses 
Êlea, tout ce qui se passe en elle et autour d'elle, qu£ 
Ehe à 8B3 intérêts et qui afjite son opinion. Voilà ce 
M une communo : car voilà ce qu'est la vie collective ; 
iVie politique. Or, la vie est une, entière, indivisible; 
{repousse toute entrave, ne connaît de limite qu'elle- 
me; toute coercition du dehors lui e^t antipathique, et, 
lllene peuten venir à bout, mortelle Que M.Laboulaye 
fis coreligionnaires politiques nous disent donc cora- 
il Useutendentaccorder cette vie communale avecleurs 
frves unitaires ; comment ils échapperont aux conflits ; 
ment ils pensent maintenir côte à côte la franchise lo- 
Ittveo la prérugtàlive centrale, restreindre celle-ci et 
Tcelle-là; afilrmer à la fuis, dans un même système, 
llépenilaoce des parties et l'autorité du Tout? Qu'ils 
tpli'iuent afin qu'on les connaisse et qu'on les juge. 
^^ijg^mjljeujjfifîpmraune sera souveraine ou suceur- 



•Mb, taat on rien. Faites^lol la part ausai belle que vous 
•voudres : dès l'iostatit qu'elle ne relève pas desotdroil 
(propre, qu'elle doit reconnaître une loi plus haute, que le 
igTiind groupe dont elle fait partie est déclaré son supé- 
rieur, non l'expression de ses rapports fédéraux , il esi ioi- 
Tïtable qu'un jour ou l'autre elle se trouve en contradiclion 
•avec lui, et que le conflit éclate. Or, dès qu'il y aaraeon- 
Ait, la logique et la force veulent que ce sott le Pwnirff 
cenirat qui l'emporte, et cela sans discussion, sans juge* 
meut, sans transactioQ, le débat entre supérieur etsitW- 
terne étant scandaleux, inadmissible. Donc nous revien- 
drons toujours, après une période d'agitation plus on mon» 
kingriie, k la négation de l'esprit de clocher, à l'absorption 
par le centre, à l'autocratie. L'idi5e d'une limiUlion àt 
CÈtat par Its groupes, là où règne le principe de lafi^tw^ 
dlnattOD et de la centralisation des groupes eux-mèmM, 
est donc «ne inconséquence , pour ne pas dire une coDirt- 
diclion. Il n'y a d'autre iiuilte h l'État que celle qu'ils'Im- 
pose volontairement en lui-même en abandonnant à Hn'" 
tiaiive municipale et indîvidnelie certaines choses JodI 
provisoirement il ne se soucie point. Mais vienne le joK 
où il croira devoir revendiquer, comme étant de ssailf 
maine, les choses qu'il en avait d'aboi'd délaohées et cejoHf 
arrivera tôt ou tard, puisque le développement deTÉlfties' 
indéfini, et non-seulement Tlitat obtiendra gaiu de cfliW 
devant les tribunaux, il aura raison devant la toglqW 
Puisqu'on se dit libéral, et qu'on est si oié que de par- 
ler des limites de l'État, tout en réservant sa suzeniîneift 
que l'on dise encore quelle sera la limite de la liberté ItS- 
Tiduella. corporative, rég-'onale, eociélaire. la limite^ 



Ses te» iibertéa. Que l'on explique, puisqu'on se croit phi- 

^^he, ce que c'est qu'une liberté limitée, primée, g«r- 

i4 vue; une liiierié à qui l'on a. dit, eu lui passant la 

^e et l'attachant au piquet : Tu paîtras jusque-lii, tu 

•ta pns plus loin 1... 

I.ÇS faits ont confirmé toute celte critique. Pendant les 
ite-sis années de régime parlementaire qui ont suivi Iti 
te du premier Empira, les libertés municipales et dé- 
xmentalus n'ont cessé de déchoir, sans même que !es 
^ernements sa donnassent la peine de les attaquer. Le 
iveraent s'accomplissait de lui-même, par la seule na- 
. ; du principe unitaire. Enfin, aprùs une série d'enva- 
liisaeinents, dont le détail serait superflu, la commune fut 
.îvement ralliée à l'État par la lui du 5 mai 1855. 
Attribue à l'Empereur, ou aux préfets ses mmi domi' 
la nomination des maires et adjoints. Par la loi du 
1855 la commune estdonc devenue ce que dès 178t). 
13 et 1795, la iog-ique de l'unité avait décidé qu'elle 
It, une simple succursale de l'autorité centrale. 

qu9 ce résultat était inévitable, qu'il ne faut pas 

jFToîr autre chose qu'un produit de la raison publique 

enfa^ée dans la voie de la monarchie et de l'unité : que 

que le Gouvernement impérial a fait en 1855 est la 

iquence, imposée par les événements, de ce qu'a- 

iDt bit auparavant tous ses devanciers ; et que se faire 

;re lui, de ce développement nécessaire, un moyen 

'Opposition, alors que l'on se déclare soi-même partisan 

le l'unité, c'est de deux choses l'une : faire acte dig-no- 

Ê) ou de mauvaise foi. Le régime municipal, tel qu'il 
Bit encore eous Louis-Philippe, bien que singulière- 
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meatd^ha. constîlaait , «n reirard de la préfeflure, an 
donb!e gxnirernciaeot. imperitim in imperio; h moins qui 
l'on ne dise que c'esi la préfecture qui faisait double em- 
phii avec la commune et avec la province : ce qui tt- 
viendrait exactement au même- 
En rendant la loi du 5 mai 1S55 le {irouvernement de 
Kapeléon 111 ji'a donc fait autre chose que mettre à fié- 
cation un arr4t de l'hiétoire, exercer son droit, et, j'oeîll 
dire, remplir sou mandat impérial. C'est la destinée mo- 
narchique, unitaire et centralisatrice de la France Hiii« 
poursuit ; ce n'est point k une Opposition eemi-dynitati* 
que, constitutionnelle, bourgeoise, unitaire, et dùmenl 
assermentée, â en faire un texte de reprocUo. 

II. Pari» rnpiialt et mumripf. — Quant & la ville il 
^rÎ3. et fi celle do Lyon, dont les conseils raunicipniix sont 
nommas parl'liaiperenr, c'est-fi-dire, transformés en nom- 
missions , tandis que partout nilleura les citoyens partid- 
pent à l'admint^^tration del<'urâ localités par rélectiondo 
leurs conseiU, il y a encore moins lieu d'accuser le Gou- 
vernement. Les deux capitales de l'Empire sont traitées. 
je ne dis pus selnn leurs môriles. ce que l'on pourrait 
prendre pour une ironie injurieuse, mais comme il consiîO' 
à leurdignité qu'elles soient. Paris ne peut jouir à la fo'n 
des Lonneurs de capitale et des jirérog'at.ivfts, si (fllW'' 
pourtant, laissées aux municipalités. L'un est inCompaliWf 
avec r.iu'.rt! ; il faut en prendre ^on parti. 

Piiri* est le siiij?o ilu Gjuvernement, des ministèrM, de 
.Ib famille impériale, de laOour, du Sénat, du Oorpal'ïgts* 
latif, du Conseil d'âtat, de la Cour de cassation, da l'irl»' 
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■tie proTÎncfalé elle-raéine et de son innombrable do- 
Ilicité. CVst \k que se rendent les ambassadeurs de 
Iles les puissances étrangères et qu'affluent les voya- 
ps, au nombre parfois de 100 et 150,000, spécula- 
rs, savants et artistes, du inonde entier. C'est le cœur 
la têie de l'Élat , entouré de quinze citadelles et de qiia- 
Ite-cinq kilomètres de remparts, gardé par une g-aroi- 
Iquî est ie quart de l'armée effective du pays, et qu'il 
t défendre et préserver coûte que coule. Tout cela, évi- 
Bisent. dépasse de beaucoup les attributions d'une mii- 
i)'Hlité, et le Pays entier se soulèverait, si, par !e fait 
e consiitu'iijn municipale, Paris devenait pour ainsi 
B l'égal de l'Rmjiire; ^^ l'Hâlel-de-ville se posait en 
il du Luxembourg, du Palais-Bourbon et des Tuile- 
m arrêté de municipaux pouvait faire écben à un 
Kt impérial; si, en cas d'invasion, la garde nationale 
islenne, cnpitalant avec l'étranger victorieux, préten- 
tcontratndre, par l'ascendant de son exemple, l'armée 

e à déposer les armes. 

î'est dans la capiialo qne se trouvent les académies, 

hautes écoles, m^me celle des mines : les grands ihéâ- 

i; li que les grandes Compagnies fii]aucières et in- 

•rielk'a ont leur siège , là que le commerce d'expor- 

a »es principaux établissements. C'est à ]a Banque 
lia Boitras de Paris, que se constiluent, se discutent, 
liquident tontes les ffrandus entreprises, oijénitlnns, 

iils, etc., de la France et du mimde. Tout cala, il 

1 Convenir, n'a rien du touL.de municipal, 
laisser ces choses à la discrétion d'une municipalité, 
ler&it abdiquer. Entreprendre de séparer les aS'aires 
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EQ|)nidpa]eâ de celles de la capitale, ce serait tente 
division impossible; en tout cas, crger entre la mtiDi 
lilé et le Gouvernement, entre l'Empire et la capital 
perpétuel conSit. Séparez donc, dans le.s embelliàser 
de Paris, ce qu'il ne doit qu'à ses propres res-oiirce 
M qui lui vient "du bmlget de l'Éiat; séparez, dn 
développement de cette immense capitale, ce qu' 
juste d'attribuer à l'activité, à l'iudustrîe, à l'infiueil 
ses habitants d'avec ce qui appartient & l'inâueDcet 
rieure du Gouvernement et du Pays ! Bon gré mol g 
faut que les mairies ne soient autre chose que des sut 
sales (le la Préfecture., La concurrence de i'Hôtel-de-' 
de 80 à 95, a porté les plus rudes coups à la monan 
elle n'a g;uère moins fait de mal à la Révolution, elje 
tonne que des partisans de l'unité, tels que M, Pii 
BODgrent à ressusciter une pareille domination. Non, I 
tant qu'il restera ce que l'ont fait la politique et l'hisl 
le foyer de notre ag-glomératiou nationale ; tant que 
pîtale de l'iîrapire, de la Monarchie ou de la Ilépub 
française, le nom ne fait rien à la chose, il aspirer 
tiijre, supérieur encore, de métropole de la civilisa 
Paris ne peut s'appartenir. Une semblable posseasto 
lui-même serait une véritable usurpation ; le Gouve 
ment y consentirait que îes départements ne le pourr 
permettre. Paris a une existence à part ; comme la I 
des empereurs, il ne peut être administré que pai 
magistrats impériaux. 

Ce que je dis est si vrai et découle tellement de 1 
tniedes choses, que, même dans une France conf6d' 
mus. un régime que l'on peut regarder comme 1' 
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['indépendance, dont le premiar acte serait de rendre 
communes la plénitu^ie de leur autonomie et aux pro- 
leur souveraineté, Paris, de ville impériale dere- 
vîlle fédérale, ne pourrait cumuler les attributions de 
deux natures, et devrait fournir des g-araniies aux 
'inces, en admettant l'autorité fédérale en part de son 
liinîstration et de son arouvernement. Sans cela Paris, 
ce à sa puissante attraction, à l'influence incalculable 
_lui donnerait sa double qualité du plus puissant des 
t ranfédérés et de la capitale de ]a ConféJération, 
tiendrait bientôt roi de !a Répiib'ique , à la domina- 
auquel les provinces ne parviemlraient à se soustraire 
û rendant, comme en Suisse, l'autorité fédérale pour 
[ dire nomade, et lui assignant pour sï^ge, tantCt 
ht ou Nantes, tantôt Lyon, Toulouse ou Dijon, et 
9, une fois seulement tous les dix ans. A combien plus 
I raison Paris, chef-lieu de l'Empire, ne peut-il pré^ 
Ire à une autonomie qui serait pour l'Empereur le par- 
de la souveraineté, sinon même une abdication 1 
'Au reste, examinez la physionomie de la capitale , 
liez sa psycholog-îe , et vous reconnaîtrez, si vous êtes 
bonne foi, que Paris a marché h l'unisson du Pays et 
iuvernement. Plus il est entré dans sa gloire, plus il 
'.a de son individualité et de son caractère , plus 
Spulation, incessamment renouvelée par les départe- 
et par l'étranger, s'éloigne de l'autoclithouie. Sur 
10,000 habitants dont se compose la population du dé- 
ment de laSeine, combien ya-t-il de vrais Parisiens? 
p. lOO : tout le reste est venu du dehors. Sur les 
[présentants que la ville de Paris a envoyés au Corp* 



i|rÎ9]atiF. Je ne crtnap&s qu'il y en nit quatre de race piirl- 
sit^nue. Q^iant h l'opinion de ces pcpréseniants. que l'oD 
.wippoaelrès-gmltiitumentêlre l'opinion de lu ville d^^Porij, 
^ual cas pouvoiia-noua eo fairet Qiil me dira l'opinion ill 
Pari-? Bst-ce cella des 153,000 électeurs de l'ûppiMitiOBl 
Ooinmeat alors onl-il^ nommé des xujfts aussi dispanM 
qne MM. Thiers, Guéroult, Havin, J- Favre, E. OUvi», 
3. Simon, Oimîer-Pa^ès, Daritnon, Pe letan? Btquflbi 
Tiennent, d'iia côté \e.s 82,000 va'n données su GootWr 
nfiment, d'antre part les 90.000 qui se sont abiteniwt.. 
lie dire des 400,000 âmes qui sur le total de 1 ,700 000 
habitants ne sont pas représentées? Est-ce par les jouf 
Baux qne nous connnîirons l'opinion parisienne? Hsîiiil 
contredisent comme les représeataiit:^, et pour quiin 
^e prèi ces diverses officines , toute considération toiniK i 
l'instîiDt. Paris est un monde : cela veut dire qu'il tt'l 
plus chercher ni une individualité, ni une foi, ni uni 
opinion, ni une volonté; c'est uae pluralité de force», i^ 
pensées, d'éléments, eu agitation chaotique.. Pans, om^ 
sidéré comme ville libre, commune indépenilante, iSfli- 
Fiduaiitécolleclive, orijinaiilé, a véi:u. Pour qu'il reileïW 
quelque chose, ii faudrait qu'il recommençât, avec ûooi 
science et résolution, un mouvement en sens iaverBfl;i|il'il 
déposât, avec sa couronne mnra'e, sa couronne devait 
capitale, et arborât le drapeau de la fédéralion. Si Ulc4 
le sit?nal qu'a entendu donner M. Picard, en reveinliquM' 
«û nom de la ville de Paris le rétablissement des lîlwrt** 
paleâ, à la bonne heure. On peut applaudir t C 
«fforts. Dans le cas contraire, M. Picard s'est cuniplil'* 

peut fourvoyé, et M. Billaut avait raison dO-lMiitlS"* 
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sleGouvernemeDt ne se dessaisirait de l'admiuii 

Rde la capitale. 

h>ur moi, je le déclare en me résumant : je crois, 

me & un axiume de ma raifion, eu thè^e g^éiiàrale, que 

tonte étolation li'une existence finie duit avoir une fin, 

laquelle fin est le commencement d'une autre existence; 

en particulier, que le développement de l'unité française, 

Wininencé il y a près de 2,000 ans, touche à son terma ; 

]ue la centralisation chez nous n'a plus rien à englober, 

e Pouvoir plus rien à ab.-orber, le fi.-c plus rien h. pres- 

nrer; que d'aitli^urs l'antique esprit des communes est 

nort, bien mort, témoin l'aris, et que le simulacre d'insti- 

municipales, dont nous. avons été leurrés depuis la 

Hiaœalion de la fameuse République une et indivisible, 

ftlt son temps. Je crois que nous ne sommes séparés du 

pur communisme , politique et économique , que par l'é- 

paidseur d'une constitution, je veux dire d'une feuille de 

p»l'ier. Et comme, selon moi, les nations ne peuvent mourir 

ni la civilisation rétrograder, je reste convaincu, au fond 

^mou àtne, que le moment approche où, après une der- 

I crise, h l'appei de nouveaux principes, un mouve- 

Btt ea sens inverse commencera. Alors et seulemeat 

>, mais aous des formes et dans des conditions dou> 

, nous retrouverons nos libertés. De cette opinion, 

k certes ne m'est point particulière , je donne . parles 

'iJies de la presse, commun ical ion au public, à la Démo- 

Cniie ouvrière, dont je ne fais en ce moment que déduire 

l!ldée mère. J'ignore quel cas \^ Démocratie fera de mes 

rements; mais elle conviendra au moins d'une 
c'est qu'avec do tels pensors dans r&me, et Aur lea 
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eocditions de la liberté municipale, et sur lacentraliaolisA I 
politique, nous n'avions qae faire, mes amis et moi, d'en- 1 
voyer un fondé de pouvoirs au Corps législatif, 1^ où tiou» 
gavions d'avBDce que, s'il restait fidèle k eou mandat, il 
ne pourrait causer que du ecatidaie; si. au cunlrsirâ. il 
obéissait & son sernient, il deviendait traître à sa religiao 
politique et à ses amù. 
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I CakttnB V, — Le B\Ulget. — Imposfiblliiii d'un Jnipâi 

syatËms politiqac suivi par l'OpposiCiau et le Gouvecaemoni. — Anor 
tùacmeat, dotations, peasions, truiK'meiils, armée, che^mins de fer, eu.— 
MM. Thiore, Btrrycr, J. Faviv-, et l'Opposition jirélendiiE dêmotTStii]*. 

La discussion du budget est chaque année l'occMiOQ 
d'immenses discours, auxquels on peut défîer les plui lit- 
telligents de rien comprendre, si ce n'e^^t les cblS'reâ àva 
leur brutalité arithmétique et fiscale. Quant k ia raison 
! chiffres, c'est-k-dire â ce que chacun déïireraitjuï- 
temeat connaître, néant à la requâle. Tout ce qui rassort 
pour le public de la discussion, c'est que l'Oppositiua re' 
proche sans cesse au Gouvernement de dépenser trop, et 
que le Gouvernement ne se lasse pas delui prouver qii'dU 
dépenserait encore plus. Qui s. tort, qui a raison, surcflHs 
grave question du budget, de l'Opposition ou du GoUl'a^' 
nementï C'est ce que je me propose, une fuis pour toulMi 
d'éclaircir. 
Dans l'examen qui va suivra , il est entendu que J6 M 
' £iis acception d'aucune constitution ; à mes ^euxtoiiltf 
se valent. Du moment qu'une coastitutiun pose ouft^' 
jose l'iadi vision de la souveraineté, soit la ceQtr«IitttiDQ|- 
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ne trouve rieu à dire en sa faveur ; elle lie se prête pa* 
Ift liberté, k l'éga ité, à réconomie. Le députi; a pour 
(eioD principale d'exiiminer, discuter et voter Timpâl : 
!ce maïadat résulte ]:our lui la nécessité d'apprécier la 
litiqtie du Pouvoir et de juger ses actes. Nous allons le 
T tourner comme uu cheva] aveugle dans fon maoége. 
Supposons que, san-> s'inquiéter davantage du serment. 
Démocratie travailleuse, dont nous connaissons suIG- 

ment les principes tant politiques qu'écouorniques. 

»e au Corps législatif un député qui la représente 

nemenl : le devoir de ce député serait des plus simples 

l'exigerait pas de fraisd'éloquence. Il dirait h la Cham- 

[ uue fois pour toutes : 

f BoU9 sommes intimement convaincus, mes coinmet- 

bettnoi, que votre système politique, par suite votre 
lime fiscal, repose sur une conception erronée, sur une 

B fausse Pris dans son ensemble et ses détails, votre 

!get est en contradiction avec les principes les plus 

taina de l'économie politique. 

i La première condition d'un système financier régu- 

Bient établi est que le budget des dépenses, partant 
U des recettes, au lieu de s'accroître indéfiniment, 
Wi, selon les situations et la nature des affaires, entre 
It'lO pour 100 du produit national ; que dans les circon- 
IhceB les plus malheureuses il ne dépasse pas 10 pour 
D {la dîme, la fameuse dîme), et qu'il se tienne le plus 
bposiiible de 5 pour 100 (le vingtième). De la sorte il 
''aura jamais d'emprunts, à plus forte raison jamais 
'Bette ni flottante ni consolidée. Or, vous avez si bien 
l'par yotte politique, renouvelée de l'ancien régime 
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loi qu'on dise, qu'& dater de la liquidation Rameit (pi 

!xait le Consulat ëî à l'aise et fit les trois quarts de son 
'*uccè8, rimiiôt s'est relevé g-radiiellemiint à 15, 18 et 20 
pour 100 du produit total du Pays; bieniôt même îltl- 
teindra 25 pour 100. C'er.l-à-dire qu'il est permii 4e 
prévoir que nos frais d'État, qui ne devraient pas députer 
six à sept cent millions, monteront dans quelques anaén 
à trois milliards. Remarquez, citoyens, mon raisonnemant 
Je parle d'une proportion, non d'uu chiffre précisrjtdil 
que le budget doit varier entre 5 et 10 pour 100, mini- 
mum et maximum, du produit coUeciif de la nation, wa- 
dis qu'aujourd'hui il est de plus du sixième de ce produlk 
Lors donc que vous répondez, pour expliquer cet aocrds- 
semeul du budget dans les douze, viug^t- quatre et trente- 
sis dernières années, que les métaux précieux onlbt^MÎ 
da valeur, que les substances alimentaires ont eocbèri, 
que toutes chose.^, jusqu'aux salaires des ouvriers, toi 
baufisé, et que M. Thiers et les députés de l'OppositiaS ' 
conviennent de ce fait, je réplique que vous n'aies pitl 
lu question et que vous éludez la difficulté. Le Paya ait 
aurcbargé, c'est indubitable. Personne n'oserait affirtM 
que sa production dépasse ni même atteigne au chïffr* de 
treize milliards; et vous prélevez deux milliards et deis 
ou trois cent raillions pour le Gouverneinenl, eaviroult 
sixième ou 17.5 pour 100 : voilà ce qu'on vous reproche. 

IOr, comme il y a assez longtemps que les contribuable* « 
plaignent, et que les causes de cette exorbiiance flacab 
«ont connues, nous demandons que dores et d-*Jà tûoi 
TOUS occupiez de ta réforme politique et socialtt, i«al 
moyea d'alléger le budget. Sinon, Je déclare que j'il 
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id»t de refu.«er tout subsfide et de TOfer contre l'impôt. 
La seconde pè^!e. en ce qui louche les finances pu- 
ues, est que l'impôt, réiluit ô ea jusie mesure, soit 
lement réparti entre les citoyens, en proportloa directe 
pur revenu. De ]?i. le double problftine de ce que l'on 
Jieté l'ayslette de l'impût et sa pérOquation Mais il a 
iVli"gt fuis prouvé que, dans les conditions politiques 
|3 au pays, l'impôt e.-ït péparti entre \ea citoyens pré- 
menl en rnison inverse de leur fortune ou revenu. 
r la seronde fois, je demande au nom de mea commet- 
e la réforme do système, je )n demande de suite : sinon 
frotesle contre toule espèce d'impôt, je ne vote pas le 
fet. . 

bladit, le représentant démocrate, après avoir esauyé 
^armures de l'assemblée et l'indig'naliun du ministère, 
Kr&it ses collèg:ues et ne reparaîtrait plus. Qu'aurait- 
ifiÙPB davantageî 

\ est évident, en effet, qu'un homme de l'opposilion lé- 
p, si énergique de tempérament, si fort de lang-ue que 
( le supposions, ne procédera jamais, vie-k-vis du 
lT«rnemeutet du fisc, avec cette logique péremptoire 
pruQtée au Manifeste des Soixanle. La clasae ouvrière, 
lient-ils, a assez attendu ; il est temps de passer des 
liraDces aux réalités, Et ils concluaient à une candida- 
e ouvrière . Bonnes gens ! 

Est-ii donc vrai qu'enire ie système politique fatale- 
pt 8UÎVÎ par roppodiiioH et le Gouvernement, et reco- 
pie des dépenses, il existe une incompatibilité esseu- 
lé, en sorte que le pays soit condamné Ji voir toujours 
iJi^dgptgrossir etgB^ette,B'acçpoltre, sana gu'ily ait it 
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cela d'autre remède que la périodicîtâ des banqueroute? 
[^ Telle est la question â laquelle je n'iiésîte poiat.il répoO' 
dre par une affirmation catégorique, affirmation du rnt« 
facile fi justifier, ainsi qu'on va voir. 

On ne peut pas, dans un graml Éfat comme la FrMCB, 
fortement centralisé et dont l'action doit s'étemlre iW» 
cesse, h peine d'une prompte et rapiile décadence, w 
dehors sur foutes les affaires du globe, au dedans sur k 
domaine social et économique, arrêter jamais un builgel' 
1<* Parce que dans une jiuissance ainsi constitué* i« 
chapitre de l'imprévu, surtout en ce qui concerne !'«- 
térieur, est énorme, et qu'au budg:et ordinaire vient stR^ 
cesse s'ajouter un exlraordinaire ; 

^ 2° Pciri;e que, comme nous l'avons précédemment eipll* 
que, la centralisation étant expansjve, envahissanie lie ** 
nature, les attributions de l'État grandissent conliniifiUe- 
raent aux dépei,s de l'initiative individuelle, corporali'*' 
communale et sociale ; 

3" Parce qu'en conséquence, pour faire face îi cedouW* 
besoin, l'État est obligé de charger de plus en plu* 1* 
contribuables, d'où résulte dans le Pays, augmentation J" 
parasitisme, diminution du travail utile, en un raot.'l'*" 
proportion croissante entre la production, natîoi;i8le et I(* 

Repenses d'État. , , .,,,,,, ,.,._. , n ,-, ,, 

^, Passons en revue quelques-imsiâe^^i^hspjtre^.diiljl'^'' 
Il .. ■ , -.,.... y: 

i,j 1° Datationx, pension^, -r-, De mi'ime que la mona''f-'u*' 
^apn étflt-major, ses pompes et tpus ses accompae'WpWii*' 
^nt l'expression la plus alevine (Lu syr>t^% dû.oj^fp^.P" 
Pjeiit dira que la partie du budge^t qui le^coqjçrW '' 



ùs importante daD^iihe tlémocmiie rautuelti-te, est an 
traire, dans un {^raiicl empire, la pluî inviolable,' unn 
enae aussi sacrée que la gloire mi*me. Quel député 
rait y porter atteinte? 

luté, centralisateur, unitaire, ne filt-ce que 
position, par son serment, par eonvenanre, sacliaiit 
i avec les puissances, parfait grmlemnn, repoussera 
te idée de raufualilé, de fédération, de nivellement. 
rOit- il qu'il n'aurait g-anle, par une profession'de foi 
gmpeatïve et un acte décisif, de s'engager dans une 
i voie. Ce serait de mauvais goût, d'un grossier et 
dadroît politique. Aller (iesorgani.se r les services pu- 
es, briser cette superbe machine de l'État : îi Dieu ne 
Ifle! Ce n'est pas lui, homme comme il faut, esprit bien 
, qui assumera celte responsabilité : iî est trop pâ- 
te pour cela. Ignopp-t-il quelles effroyables consé- 
Bncea sortiraient d'un pareil vote? Ne sait-il pas que, 
e les fonctions publiques sont solidaires, les dépen- 
t le sont également; qu'on ne peut pas toucher à une 
:Ct qu'à une autre, et qu'en réduisant les frais gêné- 
K de la nation de 20, 18, 17, à 10.7 ou 5 pour 100, 
frapperait toule l't'-conomie du système? Devant cette 
molatioû il sent faillir son courage ; il recounsiît qu'eo- 
I cette vaste hiérarchie, ce monde des classes favorisée.'?, 
"Souvernemeut qui les protège, ce régime budgétaire 
ien est l'esprea.-ion, et lui, il s'est formé une sorte de 
Itrat mystique, qui lui fait considérer présentement les 
srme.s comme des utopies, contrat qu'il ne saurait violer, 
in qu'il nelui ait pas prf lé serment comme à l'Empereur. 
P*r exemple, la fonction de député se traduit en lan- 



g-age budgétaire pfir une indeinnilé de 2.500 fr. pwadli 
soit puur six mois. 15,000 fr. Cette iinieranité n'est pull 
seul nvanlag-e qu'un clépiilé retire do son mandai. siifloUt 
s'il appartient h l'Opposition. D'abord it y g'ag'ne la râpula- 
tion d'un. grand citoyen, armé jnsqu'nux dents pour H-ib- 
fensa du droit, de la fortune et des libertés pnhllquesirï 
est avocat, le bruit de ses discours lui raudra une noO* 
breuse clientèle; s'il est écrivain, professeur on rotnaociw, 
les journaux et leséditeiirs vont se !e disputer.. .La «net- 
quence du refus de l'impôt, de la démission qui nalunlle- 
ment devrait s'ensuivre, serait donc, pour nu représenlBUt 
vraiment démocrate, après nne séance comme celtsiiw 
j'ai décrite plus haut, la renonciation i ton.-: les bân^fif» 
âe l'emploi. Mais c'est ce que ne fera jamais un mem'w 
de l'0|iposition K'gisintive, non point assurément par »*•■ 
rice, mais par le juste sentiment qu'il a de sa position. ■!■ 
convenances et des devoirs qu'elle lui iinpo.«e. CoirvitllKD 
de l'uiililé da ses services, doutant phis que jnmaia, ptf 
l'esspÉrience qu'il a a-qnîsa au Parlement, h la Cour, J« 
hommes et des choses, de l'opportnnilé et de l'effiouili 
des réformes, irait-il abnniloniicr au hnsard des veDtKt 
des fliits le vaisseau de l'Etat, laisser le Pouvoir sanïW^ 
veillnnce, la pen-ée du Pays sans organe? Non.oun,,[liB 
désertera pas son poste... Ce qui veut dire, au point d<*i* 
du budget, pourqui toute question dfpoHlique et demuwl» 
■ae résout en article do rerclle et de dépeuise, qn'eoiM" 
devoir du représentant démoL*rale et le serment de â i*""* 
6 l'iiideinuilé. — je m'embrouille, — entrule deToirdart- 
présunisiit démocrate et le serment da fidélité tt'BiaF*' 
raur, il y a incompatibilité matérielle. 
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js me Buis permif:, à propos du budi^et. de toucher 
I qoestioTi excessivement déiicate de l'indemnilé, on 
Oir que ce n'e#t nullement par TefFet d'une intention 

eiense, mais bien pour donner un point de départ h 
témoQi^ralion . Que me suia je proposé de prouver, en 
ti dans ce chapitre? Que toute réforme budgétaire, ré- 
Bée par Je Pays, d'une exécution facile, j'ose le dire, 
I le système de mutualité et de fédéraliun, est absolu- 
{ incompatible dans le système auquel s'est inféodée 
ÇQBition. Or, c'est ce que nous allons louclier du doigt, 
lel est eu eÉFet pour le député assermenté, bien que 
k d'opposition légale, le respect de son propre traite- 

, pourrait-il manquer rt'ég-arJs pour le traitement 
$el on a donné le num incompréhensible pour moi de 
l«W/f? Oserait-il proposer à ce sujet la muimlre réduc- 
|! Ce serait une injure au Prince, une sorte de crime 

le^majeslé. M. Thiers, l'homme de tontes les indis- 
^ons, parce qu'il a le talent de tout dire, n'a pas osé en 
fer. D'ailleurs la dignité d'un si grand Éiat, le prestige 
Ktte belle unité française, s'y opposent. Car telle est 
nndeur du pouvoir confié au Prince, telle doit être sa 
{niâceuce. 

Umo raisonnement à l'égard des princes et princesses, 
HU. les Sénateurs, de MM. les Maréchaux anoblis, de 
Meigneurs les cardinaux, de MM. les mini^itres. etc. 
t^lfiuie unitaire, ce sont articles privilégiéii, dé^ienses 
llajescé, qui s<i votent sans discussion, 
Jùici U.unc tout un cimpitre du budget, et l'un des plus 
IlidirublCfl, celui des Dolulions, auquel il est Interdit 
lUputè de l'Opposition, qu'il soit ou non fidèle, in pettay 
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1% son ?enneiit, dp loucher. Et la rais!iïi, c'est, pncore àot 
fois, qu'il est Ini-mi-me partie prenante du b'iljetî'î'at 
■tfii'il est un des hauts persoiinaffes de l'Étal . et qnn font» 
Hemaride lîe rérhictîon sur lu liste civile, faisant dProÇsr!» 
«Couronne, impliquerait anioiniirîs^ement proportîoiiac! d» 
''totifes Ifis positions. Rien ne frn^rit de la manie de>i réfor- 
mes comme l'exercice du Pouvoir, comme la paTticipuiion 
'fln budget, Une semblable dtmînnfion dn monde offliifi 
«erait-fttle tolérable?Dans une Diimorrafîe fé'lérftVwlP «h 
iïie ferait pas In moindre Hiffienltô ; avec une rentnili-=iiti5îi 
•fiiissi imposante que la nùfre, c'est inadmissîble. 

La Suisse, dont la population totîile est d'i'tiTiron dwrt 
liriilHons cinq cent mille âmes, est une confédération fnr- 
'rtiée de dix-nenf cantons et six demi-cantons, m W 
■Ting-t-oinq É'ats indépendants les uns des autres, Jnni»- 
■«ant chacun de tous les attributs de la souverainetf, * 
'Sfouvernsnt eilx-m^es d'apn^'S des constitutions el ^ 
lois qd'ils se sont respectivement données. Au-deHOS^ 
!S vingt;-cinq KIots el de ces vingt-cinq constitotEo» 
[isfe i'AsKemblée fédérale, organe du pacte fédéral, It- 
quelle choisit dnns son sein, pour les affaires de In Rcf^ 
tfliqiic, une sorte de commission exéoutive, donl le PtW* 
lient, véritable chef de -la Confédération helvétîqufl, ** 
«îipointô à douze mille franca. Les citoyens confMJrf* 
tfoiTvent que c'est suffisant Sur ce pied, et en adtn* 
tant que les grands fonctionnaires de l'État doivent*» 
rétribués en raison de la population, la France, dont!» 
jKipulation est quinze fois et demie celle de la Suis!*' 
aurait à payer, chaque année, à son président fédérai 
186.000 fr. Est-ce que M. Tolain Im-même, et M. BlWfi 



:. Goutaut, auraient osé appriypr nu Corps législatif 
aemblable proposition ï 

'Ops donc logiques : la France actuelle est une sou- 
jneté iudi visible, Empire glorieux et fort, dont le bud- 
|e se gouverne pas par les tni^cnes lois que celui d'une 
gratte ouvrière, mutiiellisto et féJérative. Autant !a 
.piyiie actuelle, de vingt-cinq millions eu nuracraire, 
la jouis=aacc des domaines de la Couronne, paraîtrait 
rbiiaote dans un régime lie garantie ioterprovinciale, 
fif-ffovernment launicipiil. d'association mutuelle, en 
lot de fédération, autant, il faut le reconnaître, elle est 
apport avec le gouvernement ijtabli, Cela est si vrai 
a 1852, la concentration du Pouvoir s'étant accrue de 
! ia différence qui existe entre la constitution de 1830 
lile du coupii'État, la liste civile, <t'^ 12 million» sous 
is-Philippe.aétéportéeàâô.Or.demandezàM. Thiers. 
. Serryer, si, au cas où la dynastie selon leur cœur 
enterait snr le trône, ils proposeraient de lui sertir 

liste civile moindre de 12 millions? Ils vous répon- 
It l'un et l'autre que pareille idée serait indÉcente, et 
mieux vaudrait découper l'État en 36 morceaux. Vous 
lez de la monarcbie, de l'autocratie ; mettez-y le pris. 
l'a vu en 1840, quand l'Assemblée constiluante alloua 
?réaideQt de la République, commandant les armées de 

I et de mer, ."iO.OÛO fr, par mois. La Président n'avait 

le quoi payer le tUà & ses officiers. '^^H 

' Aprtts la liste civile et les dotations, viennent les j*^! 
', subventions, enc<fiiraffementt, ricampetaes, fonda 
•ti, $ero!trs,ett:, toutes les dépenses d'adrainisiralioii 



uracieiise, formant un tolnl d'au moino 150 TnllUona. J«M 
K^eiix pas dire que ces 150 millions doivent êlPiTtyéi d'im 
ltrAitdupliitn<!,4aiis disiinctioii ni dlsciToement. Il est ptr- 
l^obdes infuriLDcs exlraordinaires, dns besoins d'urgence, 
\ ^e p^randa scrvine-* rendus, auxquels il n[>pirtii'nt à l'Étal 
1 4e f dre face, el que le bndg'et ne saurait ni jirévofp, ni 
f fn^ntlonuer autrement. M'iis Je dis que la \>]\ls grande par» 
l||uileces dépenses est incompalibie avec un réf,'inif)dB mo- 
■ Ipallté, de perpéluilô du service, où la condition génétsis 
tgst 111) labeur de loutn la vie. et dont le but avoué, en garnn- 
K^ssauLii tous le travail, l'éi-hange et le bon mHroiié.enr^m- 
Pplaçantla bienf^iisance et la charité parla Justice, est da 
niveler les conditions et d'éteindre simultanémentle pau- 
périsme et la parasitisme. De ce chef encore lerepréseniant 
démocrate n'aurait rien à voter ; il ne pourrait qua protester 
r (antre le crédit ouvert a» binlg-et. L'assermenté, au eon- 
[ l)iBire, qui à peine entré au Corps législatif prévoit le Jour 
t pù il en sortira ; qui song-e dès lors à s'assurer une relMJte, 
: sinécure; qui, s'il n'attend rien du Gouvernement au* 
Iquel ilfaît opposition, est prâtù recevoir de$ deux mains de 
f celui qui viendra après ; l'assermenté, dis-je, e-^t gouverné 
par de tout autres considérations. Il sait que la charité a 
jpour corollHire !a fiiveur : — Feiitont, se dit-il, aux a»- 
Wjtff» fomme nom soiiliuitons qu'il noua soit fait, el il voit, 
^Jte chapitre des pensions, secours, fuuds secreU. 't^'i 
inadmissible dans une Démocratie travailleuse, e^t ia<W* 
pensable à une Monarchie : c'est, après la liste civile et 
les dotations, celui que l'on conteste le moins. 
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a l'armée. M. Thiers, qui a beaucoup éttt^^ 
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I matière, ju^e qu'une armée de six cent mille 
mmes sur le papier n'en représente qii'uue de quatre 
cent mille sous lus ariuei, et que. pour uue grande mo- 
Itorchie comme la France*, ce n'est pas assez. M. Bai-ryer, 
Hiiiis belliqueux que M. Thiers, arrive par grand eS^urt ik 
^Mftader nue réductioD de cinquante mille hummes, 
^RBO millions. Mais voici M- Jules Favre, le soi-disanl 
^Klblicaio, qui demande d'un coup trois déclarations de 
Hèrret une pour le Danemark, une pour la Polog-ne, une 
pour l'Italie. Si la politique de M. Favre était suivie, les 
quatre cent mille hommes de M. Ttiiers seraient au-des- 
sous de leur tâche ; il en faudrait cinq cent mille) 
islOÛ milliona h ajouter au budget. Par bonheur, le Ooa- 
verueiuent impérial est en ce moment poui' la paix eurc 
^eaiie : nous l'échappons belle. 

Situfladiversiiê des évaluations, fout celaeat d'une logi- 
:jue irréfutable. Avec le système d'autorité et de conceutra- 
:<iu à l'intérieur, nous avons, au dehori^, la politique d'in- 
rvention. d'iuQuence, de prépotence et de gloire : l'un 
'..it le peU'lattt et le corollaire du l'autre. 3:ins une garnison 
|)4rn:iBUeute dedeus cent cinquante mille hommes, l'Unité 
fraa>;iiiee se briserait eu morceaux; saas une armée tou- 
jours prdta k marcht;r de cent cinquante mille hommes, 
donnant crédit à nos conseils, personne ne s'occuperait de 
l,et il se pourrait que la plus grande et la plus glorieuse 
I DUlîons ue pesât pas plus dans les con:?eils de la Pro- 
B ce quâ le Monténégro ou le.4 iles Ioniennes. 
liant ft moi, qui me soucie aussi peu de donner des 
KtiU que d'imposer des lois, qui n'aspire à iuÔuencer 
w, et dout la seule ambitiuD sernit de douaer aux 
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4Qtpea l'eKtiuiple du travail, de rùiionomie, du bieo-ètft, 
jie la liberté et des mœtirs, je dâcbre n'avwji- que faire di 
cet élat militaire et de la dîpiomstie qui rac<»iEp»gne. 
Xea quatre à cinq cents millions que chaque année il nous 
BB coûte sont à mes yens en pure pêne : A quoi bonèil 
ioP3 irais-je charger an représentant d'eu éplarfwrl* 
détail , puis d'homolog-uer la somme ?. . . 
' Uu citoyen de Hollande me dirait un jour ; Deriosi 
quelle est la garnison de Rotterdam, la seconde ville ia 
Pays-Bas, port de mer, de plus de cent mille habilïMs, 
population mêlée, bruyante, saua cesse ajjîtée parle trt- 
vail et l'orgie? — Un régiment, répondis-je, croyant 8t« 
modéré. — Personne , répliqua le Hollandais. Il y « an 
poste de municipau:;, qui suffit largement au main^ik 
l'ordre. L"armée des Pays Bis ne sert qu'à Java etè; 
pour tenir en respect les sauvages. 

Qu'on me permette d'ouvrir ici une parenthèa 
Le itoyaiime des Pays-lias a. conservé les mteaivMI^ 
raies des Phovincës-Unies : c'est ce qui fait la supéfiorlll 
de sa civilisation. La Belgique, au contraire, uoui 
emprunté notre administration, notre état laîlitaiie, OB' 
tre monarcliie constitutionnelle, notre parlemeDianoM; 
sa. bourgeoisie s'est i'aite à l'image de la udlre. ConuBt 
chez nous le parti prétendu libéral est devenu la parti dl 
la réaction, et ce sont les cléricaux qui réclament 1« sif* 
frage universel. Depuis sa séparation d'avec la iioltuik 
la Belgique, qui devait prendre l'essor, et^t tombée ■ 
décadence. Est-ce le fait de la séparation^ Non, c'Mll 
fait du système. La dette de la Belgiqr.ee^t d'ekvin 
1^,700 millions. JJ'où lui vieot cette dett«iï]A! «tt^Api 
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aire, lie soa armée; Otez lemilitaristiK;, la centralÎKH- 
; la Belgique, en payant pour ses Trais d'Éiat moilié 
bis. De devrait rien; elle aurait fait des éconuiiiies. 
ù Jà austjt, les mêmes causes produisant les iiièmtitj 
, les mêmes eiîeta suggèrent les mêmes idées, qui 
}roDt par amener les mêmes résultais. 11 existe en BuU 
[Ue une démocratie ouvrière digne de fraterniser avec 
pèœocralie française, et qui déjà peut-être la dépasse. 
itout-elles s'entendre ! 

f Marine. — Notre patriotisme s'afflige de voirla ma- 
B française si fort au-dessous de celle de la Grande- 
eta^B, et la domination des meta passer déSnitive- 
it à oos rivaux. M. Berryer s'est fait en dernier lieu 
Iterprète de ce sentiment. Mais à qui la faute? Pour 
oir une marine nombreusa et puissante , il faudrait la 
tenir; or, le Traité de commerce lui a porté la plus 
«atteinte (voir plus bas, chap. IS), et les honorables 
i'Oppositiun dfimor.ralîque sont partisans de ce traité. Il 
■arait bien un moyen pour nous de tenir tête aux Anglais, 
lyen économique, pacifique et démocratique ; ce serait 
mous ménager des alliés puissants, tels que la I-Cussie 
iI'Allemagne, dont les flottes jointes à la nôtre rétabli- 
ilCDl l'équilibre. Mais l'Opposition ne cesse de demander 
8 nous déclarions la guerre à la Russie et à l'Allemagne, 
icompte k demi avec l'Angleterre. Ne pouvant donc ni 
tiq)HrBes cadres au moyen de la marine de commerce 
le pèche, ni a'assurer de puissants auxiliaires , ni ac- 
Bt te prépondérance britannique, le Gouvernement im- 
tl «8t bien obligâ dé demander au budget les moyens 
37 ^^ 
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d'enlpetenirsa flotte : et c'est ce qwe M. Diipuis de LÔme, 
commissaire du Goliveraernent, a esjiliqiià ;ivec une puia- 
sance d'or^iim^nlntion et uii )use de cliitfres écrassnU. 
J'ai été affligé de voir taut de. tréfora sacrlliés-à une jioli- 
tiqiio Hussl mal entttnilue. tant de cuostriiciiuas inftifiiifi-- 
ques, qui ne serviront jnmais qu'il Iniu.'ipQrter des caoaiu 
etdesBuIdal:-';etJeirai pu m'empèclier de ma dire qu'avec 
le quart de cet argent, 25 ou 30 millions chaque naaée, 
employés, dod en primes aux armateurs, maia en fuurai- 
turesde fer, de bois, de cuivre et de houille, nous nous 
donneriuas en peu de temps une marine ausâî forte en 
personnel et eu matériel et au^isibieu achalandée quecsl- 
les des l^tats-Uuîs et de l'Angleterre. 

Et pourquoi nuire Opposition en veut-elle à la Russie et 
& l'Allemagne? Parce que d'un côté la Bussie, au lieu de 
rétablir dans sa suuveraiueté la noblesse poloaaidet «'«^ 
aviïée, après avoir émancipé et doté ses paysans de don- 
ner aussi la terre & ceux de Pologne; et que, d'autre part, 
si, par l'adjoDction du Hulâteia, l'Alltimague confédérée 
deveualt une puissance maritime, cela ferait ombraife à 
l'Angleterre et à noua-mêmee- ïlais à quoi bon maiDtfcair i 
si grands fiais l'uniié politique, si par elle uous n'obieiiDas 
lâ prépotence sur terre et sur mer ? Dus travailleurd , de) 
muiuelliâies devenus hommes d'Kiat sB réjouiraieut de 
ce progrèd des classes a^rricoied eu Pologne et en BusM, 
ainsi que du déveldppeiueot de la Coufédératiou geruu- 
nique et de la liquidniiou du royaume danois, dont le 
chef, on a â»i par l'avouer, avant de se fuire baUru |«i 
ks Allemunds, avait eu la sottise de sa metirv tia-à<-vU 
l'eu, daas ew XoiL Usiih S»ai-ii le répêhtr eut «s«h 1 




— S(S — 

e^sieiirs de l'Opposition vuient les choses antrenipnt. Ce 
it ries ceulra'isnieiirs, i\es iinitnires, biMirj^iiiiirî consli- 
itîonnels, ralliL's îi toiitoa les ariatofiraties (l8 l'Europe, et 
ni, prenant Napoléun I*' pour moitèle, Niipoléoii IM pour 
ietnimpiii. posent, les uns en prétendante h In prési- 
lan de la Itépubliquo une et indivisible, lu» autres en 

■On nous a dit, c'est M. Thiera si j'ai bonne mémotre, 
s raciîviiii de la France était immense, et qu'à cette 
6v[{& prodigieuse il [allait une alimentation propor- 
Wnée. ce qui vent dire un Gouvernement fort, enti'epre* 
Bt. et un grros budf^-^t. 

Remarquez bien, Itictenr, qu'il s'agit ici, non de la 
ftnce travailleuse, cultivatrice et industrielle , h laquelle 
le reFusprai jamais ni entreprisp. ni débouché, mais Je !a 
ance centralisée, gouvernée, imposée: de lit France qui 
llfit b)il aille et tantôt pariemenie ; qui ag^lote sur sa pro- 
k rîclies-e, on qui, croyant la duuWcr, la f^)is[)îllti en 
Intions superflues : France improduciire dont les ins- 
teta, les besoins, les sentiments, les nppétt'3 , les opi- 
ra». ne sont pas les mômes que cens de l'autre, et chez 
(belle tantôt fonctionne pour la terreur de l'Europe et 
puisemeiit du pays, tantût sommeille sans utilité pour 
fersonne une force d'actîun immense Bh bien, c'est jus- 
ment cette France agijiomérée que je voudrais transfor- 
mer en même temps, qu'on criiemit un système {le garan- 
ties piditiques et économiques qui rendrait à chacun de 
h. chacune de nos villi's et de nos provinces et à la 
Mion tout Hiitière, quatre fois plus de force que la centra- 
Blîoa ne nous en prend pour le dépea^er eu pure perte. . . 



Hélas ! je ne !e sens que trop : le jour est loin encore ûù A 
pureils vœux seront compria, niiîme de^ intéressés. Suppi-' 
sez un des nQtres faisant entendre an Corps légistatifdï 
semblables paroles : tous ses collègues de la gauche crie- 
raient haro sur le monstre; il serait déclaré par la DJmo- 
cratia de Yaclîon traître à la patrie, ennemi des nalioM- 
lités. agent de la coalition; et, si après un tel scan.lale.i! 
ne se bâtait de se démettre, on saurait l'y conlraindffl, 

5" Algérie. — Après treote-cinq ans de possessfofi, 
nous devrions avoir en Alg-érie cinq cent mille fetnillM 
d'Enrope, soit une population de deux millions au moins 
d'habitants, français et autres, la plupart cultivateurs, 
tous propriétaires", formant de Boue à Oran une confédé- 
ration maritime, presque aussi grande que la SuissÈ, 
s'admînistrant et se g-ouvernant elle-même, ayant ses as- 
semblées de province et son assemblée générale, son con- 
seil exécutif et ses raunicipes ; et sans autre rapport awc 
la mère-patrie que les échanges, et provisoirement renwt 
d'une armée de moins en moins considérable, et dool 
l'Algérie ferait les frais, en disposant elle-même ConuM 
Charles X disposait des Suisses. 

Pour exécuter ce plan, il y avait un moyen facile. U 
terre, une terre excellente, abonde en Algérie, Cette terrf, 
il fallait, non pas la vendre, mais la donner pour rîenà 
tous ceux de nos nationaux qui auraient olTert d'aller sV- 
lablir en Afrique avec leurs femmes et leurs enfanis, rf 
d'en cultiver le sol de leurs propres mains. A ceux qoi' 
'auraient pu payer leur voyage et se procurer le premSe''' 
»pital d'établissement, il fallait assurer le pn'^sage grS' ' 
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Goûtant, auraient osé appuyer au Corps législatif 
Bcmblable proposition i! , 

is donc logiques : la France actuelle est une sou- 
lineté inclÎFisible, Empire glorieux ut fort, donl la bud- 
e.seg'jiivernepas par les mêmes luis que celui d'une 
WCCStie ouvrière, mutvielliste et fôdérative. Autant la 
I ciirile actuelle, de vingt-cinq niillious en numi:raire. 
lift jouissance des domaine.-^ de la Couronne, paraîtrait 
rbitante dans un régime de garantie ioterprovinciale, 
ylf-ffovernment municipal, d'association mutuelle, en 
dot de fédération, autant, il faut le. reconnaître, elle est 
ïapport avec ie gouvernement établi. Cela est si vrai 
ea 1852, la concentration du l'ouvoir s'étant accrue de 
» la différence qui existe entre la constitution de 1830 
lelle du coup d'État, la liste civile, di' 12 million!; sous 
lis-Pbilippe, aêté portée à 25. Or, demandezà M. Thiers, 
I. Berryer, si, au cas où la d,vnastie selon leur cœur 
lonterait sur le trône, ils proposeraient de lui servir 
8 liste civile moindre de 12 millions? Ils vous répon- 
nt l'un et l'autre que pareille idée serait indèc-enle, et 
i mieux vaudrait découper l'Éiat en 36 morceaux. Vous 
liez de la monarchie, de i'antocratie : mettez-y le prix, 
l'a vu en 1849, quand l'Assemblée constituante alloua 
Président de la République, commandant les armées de 
e et de mer, ."jO,000 fr. par mois. La Président n'avait 
ide quoi payer le thé & ses officiers. 



1 



Après la liste civils et les dotations, viennent 
1 sulfventioas, eactptragemenif, récompenses, fondt 
fU, secours, etc. ^ twites 16=! dépenses d'administration 
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Boiirrir ; 2" dn siirtirnît de tmvnil imposé, pour cet objet- 
vin p-t-qimtre million! de ciiîtivHleurs. 
i' Pour maintenir ]r sIiHh qvo des quinze années An !» 
Bpstniimiion. au point de vue de l'aisance populBÎre.fl 
eflt fallu, en môme lempa que la population iiidnatrifllle, 
mnnnfaet'^rièrB, miytaire, fonctionnaire, artistii|ue. elc , 
_p'élevait dt^ Iiiiit millions à doiiz'*, que la population dei 
ijftS"nes s'étendît de vinfït qtiafrftmillions i ttvnte-six, 
3 territoire avec pîîe. dp cinquante-dent millionnd'hee- 
's il soixante-dis-hiiit. QuVst-re que les Ppovinces- 
Itliéncne-!, et la lîelfjique, et la H'illande, ppfforpeant de 
bDpu'ûtîon. incapa'iles de se nnnrrirelles-mfimfs; qu'Ml- 
fi que la lig^ne du lîliîn tmit entière, réunie ft laFrnnce 
jtonr un coup de b)is"ue(le maprique, mirait fait pour parer 
|ftu pHUp^rismp qui s'avançait sur nous? 
I La ronqiiête de l'Alg-iïrie avait réaoUi le problème Bllfi 
tous donnai! la terre et s'offrait h nous nourrir, ne noua 
"■demiindnnt que le surplus de nas bras ; en entreti'nnnt le 
bon marrhé des anhriislanres, peminnt que de noirs c'rté 
no'is eussions ponrsiii^'i le développement de nos richesses 
mobil ("res, elle efit dooblé notre fortune. 
I Le système ne l'a pas voulu. La terre a été refiisêèsfflt 
ï'îco'ons ; une pensée fâcheusement conçue, »:ong«a k BU 
■fermer dpn apanasïes à des compagnies conresaionnairM', 
Ha bonr^eoisie avait pris g^oi^t aux concePMona de limle 
■NWjiére, et le Gonverneuient ne trouvait lien de pins beau 
K^ue de >e recréer, par res disirilmtinns de la fortune [ïU- 
HMiipie, iMio f^odii:ité. Mais il eflt fallu donner, aver- lesil, 
Btfes serfs pour le rnltiver; et ceci dépassait le* pouvoirs do 
■Aouvernement. Alors, on s désespéré de la colontsatiflo 
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rienne ; on n's p'us sonj^é qti'fi en faire un ctiamp 
ercice pour nos soldais" Alors la eentralisaiîon, incom- 
ble avec toute'liberlé. s'est renforcée en Algérie de la 
potence du pouvoir railîtaire, incompalible avec le Ira- 
; et la eonquSie de 1830, chère an penp'e, légitime 
oir de la Nalion, est devenue un fardeau insupportable 
t nos hommes d'Éiut. Nous avons fait le virle en Afri- 
; nous avons cha-sé les IJéiiouins, les Turcs, les Ka- 
1 etc ; il n'y a pas cent cinqiiHule mille Français, de 
t Kge et de tout s?se. dans ce même pays (jui fut pour 
^iimBÎQs une terre d'abondance: lii, comme au Canada, 
i la Louisiane et ù Sairit-Doming'ue, comme dans 
tde orientale, nous nous sommes montrés incapables de 
i-éder la terre 

Ju'unt imaginé cependant nos députés de l'Opposition 
rfeire revivre, entre nos mains malhenieuse;', cette 
ï africaine? Une seule chose, de doubler sa dépnta- 
!,.. Nous ne l'eu-siims jamai:) cpti, si nons n'en avions 
témoins, que tant de sottise piit tomber sur un pays 
haut d'une tribune. 

I Chiennfxd'Oppoiilion. — Ainsi, forcée par son prin- 
qui lui eat commun avec le Gouvernement, de voter 
udget dans son ensemble, l'Opposilion se réduit & 
I au Pouvoir une guerre de chicane? Elle biame telle 
•dilion qui lui déplaît, approuve teili; autre dont les 
iftf n'ontpo'irlant rien de plus so ide; ciiiiqne ifS écri- 
B, la compiubilité; ajoute, relrauchu, cuujie, ro^ne, 
[e; propose des amendements eu clians.- es-trappes, 
des questions de noa-conilance. Les dix-huit anuées 



(Ih Louis-Philippe 3e sont perdues fi ce jea, qu'on recoHi' 
mence aujourd'litii. M.Vititry, répondant à M. Thienan 
noTH fin GoiiverDemeDt, a pu dire, sans être démenti, qa'ert 
défÎDilive, sur un budget de 2 milliards et 300 milHtma, 
', Thiers ne trouverait pas 10 millions à supprimer. Esl- 
j lii peine de se dire de l'Opposition, et cela tnériwil'îi 
de tenir six mois en haleine le Corps lég-ielatif ? ' 

Le GoOvornement désirait contracter uu emprunt ik • 
300 millions de francs. A peine demandé, aussitôt: acoardd. 
Qui donc eiit voulu empêcher le Gouvernement de Aire ■ 
j^ceàses eng^greraents, arrêter les travaux, ôter lepaioi 
peut mille ouvriers, paraljser l'action du Pouvoir? U«i», 
en accordant le crédit, H. Thiers y mettait une condS- 
tion qui devait reudre l'opération tellement iaborieusetiue 
le ministère en eût perdu le fruit, et qu'en y souscririint 
il se fût reconnu, par le fait, indlgrie de la conSànce «lo 
Pays. C'est ce que n'a pas eu de peine à démêler le coni- 
inissaire iln Gouvernement. Tel est l'iirt du parlemenfag^. 
la^rande tactique de l'Opposition. Et nous enverrions ilc 
représentants jouer, au nom de la Plèbe travailleuse, c: 
eu indigne.' 

Je retrouve dans un journal une série d'amendements 
présentés l'an dernier par MM. les députés de ropposition 
Eémocratique. 

H Supprimer 100,000 fr,, Iraitemenl du Directeur de la presse. » 

Manière de plaider la cause de la liberté de la presse, 
lujours en instance depuis 1789, Mais 11 s'agit précisé- 
lent de savoir si la presse peut être libre dans le système 
ie centralisation admis par les députas prétendus déiDO- 



Uei, par coQâéqueot, cette liberté est compatible avf^ 
lème de leur ctioix et avec lear sennent. Car si el^[ 
t^t pas, il D'y aurait rien à supprimer : c'est ce qiu 
|](aiaiaercinâ tout à l'heure. 

■e de t)0O,000 fr. les dépenses SGcrëtesde sûrâtë publique jtf 

lière de demander le retrait de la loi de sûreté 
Or, remarquez qu'il n'est point question ici pour 
.lés de supprimer la budget de la police, ni celui 
linistration gracieuse, ni aucune des dépenses de 
dont le total monte au moins à lôO milllous. Il 

'it que de 600,000 fr. , à réduire sur ce respectable 
nsi, à 600,000 fr. près, !e Gouvernement et l'Op- 
âont d'accord de l'utilité de toutes ces dépenses, 
la peiuL-, ô Démocrates, de vous tant démener 

Ulever l'élection des quatorze qui ont signé caib] 

tment? 



lanclier 92 millions 22,743 fr., monlant du produit de !•{ 
de l'amorltssGmenl. n 
» 

; certain, on l'a dit mille fois, que depuis sa fonda- 
^rtîssement n'a rien amorti du tout; au contraire, 
|s qui lui sont alloués pour cet objet, ont servi 
les dépenses ordinaires. Rien de piu:^ logique qtt) 
primer une institution inutile; mais alors voici ce' 
irriver. Si l'on ce^se de payer pour l'amortissement' 
IbDe de 92 millions 22,745 fr., on continuera de la 
"^Our les iJé|iensea ordinaires auxquelles celte dota- 
ité affectée, simple mudiBcation d'écritures, qi 
le en rien la bourseduconiribuable. M. Bqrrysï|, 
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en Jnrîscnn«iiUe. a dif sur eu Mijf^t d'escenentcscTi'M 
mais iiimile-i, le Gjuvercie nient éinnt nu furi'l de son s 

H Rnlranchar 120,000 fr., monlanl tlu trailemcnl de cleui i 
préaidenls. » {Minisiè'e dÉi-ut.) 

C'fstimflMiper'fluît^, jele veux liien.tiiie ces 120,00' 

N'y a'irait-il rien de jilus à grai'iUer sur les lôû mill 
dont il a été parlé plus haut? 

N Ouverture (tu minUtèrQ des iravauT publies, dans le Vi 
or^maire, d'un crÉlit de 13 [aiUians pour faire face bui dtpi 
résultant de la ga."antie d'int£rôU accordée aux Compagnii 
chemins de fer. n 

Je n'nî pns vn clairempnt ce dont il s'ngiMiit. ' 
discussion ne m'en a pas appris davaniB^e. MnitH 
semhie EiTigulier que cp. soisnt l^-s députés de l'O^ipui 
démocraliq-ie qui aient cru devoir prendre l'iDiU 
d'une scmblahle allocation. Lu g-arantie d'inti^râlBCU 
par le Gouvernemeiit awi Compag^n'es de chi-minsili 
a été généra'ement nn fait de maiivni<e ailmiuû^tral 
pourquoi aa lui en avoir pas laissé toute la respnnjftbi 

Ouverture do crédils, ) - de SO,QO0 fr. pour ttitrln û'tm | 
de loi sur l'insIruclioLi primairs graluita et oblig.Iolr'; 
800,000 Ir. pour subicnlion à la caisse de reiraile dnifl 
9" de 6 millions pour éloblia céments d'Ëeolei de 011^ 



Manière de poser la principe de rinf^Iruciioi 
ohHgritoirc, ei de faire sa cour nu peuple. Ma)»fl 
peile gratuit que ce qui ne coftle rien à pMHBllii 
puique no< excellents députés réi'lament. pnnr l'îifc' 
tion primaire seulement, des mitilons et des eeUtt'C 
mille francs, il est clair d'abord qne les contrlbiii 



x)nt: et puistiu'il est prouvé que l'impôt est acquitté 
^chaque f»mille en raison inverse de son revenu, il 
uuitt p!ir une dernière et fiitule conséqueiinf, que ce 
A toujours le peuple qui piij'era. Mfiiiileiiatit il â'a;^'ii de 
lavoir ti le peujilH peut payer plue qu'il ne paye; si, 
après tant de socrifice^î, il oblit-udra eiifiu celte instruc- 
liun (But désirée; s'il est possible qu'on lu lui donne; si, 
•-i! fin de compte, aie lui serait bonne à quelque chose. 
'^"us reviendrons sur ce sujet dune uu des cliapitrea sui- 
uia. 

blnsi ce ma^niâque système de contributions, dont 
I voyons depuis trois quarts de siècle toutes les Opi>o- 
ps discuter, contradictoirement avec le Pouvoir, les 
inibrables articles, u'fst autre chose que le corollaire 
çystème politique, dont je répète que le Gouvernement 
sel est l'une des innombrables Incarnations. Qui vote 
ttid^et se prononce nécessairement pour le sy^tème; 
l'BfiBrme celui-ci suppose du même coup ci-lui Id. Le 
tu, toujours plus ou niuius acrimonieux, auquel se U' 
nt chaque anuée l'Oppo-itioa tt le ministère, n'esi que 
r l'acquit de la conscience bourgeoise, qui veut que 
Wdgec fioît vérifié, discuté et voté ; début inniile, qui 
IKis ne touche aux principes et ne roule que sur des 
tailBd'applicHttoa, C'est ce que prouveuttons nos chun- 
leoU de minis:èi'e, de constitution et de dymistiH. à 
BcuD desquels; ou a vu ie Gouvernement changer plus 
I moins de tou. de kngug'e et de politique, muis snns 
} le hudg'fl ait cessé de s'accruîire. D'accord sur les 
■ux, le (iuuveruemeut et leti partis, le uiiaislèra et 
tilioo Qd diffàreut que sur le titre à donner aux 



^ff& 



■ altoeaticms et la manière de les molher. Or, cl- sent jiu- 
"tement lea totaux budgélaîres que la Démocratie oovrièn 
"ne peut accorder, attendu qu'elle rejette le sysiî'rae uni- 
taire î donc, à quoi bon se donner des représentaiilsî 

7" Liquidation finale. — L'Europe monarchique, aris- 
tocratique, bourgeoise, épiscopale et pocitiGcaie, Wns«- 
vatrice en iiu mot, est chargée d'une dette dont le uAd 
dépasse SOIXANTE milliards. 

Cette dette, pour la très-grande partie, date génêrJ»- 
mentdela Révolution française, en 1789, Depuis cttts 
époque, elle n'a ce^sé de s'accroître : elle augtneiile tto^ 
jours. Ainsi la dette française, que la liquidation Raiod 
avait réduite, en 1 798, à 40 millious d'intérôis, soit, CI 
capital, à 5 pour 1 00, 800 milJiona de fr. ; s'élevait d^i 
enl8U, à63,507,637 fr. de rente 5 pour 100;ellceitf 
portée au biidg-et de 1857, pour 511,525,062 ff.; detli 
viagère comprise. Je n'ai pas tous les yeux les chift* 
du budget de 1866 : mais la^^umme n'est certes pasmeia 
dre. C'est un fait acquis que notre dette dépasse aojau^ 
d'hui dix milliards. 

Quelle est l'origine indestructible, indélébile, de tbuSi 
ces dettes? Noua l'avons expliqué plus haut, au Cobi&kD 
cernent de ce chapitre : le 'régime de cetitraliMtloi 
qui oblige l'État à un aecroissement pêiT^étue! da iM- 
penses, au dedans et au dehors. De 1798 h 1814, pcit 
dant toule la durée du Consulat et du premier limpirt 
l'ace roi.-semeut da la delte fut relsiivement faible, ! 
plua grande parlîe den dépenses extraordinaires êtU 
couvertes par les contributions que l'Empereur iï&poisi 
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étrangers vaincus. Mais en 1815, ceux-ci prirent 
revanche; la France envahie fut à son tour condam- 

ï un milliard de contributions ; et il n'est que juste de 
orter sur le premier Empire une partie de la dette ac- 
lle. C'est la fantaisie d'uniié qui a creusé, depuis cinq 
1 Iiftlie, cet effrayant déficit qui, d'aprèatous lea 
:^ls, porte la dette péninsulaire à cinq milliards; c'est 
fureur d'union qui, en moins de temps encore, aura 
S dans !a grande république américaine une dette que 
jBlns financiers portent à 16 milliards, pour les État-^ 
tford seulement. Âjontez-y la dette du Sud, et tous ne 
12 certainement pas éloigné de 20 milliards. 

6 système dynastico -bourgeois, qui, dans les grands 
(Ts de civilisation, a créé cette dette formidable; qui 

: à se décorer lui-même du titre de parti de la con - 
ration et de l'économie, a-t-il du moins la volonté, ou 
^ment l'espoir, de rembourser un jour cette detteî Et 

pient compte-t-il y parvenir? 

^ réponse h cette question doit être méditée. 

n premier lieu, il est de principe dans le monde coii- 
rateur, dynastico-bourgeois, qui a pour devise Ordre 
^t/erlé, qu'un grand État ne peut exister sans une 
|p publique, plus ou moins considérable. Cela semble 
^eolen dehors desnolions d'économie vulgaire et du 

I commun, qu'on est tenté de prendre la proposition 
j)ftié, ainsi que font bon nombre d'économistes. En y 
arJant de plus près, on s'aperçoit bien vite que la 

e est beaucoup pliLS raisonnable qu'il ne semble. L*i 

t pllbUque, con.solidée, flottante, viagère, dans un 

im&me l8_ France, l'Angielerre, l'Italie unifiée, l'An- 



I triche, etc., n'est pas autre chose que l'attaclie du n 
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■ au budg:el, le lieri par lequel le monde conservateur. tt. 
I rallie à la fortune du Gouvernement, Que de foie n'avB- 
P TOUS pas entendu dire qu'un Éiat lesté d'uue dette.dedix 
milliards, divisée entre un million de criancier^, n'avùt 
rien à craindre? C'était la politique de César. Plus D.se 
cliarg;eait de dettesyplus il aug^mentait le nombre i 
l^artisaiLs. 

Je sais bien, et l'on ne manquera pas de me dMl 
les créancière de l'État ne font autre chose que 
l'intérêt légitime de leurs capitaux, qu'ils ne pennal 
être assimilés à des sinécuristes, apanagistes, coïKW* 
sionnaires à titre gratuit. A cela je réponds, que lèsent 
jirunts d'État sont généralement contractés à des ttu 
'tisuraire», G, 7, 8 et même 10 pour 100; que mdns U 
taux légal de 5 pour 100 les capitaux bourgeois, placrt 
"Sur l'État, produisent le double de ce que la tef " 'Bid 
'iaux propriétaires; et que là est une des causes qui. en 
'élevant d'une manière anormale le loyer de i'ar^Bl. 
l'élève du même coup celui des maisons, fait hausser le prli 
B toutes les denrées, et entretient un système de cherîi 
lu préjudice des masses, mais au grand avantage dtf 
■êteurs de numéraire. 

On voit donc, d'après celte première observation, qa* 
fii la politique conservatrice fait des dettes, elle btfl 
.s précisément 
stème unitaire. 

Mais, dlrez-vous, les dettes, ue .peuvent (iSis'TÎ 
lenter indéfiniment. Si un inlérêl de hOO millions now 
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iWe aujourd'hui une charge trop lourde , nous ne 
lirions pas en porter uue d'un milliard... 
yest ici qu'il importe de se bien ren Ire compte di» 
lème fîntiucier, sous un Gouvernement de centraliria- 
i(«t d'unité. 

Oerfes, les créanciers de l'État savent aussi bien que 
wnnêque la dette ptrblique ne peut pas g-rossir tou- 
rs, et qu'en suivant ce mouvement, on doit aboutir 
. banqueroute, lia s'y atteudeut; mais qu'ont-il^ à 
•e? N'ont-ils pas, dans te principe, en souscrivant 
n divers emprunts dont s'est formée successivement la 
placé leurs capitaux à un intérêt double, triple, 
lelquefiiis quadi-uple de celui que rend liabiluelle- 
[ 1b terre? n'ont-ils pas perçu cet iniérèt peudant 
piaate, soixante-quinze, cent et cent cinquante ans? 
i(6onl-ils pas rentrés dix fois, vingt fois dans leurs 
1? n'out-ils pas ajouté à tout cela les bénéfices 
J'agiutflge? ne savent-ils pas que, même dans le cas 
& banqueroule, ils ne perdront |jas tout; que la ré- 
ion ne sera que partielle, et que, la liquidatiou opé- 
i,;iis. so retrouveront dans une situation relativement 

lulant donc l'unitarisme et sa politique, par nature, 
srcttçnt.l^e dettes, autant ils ont peu :i ledouler de lu 
iQBfoule. 

L'histoire funniit de nombreux exemples de baiiqueroule» 
Iles. Sans remonter aux nltéralions des monnaies sous Phî- 
Ib Bel, noDs trouVens d&ns les temps modernes les Taits 

mtkMmniV. — Sully réduit lus iiUérâU accordât «wl 



J^rfiteiirâ «ou* li's 1*8"^* précédents, el uflrrU' li-s n-coraplef déj* 
^afés au rembourse me» l du cnpîtnl. 

" Bwyun de Lnui» XIY. — Sous radmitiislratimi di; IlNminb, 
.on suspend te payemenl du capital al dt-s inlénVd d'une tiiuk 
«do ccSaaucs, notamment <lt» fonds déposés & In caUw 4M m- 
prunla. 

» Régne lU Louis SV. — A la chute de la banque de Is^, m 
ruît une réduclion arbitraire des dettes de Vftial. — Peu de l<iiip 
^rôs, l'abbé Terray refuse de payer un graiîd nombre de ilcll», 
jBttiHi que les Fescriplions du Trésor. 

Il Réuolkfibn franeaise. — Les mandats el les assiguab de 1t RK 
ffplution subissent une large rédui^tioo. — En 179^. I« miaiilN 
J^aniel réduit la dette des deux liere. 

" GoiH-onicment piwisoire. — En 1848, le gouvernement Je U 
ilépublique, liéi-ilîer du déficit creusé par la monarchie «lit- 
ïfistO, offre aui déposants des caisses d'épargne et aui portwiï 
i)e bons du Trésor des titres de rente au lieu d'espAees. CtUS 
une transaction, lorsque de fort liouiu'les ^eus eon^HIliol i> 
Ijauqueroiid' pure cl simjiJc {I) " 



Et maintenant, ce qui s'eat déjà vu taut de fois, w 
Bommes-naus pas destinûs, un t'cu plus tôt, un peu plu* 
tard, à le revoirî Je detnatide donc, en prévision de ce* 
échéance fatidique, si ce ne serait pas compromettre V*^t- 
nir des classes laborieuses et trahir leurs intér5l3, qu« ^^ 
les pousser à des élections qui ne pourraient avoir d'autff 
résultat que de les rendre garantes, en le^ y raisanl p«f- 
llcîper, d'un ordre de choses économique contre lequf! 
elles protestent? 



K'Bo'i^U:'{^1>.^ 



leur ineompRtibilitâ nvec le KfiUaie iiiiitnire. ■•)^tl''^^ 
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ié de parler et d'écrire : liberté de s'uasociér et 

réanir : encore un sujet sur lequel i'OpposUiou con- 

ilfoQtifllle aime à s'ùbattre, au grand dommag'e du 

'oir qui ne sait que répondre, de la Constitution qui 

peut mais, du Paya qu'elle aliuse, mais pirar sa plus 

ide gloire et popularité à elle-même. Vraiment, il fauç 

fies hommes aient bien peu réfléchi sur les soixante.-'- 

! dernières années de notre histoire, pour noua res-i- 

cemme ils font cei libertés que f&it fuir !eur polî^ 

ou qu'ils foient bien conraincus qu'ils pérorent 

int un public de sots. 

uoi 1 depuis l'invention des caractères n^obiles par 
Guttenberg en 143S jusqu'à la Révolution française, 
■esse a été considérée comme une invention diabo- 
eu .butte il l'animadversion non-aenlemant de la 
■régatiQu de l'Index, la moins redoutable des pnis^ 
qgi la menacent, mais de tous lea Gouvernements, 
lus. les partis , de toutes les sectes, de tcjus Je^i privi- 
boufB:eoi3 et, Jiobiliaires ; — depuis la liôvolntion 
'i nos jours, pour ne parler ici que Ja nous, çUe a 
urauivie par tous les Gouveroementii qui, en se ré- 
il aux principes de 89, promettaient implicitement 
laiuer libre : et l'on en est à aa douter que cette -ré- 
iioa unanime, acliarnùe , pourrait bien être due à 
i8. ^m 



I^ûëi^iie iïicotûpatîbilîté fatale, plutôt qu'à la voIoEté des 

liomme^ d'Ëiat I 

La Convention a terrorisé la presse ; le Directoire a dû, 

■pour sa défense, sévir inceaaamment contre lesjournsui 
et les clubs? illes a fniclîdorisés comme il faisait lesre- 
prfsentanls du peuple et les directeors eux-mênwi; lu 
Consulat a fini la guerre d'un coup en bâillonnant laprasse 
tant périodique que non périodique; la Restauration a fo^ 

'contre elle un arsenal de lois ; la royauté de Juillet a ful- 
miné sa lég-islation de Septembre, à laquelle la RépuWiqiie 
de Février, quatre mois aprèa son installation, s'est tm 
dans la nécessité de revenir; !e Gouvernement du 2Dft- 
cembre, eufiu, ne s'est cru en sûreté qu'après aviûràUGlé I 
son Décret du 17 février 1852. 

Le droit d'association et do réunion a suivi lafartuasde | 
la pfesse. Après l'avoir inscrit au nombre des prindpesifc 
8à, toutes les polices l'ont restreint, réglementé, proscril. 
Tin ce qui concerne le droit de se réunir, de s'associer, de 
s'entendre, de même que celui de publier sa pensée parle 
discours ou par l'impression, notre législation se compose, 
depuis aoixante-quinKe ans, de la somme des tyrannie» que 
tous les partis libéraux et réactionnaires, républicains et 
monarchiques, sortis de la Révolution, ont successivement 
exercées les uns contre les autres; jamais, au grand ji- 
mais, la liberté n'a -été francbâment coiiâiilutiODnelleï' 
légale ; toujours etîe a été une déception. 

Et dans cette série, dans cette réciprocité de répR!- 
sion, de prévention, de restriction, on nesaitt-oir lol^joan 
que l'aveuglement, la mauvaise foi constante, immablcu- 
lée, de cet être anonyme qui a nom Gouvernement f On 



Ib les prïnces et les miuistres, on n'accuse jamais 

|s seuls : comme si les factioos, les assemblées, les 
loireSi les républiques démocratique,-; et bourgeoises, 
ttaient pas moutrés aussi intolérants que les empe- 
I et les rois! C'est après quatre siècles et plus d'incom- 
jlité déclarée entre l'autorité politique et religieuse 
Ipresse, après soixante-quinze ans de contradiction 
Utiocnaifû, que des représentants du peuple, des sa- 
rdes pLilosophes, des légistes dont ce devrait être la 
leo d'éclairer le public en remontant aux. causes du 
It en reclierchant l'antagonisme des idées, s'en vîen- 

ifibattre niaisemeut des lieux commuas insipides, 
fois mis en avant par des gazetîers à la plume vû- 

des démagogues calomniateurs, des avocats sans 
Ictions, de plats pédants, et cent fois dédaignés par 
patmes politiques de tous les partis et de toutes les 
BlOii en sommes-nous donc et quel profit retirons- 
Ide nos expériences? On parle de bas-empire : j'ai 
peur qu'il ne faille dire la basse démocratie, la bassd 
[[eoisie, la basse écrivasserie. Qui nous délivrera de ce 
t>obu? Quand bannirons-nous ce parlage d'autant,^ 
raia goût que de mauvaise foi, peste de la tribnu 
'delapresseetde la pensée îibreî 
ivérité sur les rapports entre le Pouvoir et la presse 
DuTtaat al aisée à saisir, ai évidente, si palpable !.■■ 
I vrai que le Pouvoir, qui a le sentiment profond de 
vérité, n'ose rjan dire, de crainte que le public, d 
(polaire, ne finisse par prendre contre lui 
ÏDs Boaloeues à celles que lui-iuénie ne cessq,fl 
ka «ont» EOQ ennemie^ Le Gouvernement i 

U- 



irder le large, ne donner que des expllca'tlotis inéen- 
ètea, accuser l'audace des partis. Foutenlrqu'Il n'enveul 
pi à ta liberté, ni à la philosophie, □! aux droits du Viys', 
qu'il ne poursuit que l'abus, le mensoDg-e, la calomnie, 
Vouirage à la religion et aux mœurg; s'assurer aUbeKiln 
llu silence quand 11 ne peut s'assurer deâ écrîvalDf, H, 
■ous des apparences de modération et d'imparlialilé, ré- 
genter de haut les idées en intimidant les esprîtfi. 

Quant à ceux dont le métier, érigé presque eo prè- 
TOgalive constitutionnelle, est de contredire tootcep 
dit, de dénigrer tout ce que fait le Gouvernemenl, il* 
□'ont garde de dévoiler non plus le fond des chosa ; où 
serait alors leur espérance et que deviendrait leur amt^- 
tion î Ce qu'ils veulent, c'est d'arriver à leur tour au Pou- 
voir, bien entendu sans changer de système ; entre t«[i^, 
et pendant qu'ils tiennent le Ministère acculé dan«li^-, 
sistance. affecler le rôle du libéralisme toujourM hiett.Tîni 
des ma'^ses. Ils invoquent les principes sacrés de 89|lM 
droits imprescriptibles de la pensée humaine, a'attscbaol 
& rendre toute répression odieuse, toute restriction fii^- 
cule; attribuant à l'impérîtie du Pouvoir, ii ses mnximB' 
erronées, ù sa détestable politique, la peur qu'il a Ju l'o|"- 
nion, et par suite la guerre qu'il fait à ia pre^s *"*' 
qu'aux associations et réunions de citoyens, Quittas, plU'" 
^tard, lorsqu'à leur tour ils seront aux affairas, ^ proie>ter 
e l'cxoelience de leurs intentions et fi rejeter sur ïiW 
\tà des factions les mesures de déteusa que Itigr aurti' 
imposées l'inlérèt supérieur de l'Éiat! bppuis 89 ooi[*w 
sistona il cette comédie, dig-ue de lafoijrçj Qil,i{ii|f,GW^' 
misaaire est fouJQiira botin, et Arlequin (florifié. 



oulez -vous donc la connaître, ami iecteiir, netti.! vériti! 
tonteusement méconnue sur les rapporis de la presse 
c le Pouvoir, vérité que tous sentent en leur for inté- 
r, mais qu'aucun n'articule? Eh ! bon Dieo, je viens, 

en discourant, à propos de la presse, du Pouvoir et de' 
paillon, de vous l'indiquer, et vous n'y avez pas pris 
; c'est qu'il y a incompalibililé radicale, essentielle, 
le système d'Éiat unitaire que nous nous sommes 
, que tous nos gouvernements ont reçu la mission d'ap- 
aer et de maintenir, que l'Opposition affirme, et l'eser- 

des droits que la lîévolution nous a garantis, droit à 
Iberté, droit au travail et à l'assistance, droit ii Tins- 
tion et aux emplois, droit de se réunir et de s'asso- 
t par-dessus tout droit de publier ses opinions par les 
s de la presse. 

^y a, dis-je, eu France, incompatibilité entre la sya- 
ê unitaire et la presse ; 

' Du côté du Pouvoir, parce qu'en dépit des principes 
'donnent la souveraineté à la nation le Pouvoir est en 
tôoverain, prétendant agir et se faire respecter comme 

qu'en sa qualité de souverain il est antipathique à 
inien, au contrôle, aux comptes-rendus, à toute dis- 
lion et critique de ses actes; d'autant plus antîpathi- 
qii'on lui a donné plus de grandeur, que ses attribu- 
ï sont plus multipliées, sa puissance plus envahissante 
8 universelle , et que par là il se sent l'objet de plus 
bmpétitions et de coli^res; 

' Du côté de !a pressa, parce que, dans le système éco- 
i«^-politique dont elle fait partie, et qui sert de con- 
iKifds ôii OouvernemPii^,r jnîtîlTiée en anarrliie et nio- 



I nopoîe, elle est naturellement et sauf de rares cxeepHooin 
f de mauvaise foi, injurieuse, vénale, pleine de partialité en 
I de calomnie, san> principes, sans garanties, d'aiiIant ^«fi 
^rdenie à poursuivre ieGouvernement que, tnêraeen 871DI 
I tort, elle y trouve popularité et profit, son but d'attlenn.k 
même que celui de l'Opposition, étant de s'emparer d<r 
Pouvoir même. 

Enlre une presse ainsi -faite et un Pouvoir démesuri. 
I dont il seiible qu'on ait à dessein voulu faire un appdtli 
l toutes 1«-^ ambitions, l'iacompatibilité est donc profoade,li 

guerre înôvitable. 
' J'ai bsfioin d'insister sur ce côté vraiment étrsogede 
notre système politique : je supplie en conséquence le lef- 
leur de m'accorder quelques minutes de patience. 

Remarquez d'abord que le Gouverne ment, par l'iia- 
mensité de ses nttrlbutioDs, par I'ex.cès de sa ceotnliaf 
tion, est or^nisé de maaière à soulever à la toU Motlt 
lui le plus d'impHtience et le plu» d'etivie possible. Taoïiit 
que les uns vouiiraient le briser, les autres songeut A sVa 
saisir; les mfimes critiques, les mêmes reproches serii- 
ront contre lui au\ unset aux autres. Je répète et nesatinl« 
trap r<}[>éter que cetle situation est fatale ; qu'elle résulu 
de ta con-titution unitaire de l'État, durôle exorbitant <jut 

(ia Gouvernement est appelé à jouer, du droit dévolu èitoat 
citoyen d'exprimer son opinion sur la politique du wr 
nistùre, et de l'arrière-pensée qui a fait de la compélllioo 
systématique des minorités contre les majorités une g*" 
rttntie contre ra))3oluiiâme du Gouvernement. 
I - Observez en second lieu que le Pouvoir est senl CbO- 
Hti« tous, en sorte qu'il ne lui sert absolument de rieod'avui 



»'il n'» pas «nmême temps ^vec lui une majorité 
appuie, attendu qu'entre lui et ses adversaires la 
Ion n'est pas précisément une question de droit, c'est 
aeâtion de force. Or, si énorme que soit le personnel 
•memental, il ne saurait tenir devant la majorité de 
kion ; et puisque, par la nature des choses, le raécou- 
iment inévitable de la nation la porte à se séparer in- 
lbl«ment du Pouvoir et à se grouper contra lui, il est 
i&ble qu'un peu plus tôt ou un peu plus tard la nation 
tiisB BUT son gouvernement. Ajoutez ici les tas d'im- 
lence, d'impérilie, de témérité, etc., de la part des 
B personnages de l'État, et vous n'aurez fait qu'ajou- 
Se nouvelles probabilités à leur défaite, 
lonaidérez maintenaut que le Gouvernement est antl- 
ïîque h toute critique et h tout contrôle, d'autant plus 
lalbique que ses attributions sont plus élevées, son 
Hat plus ôlenda, soa personnel plus nombreux, (Jui- 
tpK est constitué en autorité aspire à se rendre invio- 
r la CJiarle de 1814 n'avait-elle pas rendu tels les 
^tes adversaires du Prince, les Députés? 

, à côté du chef de l'État it existe une administra- 
ïde l'État, une justice de l'État, une armée de l'État, 
i teerlne, des travaux, des industries, une uuiver- 
ij etc., de l'État, dont le personnel tout entier se consi- 
i tomtne faisant plus ou moins, à l'inslar du Prince, 
he intégrante d e l'État; qui compte dans le systèmepour 
^ea plus que ses services et traitements, et que vous ne 
riez assimilera une bande de salariés que l'entrepre- 
t dlHdilstrie embauche le matin et qu'il renvoie le 
après !euf aroir pdyé leur journée. C'est le monde de 



l'autorité, de la majesté, û& rinvioiabililé. La juge eïtia- 
Vîolable et presque sacré sur son tribunal ', le garde chBOh 
p&tre et le gendarme sont crus dans leurs rapporta JQsqn'i 
tfiscripliou de faux; et les attentats ii la personne dettûDC* 
iionnaires, à raison de leurs fonctions, sont punis autre- 
inent que les attentais à la personne des citoyens. 

Tout cela, per.-^onnel et matériel, ne fait en résilié, d 
en dépit de noire œétapLjsique conslitutionoelle, qu'us 
corps, «ne âme, uue intelligence, une volonté. Dbu 
ce grand corps, trop près de noua pour que nous çn puii- 
eions saisir l'ensemble et en suivre les mouvements, fs- 
mentent des passions intenses ; de redoutables colètH 
éclatent; l'injure est vivement sentie, la contradicûm 
jugée insupportable. La moindre attaque, s'adreseanljoil 
aux personnes, soit au syslème, paraît crime d'État. J< 
TOUS loisse à panser ce que pèse, a l'occasion, daiuJ» 
main de ce Brlarée, un petit personnag'e, titré de cilojm, 
aux internions plus ou moins suspectes, souvent sanaeipi- 
TÎence et sans génie, qui, abondant eu son propre et piin 
sens, s'ingère d'appliquer à la raison supérieure derSlal, 
sans doute faillible, mais dont il ne lui sera jamais dao&t 
de souder la profondeur, le contrôle de son opiaionlo- 
Tout Pouvoir, vous dis-je, comme le chef de famille M. 
milieu de ses enfants, supporte impatiemment la prili^mf. 
même bienveillante : que sera-ce si elle se montre ifljll', 
rieuse 1 Que sera-ce surtout si l'on a d'avance la cerlituil» 
que les attaques n'ont d'autre but que de déposséder le 
haut personnel et de faire passer celte riche proie de l'iluil, 
cette distribution de faveurs et d'emplois, ce njanieincat 
du budget, cette volupté immense de commander it-Uiu 
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et de diriger ^a destinée, de faire passer tout 
_, aux mains d'une faclïon, d'une dynastie rival-, 
torité se soulèvera dans toutes ses puissances ; autant 
Bttîs d'opposition mettent d'ardeur à la poursuite, au- 
l'armôe gouvernementale déploiera d'énergie pour la 
tance. Alors, que la infijorîté se prononce pour le Pou- 
lU moins dans te Parlement, et vous nurez, selon lea 
ijlesloisde Septembre ou le décret du 17 Février 1852; 
tstice sévira, et le Gouvernement se verra délivré 
'quelque temps de ses implacables adversaires, par la 
~innation, Tincarcération , le i&c des imprimerie?, 
, ide et la trausportation. Au contraire, que le l'uu- 
iifiH» sa popularité faiblir, il se montrera plua rd*-. 

I iflA i^oute il l'antipathie du Pouvoir pour ce rt'gime , 
leQ) à l'antagonifme déclaré entre lui et la presse, 
le lempérameat anarcliiijue, immoral, plein de mau-, 
I fof, de celle-ci ; ce sont $ es habitude» de charlatA- 
è) de vénalité et de calomnie. 

: cause première de cette démoralisation de la presse) 
irftllsàtion aujourd'hui parvenue à un tel degré que le 
le en souffre encore plus que le Pouvoir, c'est que» 
[Té la loi qui les a rendus responsables et pour ainsi 
'èirigés en censeurs, les typographes ne peuvent pas 
iVrer à l'esamen des écrits qu'ils impriment; ils sont 
rkitits de se renfermer dans l'exercice de leur indus- 
tifgle g-énérale, d'ailleurs conforme aux vrais prînci- 
de l'économie politique et du droit, l'imprimeur ne 
îtttpaiidu conienu des publications. A part lesca^, 
'ntteSi de complot, de diffamation ou d'obecéuité, il 



llsée enlièrement aux ccrlvai»s lii' responsabilité de leur 

bpit. 

La situation ainsi faite, on peut dire que la presse est 
fivrée & toutes les infamies. C'est de nos jours qu'on a 
appris à tirer parti de la publicité; c'est aussi de notre 
'femps qu'il faut dater le délug^e de meusong-ea qui a per- 
verti la raison publique. Sur fous les sujets, la presse s'mI 
inontrêe corrompue et vénale. Elle s'est fait UDebabitode 
vt un métier de parler, ad ir6(Vw?w, pour, contré ouwr 
feus les sujets ; de combattre ou défendre toute e^iéceia | 
cause ; d'annoncer ou démentir toute sorte de uoUTeUei; 

le prôner ou de dénig-rer, moyennant payement, toute 

dée, toute invention, tout ouvrage, toute marchandise, 
'toute entreprise. La Bourse et la banque, la commantiite 
et la boutique, la littérature et l'industrie, le théôlreel 
les arts, l'Église et l'enseignement, la poL^!que et 1» 
guerre, tout lui est devenu matière d'expIoitahoE, "moyen 
;d'agitation, de clinntafje et d'iatrîgue. La Cour d'assises, 
pas plus que la tribune, n'a été à l'abri de ses mensonges 
et de ses fraudes. Tel coupable a été par elle innocenlé; 
tel innocent chargé du crime. Les questions les plusim- 
portantes de la politique sont devenues entre ses mains 
. des affaires d'argent : question d'Orient, vendue; quesliim 
â'Italie, vendue; question Polonaise, vendue; question de» 
Elals-Uûis, vendue. Je ne dis pas que la vérité parfoi?De 
llii échappe, soit indifférence, soit qu'elle y ait intérêt, 
soit qu'en affectant sur certains sujets une altitude se' f' 
,Tère , elle se ménage de trafiquer plua avaritageusemeilt, 
en nu, autre temps, de son opinion, ' " ' ' ' i ' 

Quel Pouvoir se SEutiraît la moindre 'ctttuiaérfltfi|iifoiifJJ 
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lellapresseîLe public aété empoisonné d'idées faus- 
ingourdi dans ses préjugés ; tous les intérêts mis eii 
»nce, la pais de l'Europe à chaque instant compro- 
., les masses surexcitées, le Gouvememerit, enfin, 
tous les régimes, discrédité, ruiné dans l'opiniou, et 
toujours au moment où il semblait mériter l'indul- 
l.du pays. On crie contre la répression : comparée à 
(Itâtude des méfaits, à la profondeur de l'immoralité, 
!8t insignifiante. Mille années de prison et cent mil- 
jl'amende n'expieraient pas les crimes de la pre^ 
peat depuis le 2 Décembre. 



i 



ptre ce débordement on ne connaît pas de remède, u 
pentalion n'y peut rien. La presse est de droit iii- 
Ee libre, dans laquelle le Gouvernement n'a pas à 
f^n'- Les lois relatives à l'exercice de la profession 

'îiLjur et de libraire sont des lois d'exception, con- 
|S au droit des citoyens, de qui seuls relèvent les 
e de l'ordre économique, et en opposition avec le 
I principe constitutionnel qui a fait de la faculté de 
file l'une des garanties de la nation. Pendant tout le 
î de Louis-Philippe et pendant la République, le^ 
AUX avaient joui de la faculté illimitée de rendre 
ite ^ leur manière des débats du parlement ; on sait 
pi, point fut poussé à ce propos l'art du travestis- 
Dt et de la calomnie. Le Gouvernement impérial 
it mettre un terme à cette mauvaise foi : le moyen 
simple,^ c'était d'imposer aux journaux le silence, 

reproduction pure et simple du Moniteur. Ma.is c'é- 
pser un principe qui pouvait mener loin. L'Opposi- 
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^tOD réclama au nom des fraucblsee d« la preiw at te 

Interdis des jouroalistes ; 1â GojveroemeDt fut força de 
^tran^iger, et, chose tout !i fait irrégulière, ccDtralreui 
^roît du public et à la vérité cousUtutionaelle, n'etl è U 
Présidence que se fait le compte-rendu abrégé pour Imu 
je:i journaux. 

La concurrence est tout aussi impuissante, quoi ^'w 
.^t dit, et il n'est pas vrai que la presse puisse émk 
elle-même son contre -poison. Par ta nature des duiitf> 
la presse, surtout la presse périodique , est olaiG^ 4t 
manière fi exclure de uouvellea catégories, oa qui iinuie, 
annule la concurrence. Ainsi, sans parler des breset* ff^ 
limitent le nombre des imprimeries, ni du décret dB Wi 
gui Hraile celui des journaux, il est évident qu'il ne pM' 
flxii^ler qu'un nombre déterminé de journaux officieu&,ile 
Journaux iadépendunta, de journaux monarcbiquw •1'^ 
Journaux démocratiques; de catholiques, d'israélitesMdf 
protestants; de journaux de finance, du oommeroe, to 
eours et tribunaux ; de revues, recueils, eto., etc. Or, i** 
iparquez que tous ces journaux, en tant qu'indépeudui^ 
sont hostiles au Pouvoir : à quoi lui serviraient dM eoa- 
curreuces? Essaiera-t-il d'en créer de nouvelles, fc* 
4évotion, comme il a fait récemment par la publication du 
Moniteur dit soir? Dans un autre système que le odOT- 
où la publication des actes du Gouvernement, les do*!* 
yelles officielles, les annonces, la mercuriale, le ImiWi'' 
de Bourse, les comptes- rend us des académie». d«s tribu- 
naux et des chambres pourraient être considérés cofflo* 
■ervice public, il n'y a pas de doute que le Oauvem*- 
i^ent ^M^ait par^temenl !e droit de créer de pareiUotfit. 
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ItioDe, et môme de les distrlbiiei- gTatuitement. Sous 
tgime actuel, toute entPeprise de ce genre est coosl- 
» comme un empiétement de l'État sur le droit des 
istriels. Aussi lorsque M. Guéroult, parlant pour toute 
rosse, est venu exprimer son mécontentement de l'ex- 
ion donnée au Moniteur, et soutenir par les plus pi- 
tblea raifions la plus pitoyable des thèses, le commis- 
a da Gouvernement s'est-il borné à faire valoir le 
^dent du iWoni/rar lui-même, assurant qu'il ne s'agis- 
'qa« d'un mppUmenl, et protestant du respect de l'au- 
lé pour \&s droits du journalisme mercantile et de l'in- 
[riegazetîère. 

^b Pouvoir, enfin, es^aiera-t-it de la suppression géné- 
^ Il ne l'a pas osé en 1852, et la chose paraît irapos- 
e. Kapoléou l".&n dire de M- Thiers, semblait en 1815 
irerti à cet égard : ce qui est certain, c'est que la né- 
ton de la liberté de la presse n'est rien de moins que 
olilion des principes de 80, la destruction de toutes les 
aniies politiques. Il est vrai qu'à cet égard l'Opposi- 
t constitutionnelle a ta première donné l'exemple, et 
\ sa précédent déeisif aux dernières élections. Des 
rnalistes amis de la liberté, qui eussent compris leur 
'Oir, sa seraient empressés, il y a dix-huit raoia, de 
Ira leurs feuilles h la dispositiun des comités dé- 
iraliques e-t de toutes les opinions privées d'orgaue, 
iJIeu de cela ils ont jugé plus mile à leur ambition 
ik'amparer des élections et d'accaparer les suffra- 
f : c'est ainsi qua MM. GiiérouU, Havin, Diirimon et 
M ool!i>gues ont escaladé la députatiou. Que répou- 
ftUjMird'lMii ai TËoipefflar teaalt au Pay<i a» 



guerre civile et du parlementag-B,seperd de nouveau «rec 
ses fantaisies detrittine et de presse. Je les supprime l'an'e 
et l'autre. Le Moniteur du malin et celui du ioir Mtont 
Marges de pourvoir à tous les besoins de la publicité? ■> 

' Eli bien t dira-t-on, puisiiue la presse est un desTOHSges 
Indispensables de notre système politique; qu'elle V-'W 
Susceptible ni de réglementation, ni de concurrence, ni de 
«uppression, le plus simple esl de l'abandonner à flUe- 

lême et de la laisser libre. C'est la thèse de M. de Ginh- 

■iîn, qui, pour rassurer le Gouvernement, s'efforce de-bii 
^^'ftire accroire que la presse est impuissante. 

' La presse est un instnimeut de publicité^ indifférent 
par lui-même à la vérité comme au mensonge, b la Hbeilé 
comme au despotisme, et qui ne vaut que par la puissapce 
des partis qu'elle sert. Or, peut-on dire que les partia-ar- 
més de la presse, du droit de réunîoQ, etc., soient impair 
sauts contre le Pouvoir? Mais c'est sur cette puissance des 
partis qu'est fondé le système parlementaire; et vogret 
l'usage que depuis 89 ils en out fait. ■ ~ 'u .. 

L'ancienne monarchie, qui convoqua les 'Èt&ta^Qiaé' 
rauxetfit la Révolution, réformée elle-mdme par l'Âsieni- 
blée constituante, a duré trois ann et demi. 

La première république avait maintenu pat-BeaConsti- 
lutions de l'an II et de l'au III, toutes les libertés' et.Ie.'i 
droits donnés par la Koyauté défunte. PouvaIt*elle' noiuj 
faire? Elle a duré sept ans; elle a passé, comme uoétialr 
sinistre, à travers les conspirations; elIeâ'âJtlDsiatlée-piir 
un coup d'État, elle a vécu de coups d'âlat^ et dte esl 
RJoorte d'un coup d'État. 



i aeconde république avait également draué et ga ■ 
ntitpar la Constitution de 1848t toutes les libertés et tocs 
|B droits. Elle a duré trois snx; comme l'autre elle a vécu d'e 
Ittctioos et de coups d'État, et elle a fini par un coup d'État . 
I lies âouTernemenls qui ont uialmeué la pret-sc, le pre- 
' Empire, la Hestauration, la Royauté de Juillet ont 
S plus que les autres : ce qui prouve que la presse est 
me la prostituée, une puissance làclio, qui s'incline 
s lea.coup^. Je ne veux pas dire que cet exemple soit 
É^i suivre, puisqu'à la au nous avons eu raison de tous 
«Gouveroements, puisque le plus long de ces règnes n'a 
s été de dix-huit ans, et que dix-luiit aus ne sont pas la 
'lioréed'ua État. Je veux seulement faire observer que 
Imcompatibilité née de la Presse n'est pas moindre, soit 
I l'enchatne, soit qu'on lui laissa la liberté, puisque 
! ie premier cas elle empoisonne le Gouvernement, et 
ta.-dans le second elle l'étrang'le. 
efiffUre-t-on par hasard que si l'Ûpposilîoa actuelle, 
t quelque coup de fortune,, arrivait au Pouvoir, elle 
■ait trouvé plus que Napoléon III etses devanciers le se- 
t^le. vivra avec; la liberté de la presse? L'accord ne 
Krail pas- quinze jours, Nous savons de vieille date quel 
Ile libéralisme de ces houimes; nous les avons vus ré- 
gnent à l'œuvre, à propos de leurs candidatures. L'un 
■ moins inculpés, M. Marie, nous a prouvé, dans le 
T'TOcàs qu'il a plaidé poi»' la reJue de Suède contre les 
\l l'-mQÏre» de Marmont, qu'il ferait à l'occasion un excel- 
lent censeur. Uaîs, indépendamment des dispositions 
piua ou moins pacifiques de ce personnel, qui donc pour- 
rait sans un frémissement d'indignation, les voir revenir? 
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B Quoi ! l'on rendrait lea finances à M. Garnler -Pigés, l'ioa- 
fmclioii publique à M. Carnot, ta justice k M. Marie, l'iiK 
térieur à M. Jules Favre! Nous serions des Baint«"ds 
bois, des républicains de carton , qu'il la vde dfl'OK 
aseermentés nous ne pourrions nous taire; h dt^ratit de 
nos plnmes, les pavés se lèveraient. Bonnes gens, qui de- 
puis trois quarts de siècle vous laissez empaumer avec 
ces libertés de comédie, coraprenez-ie donc une fois j cb 
n'est point avec cette avocasserie, avec ce patelinag-e jett't 

■ comme un g^raillon sur une centralisation énorme, dou- 
B^lée d'une anarchie mercantile incurable, ouirassée d'une 
" féodalité financière qui domine l'État lui-même, que voui 

arriverez h. la liberté et k l'ordre, pas plus qu'à la con- 
fiance. Le seul fait de l'indivision systématique de la son- 
. veraineté en France, combiné avec votre insoUdarilé Aco- 

■ nomique, vous est un gage assuré que les jou» d« calme 
W et d'abondance ne reviendront plus, 

Que le Oouvernement, que la bourgreoisie aonnaisMnt 
la vérité de leur situation, A la démorallaation politiiiue 
manifestée par le peu d'imporlauce attaché au eerment. 
s'ajoutent, comme corollaires, l'incompatibilité da l'uni- 
tarîsme et de toutes les libertés, l'impossibilité d'un bud- 
get normal, le di^sespoir de la félicité publique, et du 
progrès. Tout devient alors conspiration contre le QM" 
vernement établi, tout lui est hostile : conféreacea HXHf' 
raires , scientifiques ou morales , lectures po^iqasi< 
séances académiques, disconra d'inauguration, eourapu- 
blics, sermons de l'aveut et du carême, spectacles, bH- ' 
quets, anniversaires, sociétés de bianfaûnQoe; UJMlfllfi} 
empèdie tout ou boive la cigut', i.riuw 



tiens et associtittoiis. — Inutile, à présent, dt^ 
ides râimioiis et associations politiques. Comment 
:er, à côré d'un Pouvoir centralisé, la fonoatioii de 
nnemis? La liberté municipale est intolérable, et 
toriserait celle des clubal En 1848, la loi sur 1 
;s et associations politiques semblait obscure; . 
t pourtant que les arguments de l'Opposition, tlH 
naturel et du droit écrit, ne me convainquire 
(ent. L'incompatibiliié était flagrante : o 
:t le 21 février, quand la seule tentative d'une rén- 
|étermina la chule du Gouvernement. N'est-ce pas 
lion de la rue de Poitiers qui a tué la République?' 
( la société des jacobin-s n'eat-elle pas devenue maJ 
de la Convention? Et plus tard, après la mort i 
lierre, n'a-t-il pas fallu la supprimer?... 
Ile pitié de voir d'anciens députés, candidats 6^ 
législatif, des hommes qui, par les décrets des 8^ 
iliet 1848 peuvent se vanter d'avoir eu leur part 
ilte législation contre la liberté de la pre-^.s8 et le 
lasaociation et de réunion, s'ériger en conseillers du 
iponr l'interprétation du décret du 2 février 1852 ; 
Éer, sons ce prétexte, par tout l'Empire, une vaste 
'atioD électorale; puis, quand le Pouvoir leur dé- 
compte de leur conduite, quand il leur oppose \ei 
formels de l'art, 291 du Code pénal, de la loi du 
1 1834. du décret du 28 juillet 1848; quand il 
leurs correspondances si curieuses, au lien d'a- 
franehement leur délit, an lieu de déclarer que, 
entre un. droit et lîn devoir incompatibles, ils ont 
le moins important an plus considérable, protester 



;dB U bonne: fol de leurs iateutions, et balbutior de misK- 
râbles sophismee I La Démoeralie coatemporaine a'& riea 
vo de piuB misérable que la défense des Treize devajit li 
police correctionnelle. C'est dans ce procès qu'on & jmiD- 
"ger du machiavélisEûe d'une Opposition qui, pour sauver 
ton détestable système d'unité, aux dépens de sa propre 
dig'iiité, trompe le Pays et se pose en martyre, coœmo si 
«ntre le droit de réunion et la central isatiou de l'État, uot 
.lois et notre histoire ne proclamaient pas hautement qu'il 
y a contradiction. 

Des réunions, des associations libres dans un système 
Komme le nôtre, où par la nature des choses les grieb 
contra le Pouvoir fourmillent, où les ambitions pulluieni. 
^ les partis et les coteries sont constamment en actioo ' 
Mais regardez donc ce qui se passe dans les plus inoffeu- 
ikives de ces sociétés, dans celles qu'autorise le GouTen^ 
Rnent- On cherche des allusions partout ; on ea crée là 
i les orateurs n'en ont pas voulu faire : plus les atl^liu"* 
kont perfides, aiguës et pénétrantes, plus on s'entéie fil- 
tre l'autorité qui s'en préoccupe, plus on l'accuse tl^ 
rrannîe. Pour le Pouvoir plus de justice : de lui on il'»J- 
rioet pas d'explications; on refuse de l'entendre; on Of' 
ganise contre lui la conspiration du serpent, qui 
»he les oreilles, dit l'Écriture, afin de conserver, 
l'enchanteur la liberté fie ses dents et de son vei 
.dénature ses paroles, on calomnie ses actes, on 1'* 
On l'Écrase, on procède à son égard comme vis-à-yia d'un 
fchvain en défaveur j si bien qu'en définitive il ne Tt&' 
tu Pouvoir, dont le terme est arrivé, qu'à prendre liéwi- 
pensent son parfi, qui es(..^.■^laer jusq^■ft^, botij..,tle 



r'ebs que la loi a mis en ses mains, et de mourir digne' 
it après avoir combattu courageusement. 
iQ objecte l'exemple de l'Angleterre, que sais-jeen- 
r?'de la Belgique; on n'oaephis parler des États-Unis; 
âemaiide, &î les Anglais ont su accorder leurs libertés 
ii'eilr Gouvernement, pourquoi nous n'en ferions pas 
Ibtî 

!hl sans doute, nous sommes aussi capables que les 
•laîs de jouir h la fois des avantages de la liberié et du 
ivernement; qui jamais a soutenu le contraire? Mais 
là condition que nous changerons notre système cen- 
isateur et notre système économique : hors de là, point 
làlQt. 

r'A'ngleterre n'est pas un État aussi fortement centra^ 
que la France ; 

Où économie publique est toute différente de la nôtre ; 
I commerce et l'industrie en Angleterre sont, comme 
linous, pleinement libres et insolidaîres, il n'en est 
"de même de la propriété foncière, dont le régime n'est 
celui de l'abus, Jus Jttcndi el abiilendî, mais du fief ; 
I n'y a pas trois dynasties et nue république en perpé- 
!c compétition : tout le monde reconnaît la souverai- 
de la maison de Hanovre et de la reine Victoria ; 
1 socîété anglaise n'est pas démocratique : c'est une 
te de féodalité fondée sur la double aristocratie ter- 
l'ne et capitaliste; 

'Angleterre enfin est demeurée fidèle à sa religion 
at : si elle loliire le culte papiste, c'est qu'elle ne croit 
'ivoii- à le craindre. 
', ttmtque la souverainiste sera paftaffée dftl««ai*e 



1 Âng'ieterrQj tt^nt .que ai la monarcbie, ni rarietunUt, 
la bourgeoisie, ui l'Église, ne ee Bentîront niHrt- 

èe3, la liberté, ainsi limilêa et déterminée, ne rencontrer» 
I8S J'obatacle aéricux du côté du Pouvoir. LejnurBiicor- i* 
faire où la Plèbe serait admise à l'exercice des dfolK pfr I* 
îtiques, où la guerre serait déclarée à raristocrstie tR- I' 
;îenDe et industrielle, où la dynastie et la royaot^elis- l' 
béme seraient nùtes en question, où réidscopai prendnii 
imbrage des progrès du papisme, où la cenimiintlOB, 
ictivée par ce mouvement révolutionnaire, aurait dû pM- 
Ire un surcroît d'intensité, ce jour-là, on peut s'y atten- 
idre , il existe en Angleterre uti arsenal de lois qu'un laliR 
flormir, mais dont le Gouvernement n'hésiterait jmi ' 
feire usage, et l'incompatibilité entre le Pouvoir et la Li- 
berté apparaîtrait dans tout son éclat. 

La Belgique e^t dans une aituation analogue ; da tmi* 
en temps elle nous donne d'étranges preuves de Twiiûiit 
de son Gouvernement pour la liberté, et j'en auniitloCBft 
dire sur cet intéressant pa;^8, si le libérallsiDe uciuln 
dont nous l'avons doté fait^alt illusion h peritouDe. Il n'j 
Bpeul-ôlreàceUe heure, dans toute l'Europe. que VUm, 
OÙ la Liberté vive dans une 9orte d'inteiligencg nrec le 
Gouvernement : cela tient k leur préoccupatioti commune, 
devant laquelle tout intérêt s'efface, toute difficulté do- 
paraît : la ftiTmaliou et le complément de l'unité i(a!)enD(. 
Et encore ! 

Uh thèse serait Incomplète, et il manquerait quelque 

chose à mes preuves, si je ne montrais en quelques lijtiiM 

à quelles conilitioDs peut exister dans un grand Ét*ll> 

iberté. 



wsons cetts belle uaîté fraoçaise divisée en trenWî 
ïGPainetés, d'une itendue moyenne de 6,000 kil»i 
carrés, et d'un million d'habitants. Supposons ( 

de ces Irente-sii Etat;!, le Pouvoir réduit à si 
tioDS essentielles, le budi^et ramené à ses justes l 
|e mêoie principe gouvernant à la fois l'ordre polt- 
t l'ordre économique , la société, org'anisée selon 1 
Dutualité, en harmonie avec le Gouvernement réj 
pie par le iirinoipe fédéralif; au-dessus des Éta() 
jrés un Conseil suprême, presque sans attribution! 
stratives et juridiques, disposant d'un budget mi- 
dont le mandat serait surtout de protéger à la fois 
jne Éiat, les citoyens contre les usurpations locâ; 
les Gouvernements locaux contre l'insolence dei 
I, pendant que lui-même serait garanti par lacon- 
l de tous les Étala. Anssilôt tout change, comnu 
soratïon de théâtre. D'abord la centralisation, pria 
discorde, son Pouvoir, ses richesses, sa gloire n'i 
[;plas l'ambition de personne. Tout-puissant pou 
Ir et se défendre, puisqu'il est l'organe de la Cuii- 
ton, le Pouvoir central est incapable d'usurpalioi 
wquête II n'a pas même de territoire i'i lui. Que lii 
^ dès lors les partis? Que lui voudraient-ilsîqiii 
^rterail-il?La puis,sance d'atlaquiï diminue doni 
|me Le carré de la surface offerte pour point d 
k liberté elle même se désintéresse d'une semblaUi 

et lout en conservant ses prérogatives, tout e 
tlïbntlrbils, devient plus amie; la presse, entoura 
litiiifas liniluel listes, ayant perdu cesdimenHol 
■^qdë lût avait lîonnées la centralisation, se morg 
t 30 



H|pe^ Iëi isomplicité du public ii son tour, complicité bieu 
™*ravolontaîre, (îîsparaît avec l'iDfiiience des grands jour- 
naux de la capitale et le chiffre de leurs abonnementp. 
Les Étals formant entre eux un pacte d'aesurance mutuelle, 
aucun complot ne saurait les atteindre r qui voulea-voi» 
qui complote el pour quoi? Héuniasez-vous, assodez-Vous; 
écrivez et parlez : qu'importe au Gouvernemeut ? Partoat 
H^OrJre eat cousolidé; le Pouvoir placé sous l'œil et lamtiiD 
■%! Pays, formé de l'élite des citoyens, peut 3e moquer d«s 
* %centricités de la critique, et quelle que soit sa seneibf- 
lité, laisser sans souci, tout imprimer et tout dire, 
AprÈs ce long exposé, je m'abaliendraî de réflexions. 

^^kny'il, ,R drpît du l'obtenir, ou iticumputîblc avec le sysUinic ixwwaâca- 
^Hr twlitiiiuD uiloptii par l'Oppoiiitioo et le Gouvcriiomunt. Coiidîu'oiiï d'un 
^^Pènseigocmcnt (lémocrati<ltK!, 

m 

^^ Messieurs les députés de l'Opposition prétendue llbérAle 
ont fait un certain bruit de ce que l'on appelle enseifftte- 
ment gratuit et obligatoire, qu'ils ont mis le Gouvernement 
impérial en demeure d'établir. Moyen cliarlatanesqae île 
popularité, qui ne manque guère son effet sur la multi- 
tude ; au fond, jonglerie insigne et triste capucinade. J'ai 
vu en Belgique le parti libéra} jeune, ainsi qu'il afioe h H 
désigner, se promettre un superbe triomphe de cette 
ridicule utopie. Battu sur tous les pointa par \q parti ttbf- 
|t(I vieux, il en a été pour la honte, et le seul rèffilltM'qiie 
FBeigique ait retiré de cette discussion^ c'CBt^I 
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K auquel ou a l'air comiue chez nous de &'iatér§aeer. si 
R, commence à crier : i\^i cléricaux ni libéraux l Ni 
Wi^aux xneux ni libéraux jeunes ! 
Kin, faut avouer que dans la dernière sessioa du Corps 
égislatif Dotre Opposition s'est merveilleusement com- 
îOrtée avec Je Pouvoir. Elle lui a préparé, mitonné autant 
^.victoires qu'il eo a voulu. Par deux fois, iors de ladis- 
k^on de l'adresse, et, eu dernier lieu, à propos du vote 
■budget de t'iustruction publique, illui a été prouvé, par 
wt« et chiffres, qu'aucun Gouvernement n'avait fait pour 
'instruction du peuple autant que le Gouvernemout impé- 
'ial ; qu'il était allé au-devant de tous les désira de l'Oppo- 
iîtion ; qu'il avait même plus fait qu'elle n'avait cru pouvoir 
lemander ; que depuis le 2 Décembre l'enseignement po- 
julaire avait fait de notables progrès ; qu'on ne pouvait 
faa, en un jour, chasser l'ignorance pas plus qu'on ne paut 
Stëindre la misÈre ; maïs que déjà il était permis de dire 
lue c'était moins l'instruction qui manquait au peuple que 
:e peuple lui-même qui par son inertie manquait à l'in- 
iKOation ; que presque partout l'instruction était gra- 
s que l'embarras était de la rendre obligatoire. 

pie ei l'Opposition possédait ce secret, le Gouvornement 

Eb demandait pas mieux que de le connaître. C'était chose 

UQUWnte do voir les jérémiades philanthropiques de 

Kl Jules Simon amener des réponaes positives, pérerap- 

X^B qui, si elles n'ôtaient rien à la générosité de ses 

fiments, lui faisaient voir du moins qu'avant de se 
r dans la critique, il eût bien fait de s'informer de 

>, des choses et des efforts de l'Autorité. 
p'^ist, ainsi que uos honorables de. l.'ÛfpositUA,£E3Qfl3 



EBtojwBaj' cherchent à droite et & gtmche de« oecaaiODi 
id'atlB^nev csri) faut qu'ils attaquent, et sefontdesni* 
beènis et des nég-li^encea du Pouvoir un marche-pied pnnr 
wtoup Bmbirion. Jamais le parlementarisme ne m^BeniMp 
plus misérable que dans cette circonstance ; jaunis il Be 
m'a inspiré tel dégortt. J'ai vu, sur cette questtm if 
■ renseignement populaire, toujours lamentable et toujouw 
I («ans remède, car Je ne saurais prendre pour g-uérteoin il» 
[UraiDSpatliatîfs. j'ai vu, dis-je, le Pouvoir obtenir nneroi' 
fonne, grSce aux interperations dn ceux-li môfflft^ 
s'étaient donné la ifiche spéciale de l'accuser et de démon- 
trer 8on incurie. Nommez , nommez des représeBtinls 
fd'Oppo.-ition, Démocrates! 

Je veux une fois de plus, sur cette grosse queitloa* 

I 4i'en geignement, montrer que les vrais principes SDitthpn 

I ^rAs méconnus par tout le monde ; qu'il n'est tnênie fK 

l «possible, ni au Pouvoir, ni h l'Opposition, de s'y rfféf». 

tant il y a d'incompatibilité entre leur système et rfenra- 

cipation intellectuelle du peuple. 

Puisque c'est à l'oecasloa du budget que ia qnntiBBdt 
renseignement populaire -a été soulevée et quo' 
année elle revient dans les chambre-?, ceijt au 

t-vue du budget que je veux à mon loup l'examinen' 
Posons d'ahord comme principe qu'il n'y a et ne pwfj 
avoir de gratuit que ce qui ne Coûte rien h personne ;qiw 
l'instruction, de même que la nourriture, le v^ementC 
l'habitation doivent se payer; que si celui qui *n feitl» 
demande et à qui on la donne ne payepae, un autre d'J'T» 

I payer pour lui, ce qui revient i dire que VEnwfifi U É m t 
gratuit dl obliffatoire rentre dans la catè^rie 4tefl llMM 



le Cakwii, dont le Maiiifeàte des Soixante a déclu 
is avaient fait leur temps et que le peufilo n'e 
tuâ. D'où il 8uît que le Gouvernement, qui dortlEi) 
(«m^at, comme M, Jules Simon le réclame, l'iffl 
lU primaire à tant de milliers de pauvres eofantl 
[U*un distributeur d'aumônes ; que. a'il s'agit s 
d'appreodre, de gré ou de force, tant bien qiS 
i lire, écrire, compter, 'réciter les palenôtrea, 
ifi» millions de pauvres enfants, le Gouvernement 
tit fort bien se décharger de ce soin et laii^ser faire 
ciétéB de bienfaisance, les curés, gceure de cliariti| 
de la Doctrine chrétienne, unis aux Conseils n 
;. Mais nous touchons ici une incompatibilité d'tf( 
genre : un Gouvernement i grande centraiisatîtf 
|t laisser rien faire en dehors de son initiative, 
l'flDseig'nenient de la Croix de par Dieu, pas mâme 
(ne. CVet tout un État dans l'État que les Sociétés 
Bt-Viaoent, les eoeiétés de secours, les écoles dfi 
\, les presbytères, les fabriques, et les Frères l,,,,-ii 
Aous ac&iise parfois, nous autres socialistes, d« fl 
,quB du réchauiïé. Mais qui donc a inventé I'm 
iraent gratuit, la charité de l'enseig'nemeut, sioM 
étendus libéraux, plagiaires de l'Evangile. quU 
vc donna mission aux apôtres de prêcher et d'enee 
8* nations , sans se préoccuper du paiement î Bi»^ 
UtVohiigalion, ces prétendus libéraux manifesta 
nmeur despotique; ils rétrogradent au deliideiiii 
icammunaulés chrétiennes. 
ii sont doue les principes fondamentaux de l'enM 
^it dans uoe soaiété justicière, mtituelliate et lib] 



^.•©0 'pi'eft'iei" ttéu, rînstruclîon de î'iiomm»' 'd* 
' cotfiiHè au-trefois le progrès dans îa piété, tellemeatiHP 
rue et combinée qu'elle dure à peu pri^s toute la Tf«.'GÀu 
est vrai de tous les sujets, et des classes ouvrières eacors' 
plua que des savanfs de profession. Le progrès dans l'iin^^ 
truetion, comme le ppog:rèe dans la vertu, est de toutes 
les conditions et de tous les âges : c'est la première' g»* i 
■tâutie do notre dignité et de notre félicité. ■!■ ■- 

j ^Mais il est une époque d'éducation préparatoire, an 
mps d'écolage, pendant lequel l'enfant et l'adolescent ne 
rtit guère autre chose que se munir des conuaissaace-t 
'élémentaires, s'exercer aux travaux de l'industrie, de- 
meurant ainsi, eu partie du moins, à la charge ries fa- 
milles, jusqu'à ce qu'ils soient en état de pourvoir seuls à 
leur inslruclion ultérieure et à leur subsistance, C's8t4le 
tcétte période primaire de l'enseignement, la seconde dBigi 
ftîle humaine, que nous avons k nous occuper : etles'élcBdî 
réh'moyenue, pour l'un et l'autre sexe, de l'âge de sept SB» 
' révolus à dix-liu!t ans. soit un lapa de dix à douze années 
Il importe d'observer ici deux choses. D'abord l'instnic- 
L tîon doit comprendre l'apprentissage ; la séparailoti de 
J'euseigiiement littéraire et scientifique de l'apprentissBf» 
l'industriel a été jugée par les hommes qai se sont le plw 
l'&SCupés de pédagogie [voir VJirnilB de Rou38e«n), One 
■-^ose mauvnise, et toutes les tendances modernes IniBoni 
contraires. En second lieu, l'instruction qu'exige la Dfr- 
mocralie nouvelle doit être à tous les points de tb6 bien 
^ ^fcjérîeure à celle que la moyenne des oirfri«W rerotl 
bjonrd'liui, et qui n'est que l'iusîgne de l'intUg^atie 
fe qnê nous demandons n'est plus cette éducatiwi Mrvti*. 



eomportut la hiérarchie féodale préseptement^ 

lilese reformer, et dont la propriété pa'ienae ^'accqai 
lit elle-même ; c'est une éducation sérieusement libij^,., 
■^ la hauteur du suffrag'e universel, et qui concoure, 
i les institutions de mutualité et de garanties, avec 
KiatioQ ouvrière et la fédération des commîmes et 
[nces, à entretenir un certain niveau entre les corpo- 

is, les conditions et les fortunes. Hors de là, l'enfant 
(yéaux écoles ne sera toujours qu'un jeune serf dressé 
iJa servitude, au mieux des intérêts et de la sécurité 
tas«8 supérieures : or, nous voulons des travailleurs 
Isée et libres. 

isrchons donc, en gros, ce que devrait être et ce que 
irait, dans la France démocratique et rég-énérée, l'eu- 
lemeut. La solidarité la plus intime , ainsi qu'on s'en 
ftiucra tout à l'heure, existant, pour ce grand intérêt, 
B les provinces et communes, j'établis mon calcul, non 
iDe commune, prise pour modèle, mais sur la France 
Ite. 

(suppose la population des quatre-vingt-neuf dépar- 
ints de l'Empire parvenue au chiffre de 40 millions 
u en comptant les étrangers non recensés, elle n'est 
Se beajicoup au-dessous. 

\Tte nombre, 8 millions, peu plus peu moins, del'&ge 
Ipt ans révolus à celui de dix-huit ans révolus, sont 
iés à fréquenter les écoles. C'est de ces 8 raillions 
nts et adolescuuts des deux sexes, partie la plus in ■ 
Vaat« de la nation, qu'il s'agit de faire des sujets 
^g:BDts, instruits, laborieux, honnêtes, capables de 

tir Jl l«vr tour de dignes fondateurs de. famille, 






d'habiles ouvriers et eoQtf»'m&ttfeB, dea < 
¥oués, eto. 

De même que ! 'instruction littéraire implique OM- 
ralilé assez considérable de conDaîssanceâ, ce ^i bl 
<lans les écoles une pluralité d'instituteurs et de pn 
aeurs, de même au3Bi Tinslructioti profeasionneiia, 
qu'une saine économie politique , la dignité de ta IM 
cratie, et lu sécurité des sujets la veulent, ii&pIiijtM 
oerlaiae plumlité d'industries, ce qui supptne plufi 
de maîtres et de contre-maîtres, pluralité d'écolea al 
teliers, et, par conséquent, dans certains ces, dépit 
ment de» jeunes gens. 

Je laisse de cfité l'organisation da« cours, t«a taMn 
d'enseignement, tout ce qui ne ressortit pas dinctw 
au budget. 

1. t'rais d'écolage et uppreii tissage : pupier, plumes, aoCTi,}' 
triftfres do bureau, livres, inslramenls de ptij'siqiie, chinik, 
métrie, et de travail; mobilier des ëi^oles, sbIIps d'étude; 1i< 
raire8 des instiluleurs, pruresseurs, maitruD: lojages.- otck, < 
u [r. 15 cent, parjouret par Élëv^,Eoil pour l'aïuiée !>4 (t,7\t 
et pour huit milUona de jeunes gens W*,\i"d 

'i. Nourrilure et cDlreliGii, blaucblssage, mOdiia- 
menls, elc, etc. : —40 cent, par jour et par fliîu', 
soit pour l'année 14C fr., et pour bWt nUIHiins iM 
jeunes piiiiK '. 'l'-w j ; > >; ■.'■v-i''ljrt8[lMll 



Enaernblf l,eM^ 

Je dis seize cent six miiliom. au plus bas prîï, qii'i 

coûtera, bon an mal au, pour l'éducation de 8 millitMi 

jeunes g-ens des deux «exea, sur une populaiion da 40' 

L lioas d'&mes. Ce calcul n'a rien d'exftgéri : ftlumi 
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«entimca par jour et par élère, de sept k dlx-holtH^^I 

'frais de nourriture, écolage et apprentissage, 80^^* 
B une évaluation des plu^ modestee. Suppoâaat le 
lit de !a nation de 12 millards, l'épargoe de 2 mi!- 
i,c«qui est fort exagéré; la coQsotnmatioa de 10 luil- 
p : les huit millions do jeunes gens, formant le 
llème de la population, ne coilteraient que 1 ,606 nul- 

t, «'eafr-b-dire moins du sixième de la dépense m- 

ll6 : ce qui est oertaÎDemeut au-dessous de la 

té. 

If i toute eette dépense doit être payée, et elle se payera 
Tet, ou bien l'édwtatlon sera abandonnée. Par qui se 
B-t-eUe? Pour le découvrir, commençons par voir ce 
I fiait aujourd'hui. 

ÎDBtmction littéraire , scientifique et professionnelle , 

.qu'elle se donne aujourd'hui, est payée : 

fjpar rÉtat(universitéd, instituts, académies, collèges, 

«, etc.) ; 

Par les communes; 

-par la bienfaisance publiquu; 

'ï>ar les familles; 

Par les élèves eux-mêmes, 

qui n'est pas payé, faisant déficit au budget, ne taW 

b<faire déficit à renseignement, et a pour conséqui 

Di^nce de la jeunesse, la misère. 

>ur quelle part chaque catégorie payante eutre-t-elle 
Himl'bui danâ les fraie de l'enseigruement. 

budget de l'instruction publique, payé par l'iltat, est 
I ou 'Mi millions, je ne saurais dire au juste. Or, 
I que soit dans les cotulttîooa actueUes de la société 



Js, dépensa totale de, Védueation de noire jeunesse, jiMt: 
.jjgu'au moment où elle est capable de gagner sa yie. od 
(jteut regarder la somme mise à la diarge de l'État comiiu 
Jnsig:nitiaDte, un rien. 

,; Ce que paient les communes, ja l'ignore : mai« 4 coup 
.^ûr ce serait exagérer que de supposer leur quOe-pirt 
.égale & celle de l'État : soit pour les deux ôû millions. 
. Faut-il attribuer à la bienfaisance publique, uoe troi- 
jième somme de 25 millions? Soit : il en résultera qtt.iw 
.une dépense qu'on ne saurait dans un bon systèine i'i- 
.ducation publique évaluer à moins de 1,60C miilioiUi 
:VI^tat, les communes et la bienfaisauce publique w-kw- 
-niraient pas 7â millions, ou 5 pour 100, car il faudniteo- 
core déduire de ces 73 millions les rétvibutioDS sœltefn 
.acquittées parles parents. Esl-il clair, d'après ce calcul, 
.gue ni l'État, ni Us communes, ni la bienfaisance pu!>U- ' 
j^ue réunît, ne peuvent rien ou presque rien poiif.iS"- 
i^ignemeut de la Jeunesse? Quevieiit-ou donc nQQ|MBH 
d'enseig-nement gratuit et obligatoire? f^^^H 

Les vrais payants, ceux qui supportent la preai|^^H 
Ijté du fardeau, ce sont les parente et les jeunes gen»*W 
premiers, par les avances de toute sorte qu'ils priMlipieui 
-à leur progéniture; les seconde par leur traFOil|jU|dlU 
.toute la durée de leur apprentissage. . :.,., i^^^| 
Or, qu'arrive-t-il avec cette misère eod^mt^iifl!^^^! 
laquelle nous appelons à grands cri« riuslrucUm nHPIl 
est elle-même le plus grand obslacleb l'iustructiou 7 FW 
que bien souvent la famille est liors d'état de donner if* 
„fant Ja nourriture, le vêlement et autres accegsoiriis, indii' 
pensables à lafréquentation de l'école et.da^r«içli»r.,T(*' 



mtraire, c'est la famille elle-même qui récldïnë^ï^ï 
We l'enfaut, et qui la première exerce sur lui ce'^ 
( d'exploitation que d'autres continueront h sa suite, 

i ne finira qu'avec la vie du sujet. La conaéquen'ee, 
tqOe l'école est abandonnée le plus tôt possible, bien 
temps avant que le jenue homme ait meublé son intel- 
&ce, souvent même qu'on no la friiquente pas du tout ; 
. ta second lieu qu'on choisit les métiers les plus élé- 

rires, ceux qui n'exigent presque pas d'apprentis- 
t'ï souvent même, comme pour l'école, qu'on s'abstient 
^érir une profession. Pas plus d'industrie que de lit- 

, misère sur misère. 
■Taudfait donc, d'après le principe de l'enseignement 
hit et obligatoire, que l'État se substituant à la famille 
;e chargent de tous les frais d'éducation des en- 

'i que de plus, dans les cas non rares où la famille tire 
que service de l'enfant, l'État servît aux parents une 
ttinité. Supposez le nombre des enfants pauvres, dont 
larents sont dans l'incapacité absolue de faire les frais 
le éducation quelconque, seulement de un million, à 
^anteM:iuq centimes par tête et par jour, ce sera donc 
iBomme de plus de 200 millions par an qu'il en coûtera 
État. Où en sommes-nous'? Mais cette dépense sera 
Ocoup pîus considérable : car si sur huit millions d'en- 
b de sept à dix-hnit ans , nous n'en supposons qu'un 
Uonâau^ une complète indigence, Il s'en faut de beau- 
ï qae les sept autres millions puissent, avec les seules 
RHirces de leurs parents, recevoir l'éducation complète, 
IquB la demande et a droit de l'obteuirla Démocratie 
Ti&r* ; J'ose dire que le huitième ii peine, un million. 
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eeraît à même, par leurs familles , d'en obtenir le bieubit- 
C'est donc encore une subvention plus ou moins considd- 
rable que l'État aura à fournir aux familles, ou mieui 
aux écoles primaires , supérieures et profeEsionnelIei 
chargées de l'instruction, de l'entretien, de la nourri* 
ture, etc. , des eufants : 400,800, 1.200 millions paxaiil 
Où voulez-Tous que l'État prenne de pareilles soDvmesf 
Ainsi il reste prouvé, par le plus simple calcul, que dam 
l'état actuel de notre société, l'instruction de la jeuseaMi 
à l'exception d'une élite de privilégiés, est un rêve de Jb 
philantrophie; que, de même que le paupérisme, l'igno- 
rance est inhérente à la condition du travailleur; que cette 
inférioriié intellectuelle des classea laborieuses est iovin- 
cible; bien plus, que dans un régime politique hiérardwi» 
avec une féodalité capitaliste et industrielle, un nercsa- 
tîlismo anarchique, cette instruction, en elle- marne dési- 
rable, serait en pure perte, même dangereuse; el que 
t pas sans raison que les hommes d'État, tout u 
b' occupant de l'instruction du peuple, l'ont de tout Uaft 
réduite aux simples éléments. Ils ont tous vu qu'à uu de* 
gié supérieur elle deviendrait inharmonique, et, par l'ea^ 
Rombrement des capacités, un grave péril pour la sod^U 
et pour le travail même. 

Donc, pas d'hypocrisie, pas de vaine démoastra.tifil^)(0) 
popularisme. Messieurs de l.'Oppoeiiion libérale <Mit tm 
uvent témoigné de leur antipathie à l'égard du sot^ia- 
tlBmepour renier aujourd'hui leurs convictions. A quel- 
Bues millions près à distribuer aux iostiteurs et inatilD' 
trices, ils sont d'accord avec le Gouvernement, que leur 
Daudat constitutionnel e»t du reste de harceler. Ce qu'ils 



Mt pour le peuple n'est pas rinstrb(^ion ^ c est tout 
(fement une première initiation aus élémenlg des con- 
Bncf 3 humaines, l'intelligence flea sig'nes, une sorte 
tëremeut de baptême intellectuel consistant dans la 
Bfàntcatioa de lu parole, de l'écriture, des nombres, 
JH^tires, plus quelques formules de religion et de mo- 
le qui leur importe, c'est qu'en voyant ces êtres que 
■ail et la modicité du salaire retiennent dans une 
ie forcée, dévisagés par la fatigue quotidienne, 
s la terre, les natures délicaies qui font l'hon- 
et la gloire de la civilisation, puissent du moins 
Iter en ces travaîlluurs voués à la peine le reflet de 
là dig^nité de la conscience, et, par respect poiir 
■Mêmes, n'avoir pas trop îi rougir de l'humanité. 
hhal ce qui, dans l'état présent des choses est 
absolue et radicale impossibilité, devient facile dans 
interne mutuelliste, qui, avec le juste senllment 
lit des masses, mais sans la moindre pensée d'in- 
lon, se bornant à faire ce qui s'est fait dans tous les 
le fera seulement avec plus d'ensemble et d'intel*» 



Sfei'^b'élquéa mots tout le système : " ^H 

. Eu principe, tout chef de famille doit être en mê- 
le" pourvoir, par l'échange de ses services ou pro- 
li,^' aux 'premiers fniis d'éducation de ses enfants, 
Bïs le jour" de leur naissance jusqu'à l'âg-e de sept à 
èns. Ciitto faculté du chef de Famille est jfarantie par 
R<!ihnâ économique, dont ce n*est plus ici le lieu de 
I oCcfhpÈ't^.' ■ """"' '■ 
^A partir de l'âge ^e éept ana jaaq u'fc dix-huit, l'édu- 

31 ^H 
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Qation et l'inatmctioQ de la jeunesse seront contiauée^, 
I âbit par les parents eux-mèmea, à domicile, si tel est leitr 
désir; soit dans des étioles particulières, instiludta ff di^ 
' ji^ées par eus et it. leurs frais, si mieux ils n'airaent 
oonflar leurs enfants bui écoles publiques. La ping grande 
litierté pour cet objet eat laissée aux pariants et aux cora- 
inunea : l'État u'iaiarvenant qu'à titre d'auxiliaire, li«i 
la famille et la commune ne sauraient atteindre. 

3. Daaa les écoles Aa l'État, le principe est qae Itfl- 
StructioQ professionuelîe devant se combiner avec Un- 
âtruction scientiSqua et littéraire, en uonaéi^uence la 
jeimea grena, k partir de la neuvième année et mÂrnspltU 
tSt, étant astreints h, un travail manuel, utile et produelifi 
Ica frais d'éducation doivent êire couverts, et au-dalk, par 
le produit daa élèvea. 

C'eat ce qui a lieu chea (ous las paysans, dont Im 
e&fants sont employés de hanne heure aux travaux AM 
champs, en même tempa qu'ils reçoivent l'instruction i<t 
Villag-a; — ce que l'on voitégaleraent duna les môtie» et 
manufactures, où lee apprentis, travaillant sans ou mo;«D- 
uant salaire, paient de leur travail leur apprentl^vaglt 
tout en continuant leurs études de mathématiqaea, des- 
siQt etc. 

Admettons, pour ne point sureharg^er cette jeunesse, el 
"conservep un lî'in entre les écoles et les familles, que eeUe*' 
oi demeurent chargées de ces (rois articles, fioOil, iïngt el 
ehautture; ce qui réduira d'un liera eovlron le travalU 
exiger des enfants, et portera au compte des famlllM une 
somme de 500 millions , soit un franc par âemalQo et par 
famille, ■ - ■■■ - ■■ ■ "■■ "■■ ■"■•■ 



Gauverneinent, soit par l'org^aDisation deï.gMuU 
lUX qui le concernent et dont bon nombra peuvent êtro 
utéa par lajeuni-sae Ads écoles; soU p&r des urrange* 
«pris avec les exploiialions agricoles et manufuctii- 
«, chantiers, fabriques, ports, mines, de mêtrie qu'avec 
beEs d'indnâtrie et de métier, est charjjé de g^néra- 

: l'applicftlion de ce grand principe ; de traiter avec le i 

JïagDles, enirepreneUrs, fabrlcanta et artiattùs ; de re- 
ïr le prix des travaux exécutés; et, toutes dépenses 
lltées, de dUtribuer le surplus ftus élèves , à titre du 

Ite» propurtiomiellemeut h la capacité et aUx service.s 

Uaiiua. 

( comprend, sans que j'aie besoin de le dire, que leà 
oiations ouvfièrea sont appelées h jouer ici un rôle 
►rtant. Mises t-u rapport avec le système d'instruc- 
publique I elles deviennent à la fois foyers de pro- 
loD et foysfa d'enseignement. La ËUrveillance des 
^ n'abandonne pas lea enfants ; les massea travail- 
la sont en rapport quotidien aVec la jeune armée de 
IcuUure et de l'industrie; !e travail et l'étude, si 
tSEBps ot si sottement isolés, reparaissant eu&n dans 
BuUdorité naturelle. Au ilea de se renfermer dans une 
IftUlô étroite , l'éJticftlioa professionnelle comprend 
iériedHtravau!tqiii,parleUr ensemble, tendent à faire 
btque élève un ouvrier cumplet. L'industrie libre y 

fle BOti compte. La sécurité des familles, celle de l'Élat, 
g-oetlt encore plus. Le contrat d'apprentissage, formé 
la protection de l'enseîgnfîment public, se trouve par 
lisaanée de cette nouvelle et g:rande iodtttation con- 
. eb lia pacte de mutualité entre tous les pères de fa- 



[iijl]e lies diverses professions, qui ns font pour ainsi dite 
qii'échanfrer leurs enfants. 

Quant au salaire à allouer k cette jeunesse , quant m 
jiroiluit à attendre de ses exercices, que pourrait-on^ 
.trouver d'exorbitant? Il u'y a rien en tout cela, je ie ré- 
pète, qui ne se pratique tons les jours, et cinquante-eniq 
centimes par jour, en moyenne, ne représentent psaniK 
tâche exorbitante, pas plus pour des jeunes fillesdequinw 
à Feize ans que pour des garçons de dix-huit. 

J'ai dit et je soutiens que dans un système d'associilion 
industrielle, de fédération politique et de garantie mutuel* 
liste, rien n'est plus facile que d'organiser un pareil btï- 
tème d'éducation et d'enseignement, qui, compreout 
l'Instruction scientifique et professionnelle, la nourri- 
ture, le blanchissage et l'habitation, le toat équiisMal 
.&,\iue somme de ïfii'ze cents millions par année, NI COQ* 
TEBAiT BJBN ui aux familles, ni aux communes, ni à râu*. 
J'ajoute maintenant que, sous le régime d'autorité poHlt- 
que, de féodalité industrielle et financière, de bohbntvf 
listique et littéraire, d'anarchie mercantile et d'euplt'rft»' 
tion réciproque qui prévaut partout . rien ou pre.^qoe rfen 
de tout ce que je viens de dire n'est praticable. Ni leftl- 
vail et la subsistance des familles, premières éducatriep. 
ne sont garantis ; ni l'instruction littéraire et scientiflqiKt 
hors des cas rares, ne peut être combinée avec riostutt- 
tion industrielle ; ni la grande industrie et les Iravaui J* 
l'État ne sont organisés en vue de ces millions de jcnuo 
travailleurs, dont la force perdue est énorme, «tquM^K; 
raient leur travail t-i ju^eusement et à si bas pri* 
Étonnez-vous encore que notre jeunesse soitti 




le peu qu'elle apprend soit pire qu'une complète 

qu9 refoulée dans l'étroitesse de ses fonctions pili 
ares notre classe ouvrière se montre si peu dig:nQ de 
au nom, et qu'elle mérite plutôt celui de classe des 
euvreSjClasse des mercenaires ! Contradiction odieuse 1 
avons huit millions de jeunes gens de sept à dix-huit 
idont le produit, évalué de 10 centimes à 1 fr. par jour, 
i comptant que trois cents jours de travail dans l'an- 
couvrirait et au-delà les 12 ou 1,300 millions qu'ils 
ereient au Pays, ne laissant à la charge des familles 
de» frais d habillement, linge et chaussure. Et ces 
iBS gens, nous ne savons en tirer parti ; et parce que, 
9 de savoir en tirer parti, nous ne savons où prendre 
^is que leur instruction réclame, nous les abandon- 
k l'exploitation de leurs malheureux pareuls, ou, ce 
^eat pire, des grands spéculateurs de l'industrie mono- 
pse, et rigiiorance les refoule dans les limbes de la 
icilé et du crime. 

là, cette lèpre hideuse de l'ignorance des masses, 
ies plus conséquenls de nos hommes d'État en sont 
& considérer comme de nécessité providentielle, et 
la haute exploitation serait peut-être fâchée de voir 
— de là ces institutions de la charité, qu'on 
rait inveutées tout eipn's pour donner à des infé- 
IfS juste le degré de savoir que réclame une con- 
icitïuse obéissance ; de Ifi enfin les impuissances et 
hypocrisies du libéralisme. Nos députés de l'Opposi- 
demandent « miliicns 2â0,000 fr. de crédit à ajouter 
Mdgret de 18G5 pour faire des études ( ! ) .-ur l'rmft- 
'nt, grtttUt et oi^Hyaloire, établir en attendant des 
M. ^ 



êcolea de filles, el donner quelques encouragements ou» 
liiaîtrég d'école. Un autre fois, si li^ur demande est se- 
CUeillîB, ilsaoilicilerontde nouveaux millions poiirdeïff- 
«fli'H. Comme tout cela témoigne d'un vrai sentimeot dSl)lâ> 
eratiqiie! Quelle bonne foi surtout, quel dé\'0Uement,l)Uelll 
science de la société dans cet enseignement ffrntitSH 
obliffnloi're!... Eh! Messieurs, ayez donc le couragail» 
T03 doctHnes, et rendez jtislice à ce r7DUver!ieni'3iit qui, 
dans la n&lvËlè de sa philan'-tiropie dévtitiçânt iaS \tt\a.. 
'thit les choses peut-être mieux encore que vous'ne !b 
voudflpz La question de l'enseignement défnbcf&tiqat 
tous dépassé: vous n'avez ni le cœur assez haut ni II 
Conscience assez vigoureuse. Que feriez-vous, eflnmnii 
ncliarncs du Socialisme, du miltuellisme, dd g^rantlMne, 
(lu fédératiame, adversaii^es implacables des cau<l!<laiURf 
ouvrières, que feriez-vons de Ces huit millions deJeuiM 
Érens en qiii il s*agitde développer, par Uiie édtltfatloflf» 
légrale, comme disait Fourier, le plus grand tiombre d'ap- 
titudes et de créer la plus grande capacité possible? !*■ 
Monsieur dire que leurs espérances sout vaines ; qHll' 
Cas place sur terre pour tant de gens habiles, d't 
àftistes, d'iiidusfrieux lettrés, d(^ travailleurs pdï 
|ias3er d'interprètes et d'avocats? Osériez-vôiis' 
que dans votre système tni-parli de hiérarchie ètd^iotf* 
chie, de coàtiiîun et de éoticuirence, il vous trtnt,- 
^k-and nombre, des manœuvres, dés horiltilPS-l 
des prolétaires? Arrière donc! V6u3 n'8te'à pbllîl 
ûons repl-éseritef, ■ ■ ■ .^,, 

^! ■■■■''- -m ■^{ i' . tl>lV>Uto(( 
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1 VIII- — Que la gfti'antio du tp.wail et du riictiango eît inoooijifl'attA''' 

ikpïidiete al mercaolile sont niliées contre l'âniimcipatian des travail' 
W le pwçrÈS dna olas'es maj-ennfla, — T.onsjiîi^lioii du libre-t'chtnpn. 



Dans la secouile partie de cet écrit, Chop. XIV, XV 

Sri» nous avons montré, et plus d'une oMasIon s'est 

tte'di^puis d'en réitérer la remarque , que la eentrali - 

m poliliqiie a pour principal corollaire et conlre-poid< 

fehie mercantile, c'est-à-dire la négation de tout 

ëcoîlomique. de toute garantie sociale, en un mot, 

Utc mutualité. Autant l'unitarisme gouvernemental 

Ibtttre incompatible avec les libertés de 89, toujours 

lïsed et jamais accordées, autant il se concilie mer- 

bui-ement avec la spéculation agioteuse, i'insolidarilû 

producteurs et Ica'coalitions du monopole. Les écono- 

du système l'ont compris ; c'est la base sur laquelle- 

Kidént l'espoir d'une aristocratie nouvelle. — A voup^ 

teât Tolontiers au prince les exploiteurs des masses, 

adversaifes de l'égalité et des classes moyennes; il 

le domaine politique; à nous, l'empire des intérô:sl 

lisez, centralisez, disciplinez votre gouverneraent. 

s-nous lo soin de constituer notre domination sur 

kagooifRie universel. 

n'aurait qu'une idée imparfaKe de ce que i'ai »p- 
I, hu commencement de cette troisième partie, iné&iii ■ 
nVtts foliligtief . si je ne faisais voir qu'elles ont 
léTeloppement dans ce que l'exploitation c^piiBUi:^ 



tdostrielle appelle effronlément &ea libertii ! Je choisù 
loar cette démoa^trstion les graQdes conquêles de l»fi 
ibltté noarrile : le. libreécliaiige et la liberté g 



L'Oppo^itioD a laissé passer les débats sur le 
êommerce saas demander use seule fois la parole: elle 
s'est bornée à voter silencieusement avec la majorité coDtn 
il. Pouyer-Quertier et ses adhérents. Elle est cooTaiocufi 
m petto, cette brave Opposition, que !e Gouveroeoirnl 
impérial, en signant le traité de commerce, a bien mériii' 
du pays, et elle lui envie cette initiative ; mais il lui (^ 
eût coâlé de faire connaître W cet é^ard ses seniûnenU. 
Un député de l'Opposition croirait trahir son maniJaicii 
rendant, à l'occasion, justice au Gouvernemeut avec it 
iné;r.e énergie qu'il l'accuse ; ainsi sont faits ces iiuêieiir* 

I popularité, aJusi procède leur politique. 

J'ai regretté que l'Empereur, avant de s'engager tiim 
une voie qu'il ne conuaissait point, où sa reLigioD ii<^ 
pouvait manquer d'être trompée, n'eût pas cru detw 
mettre à l'ordre du jour de la France entière cette ques- 
tion du libre-échange, en proposant un grand conciWB. 
dont les documents publiés eussent servi à former l'iiii- 
liion du pays etcelie du Corps lég'islatif. J'aurais aatit- 
pris de traiter ce sujet, comme je l'ai fait pour \'i>flpii,h 
propriété lUièraire , le principe fédéralif. Je droit èlli 
guerre et les traités île 1815 ; et le cœur me dit qu'anUe 
le charlatanisme des uns, la présouipliou desautnt^ 
'iguorauce de presque tous, j'aurais peut-«trâ réiasii 
épargner & une nation un acte politique que l» pQSi*B»^ 
appréciera avec la même sévérité que tous ceux dit laAu» 
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' que des conseillers mal inspirés btn'nit adapta 
■es époques, à leurs gonveroements. 

me serait impossible, quant k présent, d'embrasser 

toute son étendue un sujet aussi vaste que celui du 
,erce international. Une pareille question sortirait 
, fait de mon (^adre. Tout ce que je veux aujourd'hui 
I mettre û jour ce fait curieux, auquel peu de g:ens 
Eïdenf, savoir, que la théorie du lihri^-échange, en 
' de laquelle le traité de commerce a été préparé, 
ilUé, et à la fin signé, est un meusoDge économique, 

le c'est ce qui résulte des révélations les plus récentes 
lUvernement. Je serais heureux que cette thèse, dont 
fais ici que donner ia substance, et qui n'a jamais 

fien comprise, fût développée par un écrivain de plus 
isir que je n'en ai, et qui s'appuierait de tous les do- 
nts, chiffres, faits de statistique, considérations poli- 
3 et philosophiques qu'elle comporte. 
I fous les droits de Thomme et du citoyen, celui au- 

3es classes ouvrières tiennent le plus, et avec raison. 

Hua de lui dépendent leur subsistance et leur liberté, 
ftl droit (tJt travail ; parlons plus correctement si nous 

toulons être repris, c'est la gahasteb du travail. Or, 
-ToOs, travailleurs, pourquoi l'Assemblée constî- 

Ite, en 184S, s'est refusée à vous donner cette ga- 

fel Par un motif bien simple, et dont vous allez 
c'est-quo, pour garantir le travail aux ouvriers, 
fallu pouvoir garantir le placement des produits 

^■patrons, ce que l'Assemblée, ce que tout gouverne- 
unitaire, antimutuelliste, allié a la féodalité mér- 
ite et anarchique, est radicalement incapable de faire. 
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aarantisaes, roua tlla-je, & la bourgealsis maouffteturUn 
et cointnerçaule, iravaillsnt pour le marcliA intérieur w 
pour l'exportaiIuDi le placement de ses iDBrehaDdiMS^e 
elle vous ffnrnntira k eon lour travail et salaire : stle V 
demaniiera pus mieuxi Hors de lu, votre droit au travaj 
est UQ rêve, un véritable effet sans oauâe* et le poni-oi 
qui assurerait en votre nom un [Pareil eagflgomeat larsi 
pprduj 

Ëh bien, chose dont personne ne paratt l'ètts dioM 
cette double garantie du travail et de l'éDbange, «i pri- 
cieusa BU matipc aussi bien qu'fc l'oBVi-ler i ivsU M(i 
jadis une première ébauche, dans ce quo l'an n|rp»UB« 
économia politique, balanct du commerce ou snitfmtpn 
tecliannisle çxftnmé parla DOtlANs. 

Dans une république, la protection donnée par l'ÉtM t 
travail et au commerce du pays, eat un conirat de guiill 
en vertu duquel les ciloyena se promettent récîpPoqtKBWi 
pour leurs ventes et achats , la préfëretice , toutes rbw 
d'ailleurs égales, BUr les étrangers. Cette prélSrttioB « 
inhérente au droit républicain; h plus forte iraison, «Ji.*! 
me permette d'en Taire l'observalion en pâssslit, SUdhi 
républicain Tédératir. Bans cela, à qUot sttfviniit d'fti 
membre d'uQe république? Quelle attuctis l« citeyon « 
rait-il à (iti ordre da éhases où il t-eri'ait son iritcail,]! 
produits de soii industrie, injurlelisemeat dédaig&âcpai 
ceux de l'étranger? 

D:in3 les ÈtAts moaai'ChiqueSi lé principa eet difllirtttl 
bien que le réstiltJtt soit le marne .■ c'e»t le chtttvomlA, BU 
peréUr bû Roi, chef de la famille politique, pratQQtittSiSI 
tiit-elj qui donne leur g-arantle ati comtnerce et ULtc 
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1 1859, Bouatous les règ'nes, cstia pensée avait été 
miDante en Prauce. Le Boi, h qui Is eonstitatiou doii- 
it le droit de faire les iMÎIfn d'iiUiitiice el de commerce, 
'Rit qu'en réservant une protection. ta;;e de douant;, eu 
iQUf de l'iriducitrie, de l'agricultura et du commeree de 
■Btion, il na faisait que stipuler au num de tous \m iu' 
ka, eomoie organe de leur mutualité. C'était uq pre- 
sr jalon dans le progrès éeonomiquo, la pit^rre anf^u- 
n du garsQtisoia & venir, de la liberté et de l'égatlté 
urea. 

[i& douane, je le aaiâ, est un établiËsement des plus 
modes; d'énormes abus s'y sont introduits : où n'en 
Dve-t-OD pas? Que de fois les taxes de douane n'ont été 
I des inslruments de monopole, le secret des fortunes 
plt|s illlditesl Que de foi» la protection destinée au tra- 
ietsu commerce s'est cbangôe en faveur pour des ia- 
Hries arriérées ou des entreprises absurdes? Avant de 
hire une eroie du libre-échange, îe monopoles exploité 
protection : tie craiginuna pas de le proclamer bien 
M. Nos ennemis sont partout, faisant front de lous 
Ib et llèche de tout bois : c'est ce qui rSod la solution 
problème économique si diffleile. Ju ne viens doue psa 
Wdre la douane, dont le travail n'a plus besoiu.jene 
IX<}ii'enju^lilîerrinteation,maisrabLilittnadss douanes 
It point, comme on voudrait presque le faire croire, Is 
nier mot de la science; etJR répcte, contre des calnm-' 
(Intéressées, que le but, la penaéa première de catlo 
EtutioD fut dfl créer entre producteurs et échangistes 
lea de garantie, dont la conséquence immédiate était 
lUS'du-tnwatliftiutAtimari. ûeuKquiont fait idii 



traité de commerce oaeraient^ils dire qu'ils se sont préw- 
cupésle moins du monde de ce grave intérêt (I). 
*- Une conséquence de cette proleciîon mutuelle, dans un 
paye où el!e eût été appliquée avec intelligence, c'est qm 
la coilectivité des producteura et échang-istes, c'est quR 
VÈiat lui-même, tous enfin, en sa garantissant la préfB- 
rence des ventes et achats, auraieat été conduits, dsoj 
leurs intérêts respectifs, à se garantir aussi, avec les mdt- 
leures qualités, les plus bas prix possibles, par conséqnfflt 
réduction au minimum des frais d'Etat ou impôts, frai* 
de banque, de change, de commission, de cîrcul&ti(jii,tt&, 
qui, dans la France actuelle, forment au moius 29 p. lOt 
des prix de revient. 

Ainsi, garantie du travail pour lea ouvriers; gWBrtîi 
de débouchés pour lea maîtres; réduction de l'impOt dn 
côté de riilat et des services publics ; réduction des inté- 
rêts à percevoir, aous toutes les formes, par le capital, iitf 
la production et la circulation des marchandises : voili 
par premier aperc^u, ce que contenait l'idée de protecHoo, 
ce qu'il y avait au fond de cette vilaine chose, la douaM. 

jl) u Code pénil, stL 417. — Quicooiiuo. daiw la vue de oojn i TisJ»- 
tnè française, aura fait pisser en pays élrangcr desdirEclaurs.conironin)*" 
QOTrierK d' un ËtablUsemenl, sera puni d'un eniprfsononDéulde six uol>t4n 
ans, ol d'uiiQ ameade de SO Cr. àSOD fr. ' ' i 

« Art. A(S.~ToucdireMear, commiii, encrier du fabric[iii; cjuf aura Msa» 
niqui! ï des ËtranipiNou idesFranijabTfeidaiit en paysdirauç^.dcMKtWi 
delà fabrique où il nat cmjiJaj'ii, sera puni do la réclusion el d'une ai^ait>4| 
000 (t. asO,OODfr. - SI ce-s secrets util lité rdmniunjiuiL.à desfraatiltfw 
dujit en France, ta peine sers d'iin empnaanueineDt d&truianiaistdtttn 
et d'une amende de IG fr, J 200 fr. o 

Nous faisons Iw choses si vite aiyoûrd'hui , quil 'eai fort p 
ait oublié d'abroger ces deux articles, d«reuus inutile» depuk 
Commerce. Cependant, l'inlention qui s'y révËle n'csl pas éqm 
■ se fait-il qu'on ail passt' El leatement sur cette interdictl 
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(ors donc que les économistes du libre-échange, aca- 

Iciens, professeurs, conseillers d'Etat, journalistes, 

)uea-UDS même ei-manuracturiers, soutenus par les 

lais Bright et Cobden, proposèreut à Napoléon III de 

Blier. de soa autorité autocratique, une question d'iu- 

national et de droit mutuel, question qui ne relevait 

comiiétence impériale qu'autant que l'Empereur de- 

Be considérer comme le père et le protecteur de tous, 

[ajesté était Tondée à répoudre : — a. Ehl quoi, je n'ai 

p moyen d'arriver à cette garantie du travail que Is 

ibUque n'a pu donner aux ouvriers; et ce moyen, voua 

ez de me l'Ôter, pour la glorification d'un vain sys- 

1 1 De même, pour arriver à la réduction de l'impôt, 

pter le fisc et refréner son humeur envahissante, je 

iqu'une ressource , c'est d'opposer à ees demandes la 

issitéde maintenir au plus bas le prix da revient de 

produits : et vous m'excitez à lâcher la bride du bud- 

;el, en rompant entre les départements, les communes et 

.udustrîe, ce lien puissant de mutualité! Vis-à-vis de 

ette féodalité financière, enfin, qui domine le Pouvoir et 

fait trembler tous, nous n'avons aussi qu'un moyen, 

it d'apprendre à nous passer de ses services en pra- 

,t de plus en plus cette salutaire mutualité : et vous 

iz d'aggraver encore ci.'tte charge du capitalisme, en 

lociant l'ialérêt étranger! Mais que devieadrons- 

quand, toute solidarité éteinte, l'économie nationale 

'ée dans l'anarchie, chacun se sera mis à la hausse ; 

le propriétaire doublera ses loyers ; quand l'ouvrier 

lera une augmentation de salaire; quand le banquier 

ira le taux de son escompte ; quand le marchand 



augmentera îe prix, de sea marchandises; quand moi- 
Blême, enfin, je serai obligé d'élever le traitement du 
fonctionnaire et ie prêt dii soldat? .. Oarnntlssez-moi rfii 
travail pour nos millions d'ouvriers; garantisîez-mol 
fioiir ce travail un juste salaire, graranlisaez-iiidl la ren 
trée fedie d'un impôt de deux milliards et bientôt mf\ 
cents millions; assurez l'Empire contre celle ariatocraiie 
gui bientôt nous engloutira tous; et je fats ce que vonsBis 
demandez; Je livre Ji Yotre expérimentation lesgraniJp 
Industries du pays, agriculture, vKicultupe, extraction. 
construction, élevage, etc. Je consens à me faire. [Mor 
quelques années seulement , éditeur responsable da TOtre 
libre-échange. " 

Ce n'est pas avec cette réserve que le Qouveniement 
Impérial a saisi la question : il est vrai gnll ne s'est ironv* 
l^ersonne, partni ses serviteurs et amis, pour lui monlnf 
"h vérité h travers les sophismes qui l'assaillaient. On i 
*priB pour de la justice les suggestions de l'envie; oui 
méconnu, nié, au nom de la liberté, la solidarité écono- 
mique, fondement da la liberfé et de l'État : on a rompu 
le dernier Heu qui unissait la classe ouvrière à ta elwa 
"bourgeoise; on a élargi le champ d'opération de l'a^iî- 
tftge cosmopolite, de la spéculation sans patrie; on n'Bpu 
''hiême été Insensible au plaisir de faire la chose dontcm 

■ait se défier le plus, puisque c'était de toUles 11 pfiM 
agréable à l'Angleterre. Aasal, connue on detaft S'y!!- 
tendre, le budget n'a pas teasé de mouler; la Tieeitite- 
venue de plus en plus clière et diffluile. Mais te GoUVeiW- 
ment pourra dire, et ce sera sa gloire, s'il faut en crtht 
"ses imprudente conseillers, qu'il rie proté^désormtiîifpK- 
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Bli ni les ouvriers, ai les maîtres, ni ie travail oatlonal, 
KBoiDiaerce national, Di l'industne, ni l'a^rioulture, ni 
Kp le territoire natioa))!, attendu qu'il ne tient qu'aux 
^nlistea étran^crâ, amis du libre-échange, d'en ac- 
^Hr les plu3 beaux lopins. Et réciproquement chacun, 
Httyant abandonné à sa proprn force pourra dire qu'il 
jnieot plus à sa uatinnalilé. Qu'importe désormais aux 
^artemeotâ une FraQce à laquelle ils ne devront rien? 
e deux choses l'une t ou ils son tiendront, par leur seul 
:t, la concurrence étrangère, et dans ce cas ils n'en 
(ht redevab'eaqu'fc eux-mêmes; ou bien ils succombe - 
1 & la concurrence» et alors ils pourront accuser cette 
noe tt laquelle le sort les a attachés. 
[bis sachoQS en quoi consiste cette fameuse théorie du 
^-échange, à laquelle, par la plus étrange des fortunes, 
jSté donné de prévaloir, en France, sous le rè^ne d'na 
•parte et au profit de l'Angleterre, sur la raison écono-* 
tiâ dti pays, et éventuellement sur la masse des intérâts 
îÇBifl. 

, — ' Lee évangélistes du libre- échange, Cobden et 
ilatt soutiennent en substance i 
* Quftat au principe : Que toute cette mutualité est inu- 
I que ni les producteurs et consommateurs, ni les ou- 
srs et patrons, ni la bonne foi des transactions et lu 
nJe publique, ni la sécurité de la Nation et de l'État, 
a ont besoin; — qu'un système de garanties mutuelles 
Dt pour but de neutraliser les effets fâcheux de la coa- 
ipWSA, du uiQBopole, de la propriété, de l'emploi des 
{bines, du crédit, de l'impôt, etc.. serait une entrava 
li.^ËS'^^.J?^ IniOQvénientaaiixquelaon seiiïp- 
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poserait da porter remède, pire que la douaae; que le ^lu 
sûr pour tout le monde est donc de ne rien promettre, rien 
garantir, ni travail, ni échange, ui qualité, ni boa marché, 
si probité, mais de s'en tenir à la liberté pure et simple, 
pleine et entière, et d'agir an gré de ses intérêts; qu'il 
n'est Droit, Justice, Morale. Religion, Police, qui Taille ta 
Liberté, la liberté anarchique, la liberté absolue. 
.. 2" Quant aux effets du libre-échange, soit en ce qui 
concerne le travail des ouvriers, les débouchés du com- 
merce, le danger à courir pour les industries peu avancées, 
soit relativement & la sortie du numéraire et aux cris« 
financières toujours et de près suivies par tes crises com- 
merciales ; les théoriciens du libre-échange prétendent que 
toutes ces appréhensions sont chimériques; qu'en défini- 
tive les produits ne s'échangent pas contre du numécatre, 
.nais contre des produits ; que si, entre deux nations, A. et 
^, qui commercent entre elles, il y a cette année un solde 
Métallique à payer par A, l'année prochaine, ce solde dem 
■e acquitté par B ; qu'eu effet, pUis l'argent abonde en Un 
vys, plus sa valeur relative, comme marchandise, dimi- 
itie; plus, par conséquent, il tend de lui-même à refluer 
Fers^s pays qui en manquent, c'est-à-dire à s'écbsnger 
intrc des marchandises ; qu'ainsi s'effectue, sans définit 
lur personne, la balance; enfin, que tout climat .n'itaDt 
as propre à la production de toute espèce de richesse; ce 
serait pour une nation le plus mauvais calcul que île 
s'opiniâtrer à produire chèrement des choses pour les- 
quelles la nature ne l'a pas outillée, et qui lut vian nenl 
'ailleurs à plus bas prix. 
Telle est, réduite à son expression la plus coacisa i 
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fée des déc^amalioQS qui l'obstruent, la théorie du libre- 
JBbange. Bile n'est ni moins ni plus que ce que je viens de 
■re, et elle ne saurait être ni moins ni plus : puisque si 
Ke faisait la moindre reserve contre la liberté absolue de 
BQdividu en faveur de la garantie sociale, nationale, lu 
Béorie n'existerait plus. 
Le libre-échange, même sanx réciprocité, entendex^ 
c'est-à-dire avec toutes les inégalités que la nature 
il la fortune, le capital et l'indigenea. la civilisation et la 
jarbarie. ont accumulées entre les hommes. Certes, je no 
s croire que MM. Bright et Cobdcn, dans leurs confé- 
rences avec Napoléon III, aient poussé jusque-là leurpria- 
»ipe. San» réciprocité ! il y avait de quoi soulever dix fois 
|)a bon sens inipérial. 

J'ai prévenu que je n'entrerais pas dans une discussion 
■Jonguement développée du libre-échange : le but que je . 
e propose eu ce moment n'est pas celui-là. Je me borne, 
rès avoir résumé en une page cette fameuse théorie, à 
tdiqtier aussi sommairement les éléments de sa réfu- 

itîoa. 

Lu théorie libre-échangiste, considérée dans sa formule 
philosophique, est aujourd'hui fort répandue, elle régna 
autre part encore que dans l'économie politique, et tend h 
w substituer parlout où elle se produit aux principes de In 
Iforalt), du Droit et de l'Art même. Cette théorie, radicale-; 
ment fausse, est la même que celle ai connue et si discré- 
ditée, que celle de VArl pour l'An, V Amour pour f Amour i 
kl6 Plainir pour le Plaisir, la Guerre pour la Guerre, le Gow^ 
ttmernent pour le Gouvernement, etc., toutes formule»; 
}ttt( -feùanj abâtrajCtioD de la, morale, de Is science, di^ 



science, au' 



Jdroil;; des Mè de la logique, de la ualurs et do 
PfèVfénnent A cBlle-cî ; In Liberté pour (a Liàerléi 

' Non. âis-jei i! oVat pas vrai que la Liberlé puisse, par 
lëlle-même,, aiippléer aux lois de la Conscience, aux pHn-' 
[■fifpes de îa Science et du Goftt; en autres termes, il n'est 
i que la Vérité, la Raison, le Devoir et le Droit, 
I l'Amour et le Qoiît se résolvent dans ce terme unique, la 
I Liberté. L'itilelligence est autre chise que la Lîbi;rlilt 
1 l'ïlmour et l'Art, autre chose que la Liberté ; la i^dCiélé et 
la Justice, à plus forte foison, autre chose que ia Libefté. 
De ces divers priocipea indispensables k l'ordre social, 
aucun n'est donné dans la I^iberté, bien que tous la requiè- 
rent ; et c'est pourquoi il ne suffit pas que ni l'échange, ni 
le travail, ni le crédit ou la propriété soitnt libi-es. pflur 
qu'en lés déclare équitables et encore moins g'arantis. 
J'afBrme, autant qU'homrae du monde, la Liberté: Je la 
veux et la revendique; mais elle ne me suffit pas. Je rè- 
âlame, en outre, dans mes felaiions économiqueâ arts me» 
Eébiblables, de la Vérité, do la Mutualité et du Droit, (le 
même que je veux dans l'Art, du goût et de la raison; dans 
L-Ilndustrlë, de l'utilité; dans la Sfcience, da l'exActitiidB et 
^tle làlnéihoie. Or, ces conditions ann-i lesquelles la Liberté 
"existe pas pouf moi, non plus que l'Art, là Phil( 
^'Science, Bti;., gbnf jfifetCTiieht Ce qni ftilt dé&ul; 

Si le principe du H lire-échange est, à priori, tlénû 

fauiî par la philosophie et [>ar h mordle. les considératfbns 

_de fuit allég-iiééà eu fea faveur sont également fauases *t 

Kfhtl'oll^i'éës. ' ' 

Ni i\*m ^&s Vrai <iu'ube tiatioti tJolfeàlwtdoQBerliïflift- 
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riea qui lui produisent le moins, pour s'eo lenii- ik celles 

i lui produisent le plus. Ce serait renoncer aux trois 
juarts du travail humain. Toute production a son point do 
lépart et s& matière tlaus le sol ; mais le sol ne se distingue 
pB3 seuleinent stlon des aptitudes, il se diversifie aussi sui- 
vant sa fécondité. Et puisqne la terre a dil être partagée 
eatre ses habitants, il faut bien, en vertu de la solidarité 
roUtif^ue et siciale, que les plus favorisés protègent, eu 
luelque (acan, de la supériorité de leurs cultures et de kiird 
ndastrids les moins heureux. 

Il n'est pas vrai, d'un autre côté, que le.'t inégralîtés de 
limature et de terrain puissent, avec le temps, à force de 
:spitaux, de travail et de génie, gb compenser, comme, la 
iuppose la concurrence internationale réclamée par les 
ibre^échangisiesi Les causes de la richesse sont cha:i- 
^leantes; l'industrie change à eon tour, et le milieu sou- 
ciai, par 6PS variations, affecte incessamment le marché, 
la production elle-m^me, Aujourd'hui h l'un la palme de 
l'échange; demain à l'autre: faire de cette mobilité, de 
cet antagonisme, une loi internationale, au lieu d'y pour- 
voir par un pftcle de mutualité, n'est-ce pas, comme je le 
(ilîafa tout fi l'hrtiire, rechercher la concurrence pour !n 
jipEurrenee, l'échniig'e pour l'échange, à la place d'une 
^uttle universelle instituer un agflutag'e humanitaire? 
Jï n'est pas vrai, comme le prétendent meu;ongèremeiit 
!•• économistes, que l'or et l'argent monnayés soient un 
pRMJuit comme un autre, se comportant de la môme ma- 
Wétç que les autres sur le marché, de sorte que le solde, 
*n numéraire à payer à une nation par une autre soit 
^•imn iwliffÉrea» ; non, ceJA »'est pus vrai, la crise Sasq- 



oière à laquellL- nous Uâiistons dapui^ six mois, crise qui 
a fait monter le taux de l'escompte de six à haitpouroeut,' 
rt qui a fini par se tranaforraer de crise financière ei» criée 
commerciale et indu; trie! le, le démontre. ' 

Il n'est pas même vrai, entenriez bien ceci, Messieurs' 
du libre-échange, que même dans la cas d'une parfaite 
réciprocité, je veux dire là où la balance du conlmercel 
serait également favorable aux deux parties, les avanta- 
ges soient ég'aux; il faut tenir compte du plus ou du moins, 
£oit de valeur utile donnée par la nature, eoît de valeur 
écbangreable créée par le travail et qui existe dans les 
produils (]}. 

Il n'est pas vrai, enfin, et cette nég-ation résulte de« 
précédentes, que, chez le peuple qui aurait constamment 
la balance favorable, tout soit profit et augmentation de 
richesse : à côté des exportateurs enrichis et de letirj 
adhérents, il existera toujour,-:, et fatalement, une mtstt 
de travailleurs, leurs compatriotes, ruinés ou appauvris. 

Telles sont les propositions principales que j'eusse touIo 
développer avec étendue coulre les jongleries du libre- 
échange; malheureusement, ce n'en est pas pour moi te 
lieu. Au re^te, à quoi l)on ? Le.s fauteurs du traité decom- . 
merce sont aussi convaincus de leur vérité que moi-môrae; 
il Éufflt, pour le raoraeni:, que je prouve, par leurs aveuï 



11) Voira M sujet, Caliehtainr' it i'Bmnomie l'iUiiqia, p;ir M. DeMSKU'- 

.lnlG»r, Paria, Guillauniin. 18a3; La l,ibrf Ediangislta i:l tei enhcfia» 

ttt! eonciliist par le mSmp; — ^ijuilidr» «ronuniiïue, par Illbs Le BAmin. 

LrUi Julea; HeUDiiïrd, 1HQ1 ; Disaruanitalion a MatîtlaUime, parle oUlini. 

Lea écriis de ces deut auteurs me semblent lai^^r, pour !& cluriâel Inuc- 

liludis des démon bi rations, quelque choie h iésirar; mais lus faits dtd» fini' , 

aux ««'"(eul lonlo l'attention pt sont .d a plus grinil intSpèt..'- i ' '' 
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théori^l 



f: ïea déclarations du Gouvernement, que leurthéo 

s mensoug^e économique. 

rsque M. Puuyer-Qiiertier s'en vint, dans la dernière 
du Cor|)a lég-is'atif, critiquer le traité de com- 
établir.avec des montag-ncâ de chiffres, l'énorraité 

rtre déficit, lorsqu'il fit voir que dans ce traité, digne 

^Qt de ceux de 178f> et 1717, tont était bénéfice pour 
Igleterre, tout désavantag'e pour nous; comment, k 

tre que l'importatioa augmeutaît de notre côté, dimî- 
9Î\ eu même temps, et le travail, et la somme des aa- 
lires, el la sécurité des ouvriers; lalarme fut au camp, 
18 fig-upes étaient piteuses. Qu'allait devenir l'infaillibilité 
Ittre même n taie, si ia situation dénoncée par M. Pouyer- 
klier se maintenait encore un ou deuxans^,.. Alors 
kft se moquait pas du vieux préjugé concernant la ba- 
Hb du commerce ; que n'eiit-on pas donné pour l'avoir 
Hnoins êg-ale? On ne traitait pas le grand Colbert, fon- 
Kurde l'industrie et du commerce français, créateur 
boules les magnificences de Louis XIV, de petit génie, 
br avoir entouré cette industrie naissante de tant de 
hectian. On ue plaisantait pas avec ces énormes sorties 
n&uaiéraire. Que fut-il donc répondu au député de 
■Kn¥ Lui dit-on que le défaut de réciprocité qui se tra- 
■Mit it chaque instant (Ikus les applications du Traité 
Bit un grief absurde ; que la réciprocité n'était rien, que 
Kberté était tont ; que ce qui faisait l'excellence du prin- 
Hteur lequel avait été basé le Traité, c'était justement 
H^rpu dinpenser les contractants de toute récipro- 
R... Entrant ensuite dans le détail, fit-on observer fi 
^goujer-Quertier, qu'il avait tort de s'inquiéter du solde 
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que nons (iourrlous avoir & payer en espèces, attendu qu'es 
fin de compte le» jitodiiils s'cchungent contre de$ prodHilt, 
et qiie< diisf ions- noua laisser prendre sur noiisbypothè* 
que ou céder quelques portioQG de territoire, coaims fait 
l'Italie unitaire, dou9 pouvions teuir pour cerlain quelAl 
ou tard !e< espèces noua rentreraient? Lui répliqua- t-on, 
lorsqu'il étala le triste étnt de notre marine, que cette îd- 
ftiriorité toute spéciale, trop bien constatée, loin d'âtn 
pour nous un mal devait plutôt être considérée coiniDe un 
bien, puisqu'il s'ensuivait que le fret était plus cher par 
navire français que par navire anglais, et l'Angleterre ti 
mettant & cet effet à notre service, nous étions foD(l^i> 
reg'a rder ce pays corama notre tributaire 1. . . 

Non, rien de tout cela, rien de ce qu'allèguent lUot 
leurs livres les tliéoriciens, n'a été opposé au digne repf*- 
sentant du commerce français. On s'est bien garJé d'ap- 
porter devant le Corps législatif de pareils raison ueiOïDl* 
I,a iDBJurité se fût soulevée d'indignaiioD. On a amoindri, 
tant que l'on a pu, tes faits désolants cités par l'orateur! 
on a contesté l'exactitude de quelques-uns de fti ctiMH 
enfin, passant condamnation pour les années 18â9-lMi. 
on a dit que l'avenir changerait les rapports ; qua l'on a* 
possédait pas enrore tous les documents pour IgôïtlOiil 
que« d'après les faits déj^ connus, il ; avait tout lîeud'f* 
pérer que, cette année 18C4, la balance nous (leTUOiliill 
favorable. 

C'est-à-dire que. dans toute cette dlscnssioo iljiIO|||l> 
du Traité de commerce, discussion dans LaqueUe^ fi 

tdammeat de la grandeur des intérêts, il s'af^U 
[«en autrement grare, dune dottriasi de Ja 




^we-éehaDge.pas un mot emprunta & cette doctiine s'a 
^■allégué par aes défenseurs ; tout ati contraire on c'est 
^pvf, pour la défendre, de considérations proteciionnis- 
He; on a parlé de ses fiilurs ré.^uUata comme on aurait 
^pt de ceux de la douane 1 Oti a dit que la France, cousi- 
Byée comme puissance indu.strielle, ne reconnaissait poiut 
Hf rivale; qu'au travail comme à lag'uerrB, elle brillerait, 
^HîDtl elle voudrait, «u premier rang; qu'elle ne se dou- 
^B pas elle-même de l'immensité de ses ressources ; que 
^H grand rléfaut était de se déâer de son génie; que si, 
^pi'a un début, elle avait faibli sur quelques points, blmi- 
^nelle reprendrait sur tous ses avantagea; qu'aiopj, au 
lieu d'accuser d'imprudence l'initiative du Gouvernement, 
elle remercierait sa sag-esse de l'avoir débarrassée de toii- 
a ces entraves, etc., eld 

ÎTâtâtt le cas pour nos députés patriotes de s'écrier i 
f ti'oitipfl-t-on ici? IJuci ! nous sommes censés unis aved 
Aiiglelérre par ne traité de libre-échange, et nous rat- 
tonnons protection ! A qui reproche au Gouvernement la 
disproportion énorme de nos importations sur nos expor- 
h qui lui démontre que la balance est de deux ou 
I cents (nillioiis contre nous, on répond ; Patieiicel 
\ l'aurez à votre tour favorable I... Mais est-ce quo 
S députés patriotes, avec leur verbiage, entendent mot 
questions écouomiques? D'autres tendent le filet; 
louant à eux, ils ec cliargeni de troubler l'eau, l'arlez ïi 
ce* grands politiques du priscii'b des nationaUlhià, la 
lOone heure. Cela ne se définit pas plus que cela ne se 
jli'fflaîs ils vous Ml eutretiendrout trois heures sans 
ift^ ni îwJîre. S'ag-it-H du travail national, de l'iodus- 
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trie nationale, des garanties nationales, de tout ce qui, 
dans une nation, consiiluB réellement la nationalité, pour 
çux, c'est du matériaUsme, de l'égoîsme, du chauvinisme: 
ils n'y comprennent plus rien. Ob ' l'Angleterre est bien 
eervie par la presse et par la tribune françaises. Nos ora- 
teurs de l'Opposition soot au uiTeau de nos écrivains. Qu'ils 
passent le détroit ; ils seront reçus en amis et en frères. 
Certes, le Gouvernement de l'Empereur peut se vanter 
d'avoir été plus heureux que logicien. Si l'on peut s'en 
rapporter aus documents fournis par l'adminiatralidii, 
l'année 18(}3 n'a point ressemblé aux précédentes; l'an- 
née 1864, ils s'en flattent d'avance, leur ressembleracQ- 
core moins. Nuu-seulement le chiffre de nos exportations 
de 1863 a dépassé celui de nos esportations de 18SS; il b 
dépassé encore, et de beaucoup, celui de nos imporlatioDA 
Ainsi nous nous sommes releeét. Le Gouvernement, que 
faisaient trembler les prédictions de M. Pouyer-QuMier, 
edt hors de péril. La balance nous est redevenue l^vors- 
ble. C'est à nous que l'étranger devra pajer un sotdo, 
qui ue sera pas moindre, aasure-t-on, de iibb aùlliona. 

k ti Le total des mardiuiidisea impoi'ti'es po'ir notre eonmmmatii/iL, 
Lh tia It<ij3, a été de 2 milliards 367 milliotiEJ cunire i milËam' 
l « (98 millioui, en 1862, et 3 milliords iM miUions en't^l. 
I «Le total des marahaiidiies françaises eaporiéts a 614, ea IS63, 
I « de 2 milliards <i22 miUions. Ea 181)3, il sc.lânwf 4 % miltiadl 
I « 243 minions, ut en I8UI , à i milliard 02G millions, v 
I « Ainsi, en I8C3, coatrEm'cment !\ et' qui s'étail pruduil un ISijI, 
l et avait 6Î bien servi de loïlo ttU\ dfiolamations prolQ<.'fionnisteS| 
I notre espurtation a de beaucoup dépassé notre iniportUk^fl 
I voici-, malgré la lïiimeture parlicdle dn mairhé amërical^^^^l 
là S milliards r>22 milliona. " ^^H 



IniaistratioQ triomphe de ces chiffres : elle ne pi 
^ se douter qu'ils sont, aa point de vue des princfS 
HCoadamaation du traité de commerce. Notez poiiW 
ne les Ang'laiâ contiuuent, plu:^ que jamais , dif 
judir des bons effeta de ce traité. Sans duute qudj 
liâODDables que nous ne sommes, ils ne tiennent p» 
I la balance favorable, bien moins encore à jouir d* 
brocité. Notez de plus que c'est juste au moment 

rrès les comptes-rendus officiels de la douane, !et 
métalliques devraient uous rentrer par centaindi 
lious, que noua sommes en proie h cette crise fiuad 
|Ui ébranle le monde économique jusqu'en ses foQ* 
P(s. Mais je tiens l'admiaistratiou véridique ; qi£ 

frail-elie ii M. Pouyer-Quertier, si revenant à 
il lui tenait ce discours : ' 

|-j nous n'en sommes donc plus k la théorie du libr 
M , puisque nous nous réjouissons de si bon cœu 
i^ protectionnistes que nous sommes, de ce que 
le est pour nous. Eh bien, raisonnons dans cet ordrd 
It dont le Gouvernement de l'Empereur eàt bien ^ 
p'écarter jamais, et poussons le raisonnement jua- 
tdernière conséquence. 
UT arriver à ces totaux formidables, 2 milliards 638 
)l$ de marchandises exportées, contre 2 milliards' 
jSlions de marchandises importées, en tout 4 mil- 

P' millions d'échanges; — pour soutenir auat 
ni Ut concurrence brilannique, comme vous ai" 
||iT0U8 en vanter vous-mêmes , comment nous ] 
I-Qous pris? C'est ce qu'il importe acluellemea 



D'abord le Ouuvarneihentaalïranchî de tous droits oti 

■Onsiliérablement dégrevé les matières premières destl- 
piées à alimenter noire (ravail national. I( en est résallô 
jour la Triiaor un déficit qui a dû ôtre couvert pB7 d'aa- 
^^es recettes. J ustiue-là nous ne voyons pas qu'il y ait eu 
nour la nation gnind profit. Puis, le Gouvernement ayant 
iiit en faveur du Traité les premiers sacriâces, ç'aétt 
Jp tour des producteurs et exportateurs, d'opéret lèilr 
jlégrèvement. On aura, sans nul doute, renouvelé lesntt" 
chines, amélioré les procédés, multiplié les essais; oD'i 
llminué les salaires ; on s'est coulenié de moiudres béni- 
Hces; on a cherché à obtenir des réductions aor l'w- 
CQmpte, le changée, la commission, te fret, etc. Quel a été 
le montant de ces sacrifices et de ces faveursl OomWm 
iaudra-t-il d'années, pareilles à latiS , pour noua en rtii- 
,vrirî Âuï avances prématurées des entrepreneurs, M'nni 
Jointes les soulTrances des salariés : quelles compenstltiolili 
sur les bénéfices plus ou moins réels de cet immeilsa là- 
tic, leur seront allouées ? Déjà ils se sont coalisés potirla 
hausse, au grand déplaisir des patrons r peDiJea-vou.* 
qu'un peu de protectiun pour tout le monde n'eût pw élé 
préférable? Comparant les deux ailuations de 1859' it 
18()3, est-il certain que notre commerce inlernationtli 
dont les quantités -vienneul de prendre un ai formidable 
accroiafemcnt , nous laisse un bénéfice iiroporilomul' 
Car !;i, comme il est permis de s'y attendre, le béoéflee 
était le même, le résultat serait glorieux : nous awions 
travaillé davantage pour ne pas gagner pîu3. BuppomDl 
KeQ outre les profita actuels de notre ct>iliiliepc« extérieur 
RSnpérieurs h ce qu'ils étaient H 'y a cîûq aU*,' »Hleat-iiï 
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Tpït de peine que nous nous sommes donné, les ris- 

ilus graves que nous avons courus? Surquatre-vlngt- 

articles dénommés au tableau, il en est dix-^ept dont 

itties , au lieu d'angmeuler, ont baissé ensemble do 

i-deux millions, L'excédant de profit obteou par les 

^te-cinq autres ne doit-il pas venir aussi en dédom- 

(çmeDt à ceux-là. Aucune soliJarité do ce genre 

i^te cbez nous entre les diverses industries : loin de 

lasprit du traité de commerce serait plutôt d'en effacer 

n'a la trace. Faut-il laisser périr les infirmes? Ce ee 

^ous amoindrir comme organisme de production. 

I imposerons-nous en leur faveur de non celles taxes? 

)rait de la protection. — Et noire marine , où en est- 

I? La laisserous-uous tomber, faute d'un fret rémuné- 

HLTÎ Mais nous tenons fi notre marine de gfuerro, ci 

unarine de g:uerre est impossible sans une mariné do 

Ipçrce. Donc, nous ajouterons au fret demandé par les 

anglais tant pour cent de prime aux navires indl 

^, aÛQ qu'ils puissent soutenir la lutte. Mais c'est di 

itoction. Nous payerons une prime à nos pêcheurs 

lUFa de la protection. — Encore si le succès, tel quel, 

^83, pouvait nous garantir celui des années suivantes. 

,rl8n n'est pluî journulier que Je commerce ; l'avan 

tpbtenu cette fois peut être perdu l'année prochaine 

Brtâ.que, sans parler des chômages, de la pléthore, de 

irpcoduction , des crises et banqueroutes, nous 

I du lait seul de la concurrence, dans de perpétuelles 

^1&C6 quo M. Pou^er-Quertieretses amis seraient en 
d'ol^flcter et s quoi i! faudrait répondre, avant de se 



féliciter, comme on le fait aujourd'hui , des résultaU do 
traité de commerce. Et quand on aurait fourni toa»ces 

éclaircissements, qu'aurait-on prouvé? Une seule chose r 
c'est que le peuple français est un peuple de ressourcMî 
que son industrie est merveilleuse, sa résignation en* 
core plus grande; qu'il n'est témérité ou aventure dont 
il ne parvienne, à force de dévouement, de privation et dp 
génie, à se racheter; mais nullement que la tbëvrîe du' 
libre-échange soit une vérité, bien moins encore que ce 
vaste système d'importation et d'exportation puHst faire 
la félicité d'un peuple. Tout au contraire, il est prouvé, 
par l'exemple de l'Angleterre et de la Belgique, quew \t 
commerce et l'industrie d'exportation sont poumncerlaii) 
nombre de capitalistes et d'entrepreneurs, la source iks 
grandes et rapides fortunes, c'est en môme temps pour 
les masses ouvrières, la cause des plus profon<]é$ mMlcs 
et de la'plus irrémédiable servitude. 

III. — Quelques mots encore sur ce' sujet, et je l«- 
mine. '" '■ '■' '■''■■ 

Le libre-échimge, de même que le Ii*M-fr*l(wfl>lli'ttl*»' 
concurrence, et une foule d'autres choses qu'il esi 3frùlbdl 
aujourd'hui, dans un certain monde, de qualifier /fftw, 
peut se prendre en deux sens fort différents. Ou WeD il 
s'agit, en effet, d'une liberté de commerce eotourfe d' 
loutes les garanties de sincérité, de mutualiré et d'é^afiti 
que réclame le droit économique, et dont noils avons p»î* 
précédemment dans la deusième partie de ce trWiilt 
dans ce cas, il est clair que la liberté des échangea '«in^ 
pratiquée ne peut être que loyale, utile, fécoude, ab»- 
lument irréprochable ; il est & peine besoin d'ajouter qw 



sommes, au plus haut degré, libre-échangiste. Ou 
l'on n'entend parler, avecles économistee de l'école 
lise, que de l'échange fait ad libitum, ea toute li- 
I, en dehors de toute réserve de droit, de mutualité, 

}té et sûreté : dans ce cas, il n'est pas moins évident 
pareil iraûc, traflc de surprise, anarchique et plein 
uvaise foi, n'est qu'un leurre grossier, que tout éco* 

,jgte honnête homme et soucieux des intérêts de son 
repoussera avec indignation. Cette manière d'enten- 
I Ubre-échunge est celle que nous repoussons et com- 
da toutes nos forces; nous en avons dit en partie 

'Bisons, que nous allons rappeler en quelques lignes. 

;s effets du commerce ad libitum, ou commerce anar- 

ae, destitué de toutes garanties, doivent être étudiés 
»x points de vue différents : I" suivant que les mar- 
diees échangées par les deux nations seront en quaa- 
respectivement inégales, et que l'une ayant plus livré 
reçu , plus exporté qu'importé devra recevoir de 

Ire un solde en espèces ; ou bien 2", suivant que les 

i(iîé3 échangées ayant été les raômes, la balance sera 

ilibre, et qu'il u'y aura de solde à acquitter par 



f, premier de ces deux cas, celui de l'inégalité des 
lisons donnant lieu à un solde en espèces, est le seul 
t.OQ.se soit occupé jusqu'à présent, ainsi qu'on a pu 
(iger d'après la dernière discussion du Corps législatif. 
1^ le monde , adversaires et partisans du Traité de com- 
|ce, représentants et ministres, hommes du Pouvoir 

) J'ÉçoIe, ont parfaitement compris ce qu'aurait de 
se pour les intérêts français le fait d'une balance 
33. : 



eoilst animent défavorable. Crise financière et monétaire, 
schnt de métaux pt-écieux, hypothèques pf îses par l'âirra- 
gev sur le territoire nâiionàl, sont les moitidres eonJê- 
quencea qui devaient en résulter. Aussi, en présence 6& 
fiiits alarmants débonct^s par M. Puuyer-Querciér, le iii«D- 
■Oiifje lîbre-échang'iste n'a pu tenir. Tous les «ophi«m*s 
ont été oubliés ; ot l'on n'a en de repos que lorsque, sut la 
fbi des statistiques olScielleâ, on a cm pouvoir dire' au 
Pays : rassureii-vous; nous aurooa à recevoir cette ftnttéë 
môme un solde de 255 millions en espèces !.. . Ni-I« t**'U- 
dence du l'oiivoir ni la critique bourgneoiae ne soDt JàitiBld 
allées au del4. 
L '' ïout n'est pas dit cependant, parce que rencaisse de 
I âos banques aura été prései-vé, voire augmenté ; et de 64 
r que, des deiix côtés du détroit, la masse des ëcliAn^isIét 
n'aurait rien perdu , ou même aurait fait des bénéfices, il 
lie s'ensuivrait point que la siiuailon du pays ne ««l'ait^ 

^nue pire, 

'' Qui dit LiBRB-écHANGE, au sens où ce mot e->t dmplrç4 

C par l'école anarchique, dit naturellement, et daîiS }é mBfflfl 

; iiéns, libre concurrence: ces deux e^ptessions peuveot 

I être considérées comme synonymes. Ce n'est pas tout ; SU 

Llibre-échatigtf et à la libre concurrence viennent e'ajmtler, 

loi des ûualog'ies et la force des consêqneiMSf»! rt 

foUjours d'après !a même déiinitiou nég'ative de ta libetW* 

' la libre inihnlrie, le libre crédîl, la cuHure libre, la (»P»* 

priHé libre, Vfiypolhëq'ie libre, etc. Toutes ces CttiiSgones 

do la liberté peuvent se rêsiiniér en uiie formule utttqii»i 

qui sera Vèconomie politique tiipéi ■o'flSt*4'-<lin>iàilU^Ji»rl> 

dfqiië; Sull^&UlgelIlstfe, iftti^ôial*', ■ i''^ ■ -Mi-jinan-.^'X 
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018 coonais^oQS les effets bons et mauvais de la libre 
feurrence protiqiiôe de peuple à peuple, sur îa pliis vaste 
; Dous avoua vu, ef. l'histoîm de chaque jour témeî- 
j qu'elle se manifeste par des différences, ce qui veut 
héea soldes de 200 k 300 millions, des emprunta pro- 
ionnés, des cessions de territoire, traînant à leur suite 
SodatioQ, l'exliërédation , la d'^nalionalisalioD. En 
tcB, pour ne point sortir de noire pays» ia haute 
gtie est tenue principalement par dea étrangers : An- 
H. Hollandais, Belges, Allemands, l?uissBs, Israéli* 
i.j le meilleur de nos propriétés en Tourulne, 
Ihgo^ne, Bordelais, etc.; nos crus les plus précieux, 
hpaâsé également entre les mains d'étrangers. Le 
^e français, tilasse ouvrière et classe moyenne, ne 
\ bientôt plus chez lui que fermier et salarié. 
|t, en effet, de même que le libre-éehange ou la libre 
Burrcnce implique comme corollaires, la libre industrie, 
ibro crédit, le libre agiotage, la libre coalition, ia libre 
pifiété ; pareillement, le grand commercé et la grande 
jurreuce, organisés par le libre-échange international, 
f»înenl la grande industrie, la grande banque, le^ 
irirt compiignies, les groi iiitirêls, la grande spicu- 
W( iB yniiide culture, la grande propriété: ce qao 
I pouvez résumer par cette formule : la f»^diuliti': 

HALIBTE - INDUSTRIELLE - ME8CANTILE - PROPRIÉTAIRE 
I. 

thblques chiffres, un simple calcul va vous donner le 

de cette effrayants transformation, tant de fuis 4 
^e depuis vingt-cinq ans. 
D8 quelles coaditioB^ wi j>d;d. peut-il nourrir le.| 
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gfïUd noTfibre d'habitants, en ménagreant à tous la p! 
grande somme de bien-être possible? Le savez-yoi 
braves, salariés, qui ne posséderez jamais un i^iQuce 
terre, et qui battez des mains aux motd da libre-échot 
comme à celui de nationalité ? Y avez-vous seulement 
fléchi? 

La réponse est aisée, et rien qne sur son énoncé, vt 
ne douterez pas de sa certitude : c'est quand tout le moi 
est fropriétaire, que les fortunes sont le plus égales, et q 
cfiaeun travaille. 

Je ne crois pas qn'un seul économiste, pas m€mfi 
aristocrate, mette en doute la vérité de cette proposilk 
Suivez maintenant mon raisonnement. 

La France actuelle compte environ 64 millions d'he 
taros de superficie. 

Sur ces 54 miUions d'hectares, il existe approximatif 
ment : 

I Terres labourables 27,000,000 hi» 

I Vignes ol potagers i~mjm 

I PrÉa 4,g3é,OO0,| 

I r.ulturi?s di\erses i.0l>0,0(N3_ 

I l.aniles, piUuragftï:, bnivèns 7,S0O,O06" 

[ Bois, Ibrâts S.SÔttiOOtî ' 

I Rivières, lacs, riiis*c!iii\. .■Iniips, raimiiv, elc. ai3,80e''''' 

' Une famille de paysans -propriétairee, cultiTânt'âerlen 

propres mains, et composée en moyenne de quatre àtà 
personnes, peut vivre à l'aise sur une propriété ' sï 
composée. 



; Vignes et jardifls , » 3 

''Prés . . . ." S 

I 'ColtTires diverses » I 

t^PBi'l'de jouî^ance dans les eaux et forOts, 

Ui^'lRB^Qa, bruyères, ctc n i 



Ensemble 4hect. !l2aFeit" 

1), deux mots, une famille de paysans, composée de 
tee à cinq personnes, vivra ù l'aise sur un patritnoiDe 
fcvîron 5 hectares de superficie. Elle trouvera dans 
! exploitation, outre la contribution à payer à l'État, 
feoppléraent de denrées qui lui servira les produits ia- 
istriels, draps, linges, taillanderie, mobilier, poterie, atc.,- 
ant 80 compose le ménage agricole : ce que noua évaluC' 
M9, avec l'impôt, au tiers de la consommation. .-: 

nf^rés cela , nous trouvons que la population de la 
■ace, sous ce régime de petite propriété et de travail 
niversel, pourrait être de 9 raillions de familles agricoles, 
iticoles, etc., donnant ensemble 40 milUons d'habitants; 
lus un tiers de ce nombre pour la population industrielle, 
l^onctionnaires, l'armée, etc., 13,500,000 ; eu tout 53 
liions 500,000 personnes pour la France entière. Beau- 
Bp de gens prétendent que la France en nourrirait le 
^ble. 

pr, de combien s' en faut-il que la population actuelle de 
ipîre atteigne à ce chiffre? — 16 millions à peu près. 
e est la cause de ce déficit? — La cause , je t'ai 
Btout à l'heure : c'est que les propriétaires sont en mi- 
■té, que les fortunes sont très-inégales, et que trop de 
il ne travaillent point, ou se livrent à un travail im- 



Woâlletiî. La cause, c'est l&grande conci&rence, la grande 

mdugtrie, la grande banque, les grniides compagnies, !a 

I^ranrfe spécillalion, la grande propnYlé, en un motltt 

iTÊODALiTi capitaliste, mercantile, induatrielte et proprià- 

I*taire, à laq'ielle nous laissons toute libertâ de ae dévalop- 

l^er aux dépens des classes moyenne et travailleuse, et 

'^ui dans ce moment travaille ii se généraliser par toute 

l'Europe et sur la face dn globe, par le libre-écbaagfl; ■ ■ 

Ifous avons vu tout è l'heure que pour faire vfWéfc 

I l'aise une famille de paysans, de quatre à cinq pprMintlM, 

■*fet lui procurer en outre de quoi payer, avec l'Impôt, leg 

P'^ivers produits de l'industrie que rÉclanié sôii bieo-être, 

il suffirait de 3 hectares de terre labourable, 30 ares de 

vîgrne, 50 de pré, ete", en tout, près de 5 bectaps». ■* 

k Cette superficie territoriale, partie cultivable, parïlQflffli 
i^ltivable et abandonnée au domaine piibllo , est lôlà da 
Sûfflfe à une famille vivant de fermages, et qui, pa^ Ml- 
" séquect Se travaille pas. Dans raon pays, qui n'est peBt» 
Être pas des meilleurs, mais qui n'est pa" non plil» des 
^ l)ires, la rente foucîèfe, Uette. est d'environ 50 fr. par 
k hectare de terré labourable ; en sorte que poUr fourtlir ii 
P'irne famille de petits bourgeois caiiipagDardg lia fertfitl 
■ de 5,000 fr., il ne faut pas moins de 100 hectares de 
terre, non compris les accessoires obligés en prési IffOD!- 
sailles, pâtis, été. i l renie fois ce qui stiffll îiiioé fimUlêde 
paysans travailleurs !,., Pese:i ceci, démoCraieè q«! ad- 
mirez le libre-écliangs • la propriété nécessaire % liiia 
famille botirgeoise, vivant modestement, iiial9 seûlwhent 
jie ses rentes, est à celle qu'exige le pàyaaâ fMVttineur, 
bdrame 30 est à 1. Le reste est& l'à'iehaflt. 
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l^urfwtB im propriétés hMm, pervaut k léger 
1 tout efjtièF^, était évaluée, il y 4 ilQiizs ans, 
13 hectares ; &oii, en supposant le tiombre des , 
-ide 10 iniDiona, 241 mèires carrés par faiiiiljgjf 
itioti beaucoup trop faible, puisque, dans les villi 
tt. Miubre da maisons sont à plusieurs étagi^s. Une 
i de mi màtres da superficie est une grande iraisoD 
fstta, et s'il y a un élage, elle peut passer ppur un 
b Or, que de familles, dans les villas eusditea, oc- 
tt moins de 40 oiètres carrés I 
iU'est pas tout : Il faut au g;rand propriétaire 
tes, des parcs, cours, ba^s^i-cours, terrains, allé* 
train mort .■ là surtout éclate la niaguifinepca. Tel 
«lier dépense plus à cette ûxteruiinaLioo du sol que 
iD canton pour ses cbemins vicinaux. 
Ipràe quelques statistiques, ou peut éyaluer la quatl' 
(.viande do boucherie, charcuterie, volaille, poi; 
tfer, consommée eu France, à 900 raillions de kiloj 
^ea, soit, par personne et par an, 22 kil. 5, tf\ 
i encore, 62 grammes (deux, onces ) par tête et ppl 
Lçs pris varient, selon les qualités et le choix des 
aux, de l fr. 20 fi 3 fr. 60 le kilo,',Tamme puui' le 
I 90 cent, à 2 fr. 20 pour le nioiitou et le veau; 
^ i. 1 fr- 60 le porc. Eu supposant qie dans un ré- 
^ garantie mutuelle et d'égalité, la production de 
ipde ne fût pas plus con^idéfable, ces 62 gr., soit 
riiyre par famille de pajàau et pai- jour, seraier;. 
f. que rien : il y aurait jusie de qi-^oi graisser lent 
^,«1 frotter leuc pain. Mais ce n'e^t pas ainsi quis 
oses se passent. Chez nous, comme en An^leterrcj 



r 

I" 



(m Flandre, en Hollande, ceux qui peuvent payer la 
^aude CD mangent de fortes quantités, en sorte que si 
liton peut porter à 12 millions le nombre de ceux qui parti- 
cipent à la cansomtnatiou , il y a 25 millions d'àtnes qui 
9^ abstieaneat. 

Ou calcule qu'il se récolte en France, bon an, mat an, 
30 millions d'hectolitres de vin. Sur ce nombre 5 b 6 mil- 
itons sont convertis en eau-de-vis, et autant peut-être 
livrés à l'exportation. Restent 20 millions d'bectolîtree 
pour la consommation quotidienne, soît 50 litres par tdie 
et par an, ou si l'on aime mieux, un canon à peu près 
par jour. Tout individu qui boit plus d'un canon de via 
dans sa journée, oblige un autre individu & s'en abstenir. 
Voici h peu près de quoi se compose la nourriture quo- 
tidienne de l'ouvrier à Paris ■ ' -'■ ■ ' 
IPain, TfiU grammes. . - . 
Potage -iSoi 
Viande et légumes ) ■ 5J)„ 
Vin, un quart de litre. 



Café. 

Total I fr. 23 ii:-^'^ 

Faisons maintenant la carte, non pas du millîô^ 
mais simplement de l'homme aisé et modeste : 

Déjeuner : café, cûlelette ou beeReacli. t fr. ÎJOc^* 

Dîner ; pain ■ . /■';' i'''ii'" Sfr" ' 

Viande, poisson, volaillo. . . . i-»-i>^\ii^-r''£i\- n 



Légumes ou salade. 
Dessert 



Café, liqueurs ,. .. .^.,__. ^ir^â : -■^Çj.'-' 

Total. ....... 1. tfvj:« St. 
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ra de plus aisé, comme l'on voit, à un homme 
que de consommer, sans fatigfue, autant que 
1^ : la question est qu'il puisse payer. Mais il ne s'ag-it 
lea ce moment décela. Existe-t-il un rapport écono- 
Ue entre cette inégalité de jouissaace et le libre- 
^g'e 1 A. quoi je roplique que personne ne conservera 
égard le moindre doute, pour peu qu'il réfléchisse à 
i vient d'être dit dans les pages qui précèdent, 
loua allons résumer en quelques mots : 
lUS une société démocratisée, où la propriété fond 
rendue divisible et aliénable ; où le partag-e dans les 
18.91005 est égal; où le paysan qui cultive paye la 
« plus haut prix que le rentier, qui l'afferme à 2 p. 0/0, 
^&B, par l'égalité du droit civil et politique, il y a 
lance énergique au nivellement, il ne reste qu'un 
fea de conserver le parasitisme et l'inégalité des jouis- 
ses, c'est de combiner ensemble ; 1° la centrolimtlon ; 
l'impôt (\. plus haut, ch. I");.3<» la dette publique 
■); 4° les gnmds monopoles [compagnies finaociépes. 
chemins de fer, de mines, de ga^:, notaires, agents de 
ige, etc.}; 5" Yiusolidarité ou anarchie économique; 
' Uberté des usures; 7" le libre-échange. 
résultat, pour faire vivre, je ne dis pas magnifique- 
, mais confortablement 260.000 familles, soit un 
plion de personnes sur un effectif de 40 millions, il fau< 
Ira, à raison de 10,000 francs en moyenne par famille, pré- 
eversurla consommation du pays, 2 milliards 500 mil- 
ans ; — la rente foncière ne suffisant pas, puisqu'elle ne 
guère plus de 50 francs net par hectare, il faudra 
ser une vaste féoilalité mercantile et industrielle ; 



créer une foule d'emplois publics, des sinécures ; 
flra diminuer la production des céréales afin d'auj 
oVulant celle des avoines et foiirrogrea, c'est-à dire delà 

'lande, puisque la quantité produite, en toute nature, oe 
a pour en donner au demi-quart des habitants; H 

ÎLudra reconstituer de g:raude3 propriétés, des doiiialnét 

finaptueus, où le luxe ait de l'espace cl s'étende à l'atse; il 
^udra, en un mot, réduire la population, attendu qu'il y en 
Bura toujours trop, ainsi qu'il est aisé de s'en convalum. 
Le libre -échange est le grand ressort de cette raacJiine. 
Bar lui, la concurrence anarchique est élevée, dans tôiu 
^ pa^a échangistes, & sa plus haute puissance; le peiii 

îbmmerce, la petite fabrique, sont écrasés ; la petite eu!- 
fure est dans une certaine mesure atteinte; la classe 
fliojenne anéantie, la plèbe ouvrière domptée; tout celn 
d'autant plus sûrement, que le dernier et le plus md* 
doup partant du dehors semble l'effet du destin et ne laisse 
'aucune place ii la plainte; et que, grâce au prenti^edf ù 

iç mot liberté, si étrangement prostitué, on a reoda I« U 
iravailieurs eux-m^mes complices de leur propre il 
-inné [V. au chapitre suivant}. 

Ainsi la fatalité des choses conduit les sociétt 

jéennee à une sorte de pacte tacite qui. s'il n'y 

irdre par la perspicacité de l'opinion publique et la vipi- l^ 
lance des Gouvernements, pourra quelque jour se ' 
|er en ces termes : 

I. Une coalition est ibrmôu entre lot grands propf 
Krtnds capilalîBtes , gtwdi ludustriola , gr^qdi bwjlïc 
^aia «:(piojieurs, cnirepren^uvi, arauiiçur» «( a^^uteun & 1 

Eiimjic ul (tu ^'InIic ciirili'i' l;i niiillifiiili' niiijuii'', AU ^U 




■ulils jimpriiJLaii'iiii, puliU capilalisliia, iiuiils tadusimls, cyia- 
aoU, ïoihiriers, laboureurs, et géndralénienl contre leua 
lers, journaliers, man ouvriers, employés ou salariés, lendant, 
'égalité politique et civile, le droit liconomiquo et le contrat 
lUtualilé; au nivellecQeat des conditions i^t fortunes, et coq- 
emioenl i. la défaite des susdila grands propritStuircs, grands 
laliates, etc. 

L'oSsocialiou des petits pi-opriétuircs, pc.tîts capitalistes, etc., 
[t pour principe cl moyen d'action leur protcctiûu et gu- 
|e mutuelle, la coalitiau des grauds capitaux, grandes indus- 
i grandes propriëtâs, adopte le principe contraire, l'insolidn* 

ou libro-âchange. 

Eu vertu de ce principe, le prit dus marchandises de louii,' 
ire esl Û\é par les coalisés provisoirement à un taux qui pér- 
ira de Taire cesser le plus prompicment possible la concur- 
eâen associés garantisles, et d'amener de leurs industries cl 
16* dans les grandes. 

Qu mCme coup, la spécialité industrielle-agricole se déler- 
Ira d'elle-oiûme en chaque région, et se fixera d'un commun 
rd sur le genre de production où elle excellera. — Les lerre;^ 
lialilé Inférieure seront replantées en forûts, prairies natu- 
S, ou livrées ù. la vaine prîture. La coalldon regarde comme 
(n*oir pour elle d'arrêter l'esorbilance do population par une 
; organisation des grands capitaux, grandes industries, grandaâ 
ridtés, el du libre-échange. 

Après lu viclaire du la coalition, il sera procédé à une eon- 
âoR économique et définitive de la société, sur les bases 
i hiérarcliic nouvelle, qui fixera à jamaij les droits, rapports 
lotions de tous, ainsi que les prix des produits et servictis, 
LUtemcntS, revenus cl dividendes, el mettra un terme au» 
lutions. 

uand je donne au liUre-cc1iaug:e ce nom da coalition, 
t éQtendu que je n'accuaa pas de complut lea hommes 
'otivoir el les représentaola de l'aristocralie capila- 



■It^, laercaatile et iadnstrielle : perâouue, ni dans ]ii 
tiQUcg'eoisie hante et moyenae, ni dans le Gouvero^ment, 
ni même dans l'école, n'a jamais suivi jusqu'au bout les 
conséquences du libre-échange : l'intelligenoe des inté- 
ressés, nous l'avons vu ]iar les discours pronODCés an 
Corps législatif, n'est jamais allée au delà de ce que l'oD 
a appelé Balance du commerce. Ce que j'ai voulu dénoB- 
bcer, c'e.'t laconnexité des faits àconoiuiquea, de laquells 
Va^C dans le Gouvernement et dans l'Aristocratie, use 
sorle de logique ou instinct qui les fait aller à leur bot 
avec une certitude qui ressemble à de la préméditation. 
Mais, je le répèle, le savoir économique de tout cemonJc 
est loin d'atteindre à cette profondeur; et s'il est un trait 
qui caracltirise aujourd'hui les classes élevées c'est, ainsi 
que je l'ai fait voir ailleurs [IP* partie, ch. IX), l'absence 
totale de principes, ou, pour mieux dire, rininteliigence 
absolue des idées qui les fout mouvoir, et le parii pri^ 
d'une existence au jour le jour. 

Un dernier mot à présent sur la conduite qu'arafent à 
tenir, lors des dernières élections, à propos du Traita de 

(commerce, les démocrates adversaires du libre-écbange> 
' D'après la Constitulioii de 1852 et la plupart d« cellet* 
flui l'ont précédée, le Chef de l'État fuit Us traitfs de emn- 
vierce. La Constitution de 1848 avait eu sdîo de le répé- 
ter en propres termes. Najioléon III, en sigmnt celui de 
1860, n'avait donc fait qu'user de sa prérogaiive. Ausrf 
M. Pouyer-Quertier, tout on critiquant le Traité, ne s'est-il 
pas permis d'en demander la résiliation; il n'estbDnM* 
d'humbles remontrances, suppliant qu'oti' s'arrët 
cette voie s'il en était temps encore. \, 



nous, démocrated mutaellisles, qu'eBsâicAïs-nïHiÈ' 

? Sans douts que parmi les nôtres it en est pliis' 

li eût aimé à voir nus idéas, si radicaîes, si nettes, 

tdnire en pleine tribune : QiJe le traité violait la loi 

'aacie, fondameiitule, selon nous, en démocratie et' 

publique; que le gouvernement, en interpré- 

iomme il l'avait fait, la prérogative impériale, avait 

lU le sens de la Constitution; que c'est à la nation 

i^tm, convoquée dans ses conseils généraux , ses 

ina de commerce, ses comices, à déterminer, d'ac- 

•ec ie prince, les conditions de ses éciianges aveé' 

q'i'on ne saurait, depuis 89, reconnaître 

[le chef de l'Klat une sorte d'omnipotence sur le com-' 

!,. l'industrie, la propriété, les valeurs, les salaires' t'' 

hque la conduite du Pouvoir étuil contradictoire',!' 

9e, après avoir proclamé le principe du libre-échangë ' 

kire le traité de commerce, il s'eÉForeait de justiftet^' 

dit traité par des argument.^ empruntée au systéiM'î 

protection; en conséquence, que l'un demandait 

[atiun du iraiié. '■ 

g remarquez qu'une pareille déclaration de prin- ' 

ea supposant qu'elle n'eût pas été arrêtée dès le 

icoinnieoffeusftnle, n'aurait pas échappé h un onlr© 

ijr. qui l'eùi déclarée incompatible avec le systèmià' 

.co'palitique établi. Ne voyez-vous pas, en eifef,' 

'ffiit est ici d'uccord et murclie d'ensemble : la eentra- 

Itil et l'anarciiie économique ; les gros budgets et les' 

lOiiojiules; la dette publique et la dette hypothé- 

S Is liberté des usures et le Itbre-ècliange?... Bon 

lUra prononcé, le représentant de la Démocratie mu- 
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léllisla c'avait plusqu'à doauer sa déinisslon; était-ce U 
Mne de poser SB oandidatureat de prêter aeroMDt?... 



FiUi 
Jl( 
Posl-tcriptiim. — Il est mutile, ce me semble, d'insister 

davanfag'O et d'expliquer par !e menu comment, avec le 
principe de mutualité, la Diïmocratie oavrière entend ti^ 
eoudre le problème du commerce internatiocal, ei mal il 
propos nommé du libre-échang:e. Il est évident que là où 
Il prime d'assurance aérait réduite à 1/2 ou 1/4 p. 0/0; 
oi"i \es transporta pur eau s'effectueraient à 1/2 centime 
par tonne et kilomÈtre, ceux par fer à un et 2 centimes 
au plus ; — où les effets de commerce s'escompteraient h 
1/2 ou 1/4 p. 0/0; où le crédit agricole et industriel, organisé 
sur d'autres principes, consislerait surtout en fournîtureg 
vendues h, lon^ terme, non en numéraire, ce qui équivau- 
drait à des prêts à 2 p. 0/0; — où la dette publique et In 
dette hypothémire actuelle seraient éteintes; où l'impQi 
seniit diminué de moitié et mi^me des deux tiers; où, par 
une organisation mieux, entendue de la propriété, on ter- 
ritoire comme le nôtre pourriiit entretenir neuf millinns *' 
familles agricoles; où l'industrie sérail rendue solidaire du 
l'agricuitiire ; où l'instruction publique serait réorganisée 
sur le principe du travail des enfanta, de 9 à 18 ans; ot'i 
l'association ouvrière aurait posé ses larges fondements : 

»où la centralisation gouvernemenlale enfin, aurait foil 
blace à l'autonomie provinciale et municipale ; il est éii- 
aent, dis je, que le problème serait résolu; la proteclton 
Existerait, ipso facto, dans les conditions les môlDit oné- 
rtusea, lea plus libérales et Iï?e p ih efficaces; la dousiie 
. serait ioutite et puùrrait être ^rariuiu abjUûiiêt çtu^â , 
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III maîtresse clma s.ii , sftra d'ellu-iné ne, ii'îi'intk rîiiil 
lindre ni do la coucurreoM ni de l'hypothèque <''t.mn- 



QL— tu CDsIilionsouvribresr questioii îasolubla daiu le régiina 

ico-poliiiijufi aciuol. — PhSiioiuëne curieux do conl radiai ion racial''. 

noip <ie roppoyiioii, 

l'est le Gouvernement impérial qui a saisi le Corp.* 
islatif de ta loi sur les coalitioua : l'initiative en avait 
prise par l'Empereur lui-même dans son discour.-^ 
nverture. La majorité était peu favorable au projet : 
Irsentait le dang:er de toucher h des questions brùlan- 
, quelque parti qua l'on prenne, les inconvénient;! 
ÎDCent toujours les avantages, et rtout la discussion 
nutit jamais qu'à troubler et aig'rip l'opinion. Cepen- 
[tla majorité a voté la loi : li'abord, parce qu'elle était in 
jorité. et qu'une majorité résiste rarement à la volonté 
oir, puis, parce qu'elle s'est imaginée, à l'esempb' 
Gouvernement, que cela ferait plaisir aux ouvriers. 
^ans l'Opposition, le.s uns, ils étaienl deux, ont appuy.'i 
projet de loi, le jugeant populaire; les autres, enclî.S 
t aur la proposition du chef de l'État, ont proposé 
rogationpure et simple des articles 414, 415 et 41(1 
Codep!?na1. Ou eilt rllt un assaut entre lég'islateurs, ri 
I «'en tendrait le micuï h renverser l'ordre social. ^';t 
l'COmme d'habitude, une course au clocher... de in 
lularilé. M. Emile Ollivier a été nommé rapporteur di 
loi et chargé de la Bouteuir à la tribune. M, Jules Si- 
B, d'aprâa ce qui a transpiré dans le pabllc, s'étnll 



■iproDqiicé d'abord pour le maimien dnà articlea da Cude. 
r ce qui était assuréoient le parti la plus s&ge. Puis, fiti- 
SBiittoutà coup volte-face, il se décida, au nom de l'Oppo- 
sition, à soutenir la thèse contraire. Du reste, le public. 
a.pu juger, par la prolong-ation et le désordre des ïèfa-, 
ItatioDS, quelle obscurité règne encore sur ces qoeetious 
lambij^uës, et combien il importe qu'un homme, avant ia. 
l-eolliciter le mandat législatif, s'assure da l'état de ses 
|lilinières. 

^ Certes, si nos lioaorciblei^, avant de se jeter dans le d«. 

I bat, avîiient pris la peine de se renseigner aur la question, 

pilg auraient pu donner au Gouvernement une (iére leçon 

de Droit économique. Pénétrant les motifs les plus secret. 

de la loi, après en avoir fait ressortir le vice fondamental, 

ils en auraient montré, avec une énergie et uas ériâesçA 

croissantes, les contradictions, les déceptions, et l'auraîenl! 

livrée en lambeaux aux réclamations des maîtres.etauboo ' 

|.aen3 des ouvriers. Malheureusement l'Opposition iW'éstt. 

■pas le premier mot de ces choses : quant à gardée uo.»- 

■ence prudf nt, comme elle avait fait ii propos du Traité de 

Commerce, il n'y avait pas à y compter. S'abstenir, qiiaml 

He Gouvernement prenait eu main !a défense du peTtpIe! 

^baelle attitude pour des élus de la Démocratie!.. Dont*, 

^psont parlé ; nous les jugerons bientôt sur leurs diacuur.'. 

Bbi attendant, je le dis aux travailleurs : ils peuvent f. 

Katter d'avoir été en cette circonstance étraagemeat ays- 

Bfiés par les [téroreurs. Que ceci leur serve de leçon pour 

B^veiiir, et leurnppreuue à ne jamais trausig^er av<Bfe;jè^ 

Bfoit et la Vérité. '' '!flflfl 

B I. Ceux de mes lecteurs qui n'ont Jamais ^nt^oè^^^H 



le que j'appelai?, il y a quelque viogt ans, voritradié-^ 
ini économiques, ne seront sans doute paw fâchés que je ' 
euren fasse voir ici un deà p!us curieux échantillons. Je 
,63 préviens seulement qu'ils me doivent au moins cinq 
fflioules d'attention : il s'ag'it pour eux de suivre une ' 
ibserPatio'i pendant cinq ou six pages. Je tâcherai de ma 
rendre aussi intéressant que clair. 

En 1843, une Viiste coalition des exploiteurs houiilers 

se forma dans le département de la Loire ; elle produisit 

laDS tout le pays une grande agitation, et provoqua des 

'laintes nombreuses. A l'exemple des compagnies proprié- 

sire», les ouvriers mineurs se coalisèrent à leur tour, et 

^Dt pu obtenir la hausse de salaires qu'ils sollicitaient, 

ttlrent en grève. Quelle fut, en cette circonstance, à 

■rd deo nos et des autres, la conduite de l'autorité ? Et 

lord, que disait le Droit, que prescrivait la Murale? 

ce qui résultera des lignes suivantes, que j'écrivais 

uni plus tard, alors que la coalition houillère durait 

»rËV en 1845 : 



A>e< Putnair inUT\ioiidra-t-iI pour ramuner la t 

Jl les i^mpagnies, ciiipi>cher l'entente, cl maintenir te bns 

lia charboiisî L'art. iV) du Code pénal semble lui en faiie 

DO devoir; en réalité. Il ne le peut pas. La coalition, que la con^ 

KÎence publique n'a pas hésité à dénoncitr, coalition présumabk, 

protia!)le, îndobilubie, est ici couverte par une aasocialion régu- 

lièpo,' ct>ntre latfuello ou ne saurait élever aucuuc objection. 

L'iiXUtaUuQ qn'iia porterait serait toute de sens inlime, non <le 

^'lili](j£j parlaul elle serait arbitraire. Hemarquez, en elfet, 

lu concurreuce anarchique, qui depuis 89 forme la base de 

syBli''ine économique, a pour correctif la société de com- 

'lo^àttltt! pàif r»rt bien Msivir A déguUoc une («aUtiw, 



HpoQslanGO, comment arOrmor, malgré les actes, que roub avoot 

HdfairQ avec CL'Ilu-ciplulûl qu'avec colle-U? Pourvu qu'il n'y ail piu 

Bjtd630rdre, !o Pouvoir laisisra Taire et regardera passer. Quelle 

Kitiiira conduite saurait-il lenirï Peut-il inlerdirc une souiél^ i» 

VtDmmercâ légalement canstiluëc? Or, la Réunio» desminai delu 

^ÊJfW'e asl une aociélé du commet'ce. Pau(-il obliger des voi«iiu i 

Vt'entrQ-détFuiro, eu livrant leurd produits, en huine les uns d ai 

autres, A un pri\ infûrieur à celui de revient' Personne ne l'ose- 

rnit prétpndre. Pûul-il leur défendre de réduire leurs frali par 

une direction commune ï Ce serait absurde. Fcul-tl fltcr untm.ri- 

mum? Ce serait aflenier & la liberté du comniârce, vialer la lui 

de l'olTre et dû la demande. Si le Pouvoir sepermeltail une seulu 

de ces choses, il renverserait l'ordre élablî. Le Pouvoir ne saurail 

»donc ici itrondre aucune înitialive ; il est institué pour proffgoi 
paiement, et la propriété, cl la concurrence, cl l'uspociaKoii; 
fturia perception des patentes, licences, con tri liu lions ronrifrci, 
et autres letviludes qu'il a établies sur les propriéUSs. Ces .. .avA 
faitss) le Pouvoir n'a point k s'immiscer dans les opératiaiu4u 
commerce et de l'industrie, tant qu'elles n'olVonsent pas Uboi|D« 
toi el l'ordre, tant qu'elles ne présentent pas les caractères jï 
L«daIi'fi'o'i prévus par l'art. ilO du Code pénal. La socîiité'n'B^W 
^ytour cela au Pouvoir aucun mandai. Le droit sMJal, M' fMi 
Eoiieiix dire le droil économique, que l'on aurait ici Â tave^^i. 
n'est pas défini; qui sait d'ailleurs si ce droit é>conomiqiie n< K- 

irait pas précisément la négation de celte concurpeuco rWI»' 
diquée contre les Compagnies houillères par les consoiOffllICUtl 
leurs clJenli, concurrence qoe ne leur a point ImpOséa tiob pM 
la loi de ISIO, qui a Tait de la richesse minérale, «tl|}>ùî« tOM'R 
sol, une nouvelle espèce de propriélét « m ■, 

K- Voici doDC quelle était au vrai la position. La lot de 
610 avait créé daas le départeiaent de la Ivoire uae ni^- 
tUiide de propriétés minéralies. I^as de se riûAec-j p^r j^ 
folle. çoacuri;eiice,_U[i certuiu nombre dapj^optiéteUjWjg 
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tnt en compagnie anonyme, se donnent une ailmil 

3n et une direction unique, rérJtiîsont leurs fr 

nuent le nombre de leurs ouvriers, (entent du même 

uae réduction de salaires, enfin, relèvent les prix : 

public , et les ouvriers de crier. Mais en quoi les 

tîéfaires associés avaient-ils forfait au droit établi? 

len, répondent ici d'fm commun accord tous les éco- 

^^tes. Entre les producteurs et les consommateurs 

mille il n'a point été fait de pacte qui oblig'a les nus 

*er aux autres la houille à un prix déterminé, pas 

que les seconds à payer aux premiers un pris in- 

ible. Aucune garantie de ce genre n'existe entre eux : 

|,BOQt régis par la loi commune , toi pleine d'éventua- 

de Voff're et de la demande. Si les charbons de la 

paraissent trop ehera, que les consommateurs s'en- 

lent pour en faire venir dWlaia, d'Épinac ou de la 

id'Combe; qu'ils en fassent venir de Belgique on 

D^leterre; qu'ils creusent de nouveaux puits. Voilii 

garantie; voila le droit; voilà la loi. 

Spox de mes lecteurs qui ont compris ce que j'ai dit 

S'iiaut, II' partie, ch. iv à ix, de l'idée mutneliiste, qui 

.aujourd'hui la base de l'émancipation démocratique, 

opposition à l'idée anarchique ou bourgeoise, senli- 

d'autant mieux quelle était, eii 1845, en présence de 

ioalitton houillère, la position du Gouvernement. Le 

it économique , alors comme aujourd'hui, c'était l'ab- 

èe même du droit. Or, puisque c'était en vertu de ce 

■droit que la question devait être jugée , sauf réserves 

ou moins obscirpes du Code pénal, je soutiens que \Çi 

icteurs de la Loire, bien que la conacience publique 
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e^i;tt4^vâ(i et eans 4v<^te avec rftisoD, coptreJeiîiitnoDo- 
, étaient dans leur droit, et que le Pouvoir n'avait rien 

. leur reprocher. 
Ainsi voilà qui est clair. En 1845, après une période 

s vive concurrence, pendant laquelle Is pris de la houjjle 
bmba fort au-dessous de ce qu'il aurait dd être, leacotn- 
■Suiea de la Loire se fusionnent : aussitôt on crie à II 
coalition. J'étais sur les lieux : dans mon opinion , si l'oD 
3ie pouvait affirmer que la fusion fût une pure coalition, 
Ji y avait en elle de la coalition. Sous ce rapport, et d«U 
1^ mesure que j'indique, la con.science publique ne H< 
trompait pas. Mais cette coalition était impossible & salfljt; : 
Dn peut même et l'on doit dire que, eu ég-ard au rnilien 
BEKÎaldans lequel ils ag'issaienj, les coalisée étaient ralt- 
tlvenaent dans leur droit; ils s'étaient pour B.\asi dire, en 
disant une chose inique de sa nature, mis en r<^Ë:le;iIi 
e perraettaienl rien de plus que ce que fait tout négo- 
ciant qui profite de la sûreté du monopole qui lui est ino> 
mentaDément dévolu parles circonstances pour élever sbs 
^rix; en un mot ils étaient d'accord avec la légalité. 

Eli bien! c'e^t ce double caractère d'immoralité fou- 
cièreet de léjjalité conventionnelle que noua surprenoat 
dans le môme fait, caractère d immoralité provonent d'un 
^bus de la pïopriété et d'une coalition contre l'intérêt 

fénéral, et caractère de légalité provenant d'une associa- 
tion libre dans un milieu anarcUiqne ; c'est ce doubla ca- 
tfactère, dis -je, qui constitue la contradiction économiqua; 

a j'ïyoule qu'aussi loogtemp> que l'anarchie eniaterB, «* 
tm elle sera copsidérée comme la forma du droit écoBïmi- 
Bue, cette coutradiction est insoluble. 



ns maintcDant ia coalition ouvrière. Je réjil'ènœ 
ttioD. 

quand l'ouvrier mineur s'avisa de dÉlundrc si 

lie, en se mellaal eu grèie, el d'opposer coalilio^ 

û, ee fut autre chose : le Pouvoir fit fusiller le mineur'. 

iilic d'accuser l'autorilé, partiale, disail-on, vendue aw 

- Pour.moi, j'avoue que cette ftçrjn de juger Ifej 

'fuitorité me parul beaucoup plus aenlimenlale que piâ^ 

;, el que je ne saurais m'y associer sans réacrvc, Vt»^. 

1 eél pu se dispenser de tuer personne; possible auesi- 

lue plus de monde ; le fait à relever ici, par le jurisle| 

bMiele, n'est pas le nombre des morts ul des lilessés : celSîl 

VliApilal ; c'est le pnacipe mCrac de la réprescii^n. Lel' 

JÉUient-ils dons leur druil, comtni; nous venons de voir- 

boippagnïes étaient dans te leur; et s'ils n'élaiiiul -pas 

Fdroîl, peut-on dire que le Pouvoir qui tes refoulait à 1^ 

jfi baïonnettes ne fûl pas dans le sien? Toute la question 

^UX qui critir|uenl l'autorilé auraient fait comme elle, 

lie l'impatience de la rêpresMon el la Jnslesse mal 

jdu.tirjils auraient réprimé, il» n'eussent su (aire 

|Et la raison, que l'on essaierait en vain de méconnatlrej 

le douloureuse, que dans te sj-Eténie d'écunomie anarj. 

Mciélé en commandile est chose légale, la loi de Voffre 

tnnde, avec foules ses consfiqucnccs déloyales el sûb- 

lœe légale, tandis qnc la coalition des ouvriers, suivie' 

p'6tapl ni de t'associa lion, ni de In concurrence, 

[.de \a demiinde, ne pouvait, A nnciiu point de vue, stii 

ridérer comme légale, x 

!.. ' 

^n au Corps législatif, en 1864, de légaliser ce'^ 
[ÉgUimuonde 1845 considérait comme iilég-ititne,' 
Itlei coalitions ; et l'on m'objeclera peut-être que 2 
^BtioH dang la légaHié d'un même f^it Ate h mod 1 
kptent liuu caractère de certitade absolue. UaisJ 
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a'fibord, je faismes ri''sepve3sur la loi del864, qiiejamels 
tirt au-dessous de celle de 1845, ainsi que je le mon(rt* 
■î tout à l'heure; de plus, je prie le lecteur de remarquer 
[ne je raisonne des ouvriers exactement comme j'ai rei- 
inné tout h l'heure des Compafrnies ; que si je repoiistn 
droit de coalition chez ceux-là, je le repousse ég-ale- 
beul chez celles-ci; et que la seule difTérenCe qiiejefai= 
filtre les unes et les autres, est que les premières avaient 
|û couvrir leur délit par une aesociatioa régulière, taoïifa 
[ue les seconda n'invoquaient d'autre droit ou prétexte 
^e la force. Qu'on me laisse maintenant achever BHm 
liposiiion. 

'■ ^- disais donc que les ouvriers de Saint-Étîenne tt 
Uvé'de-Qier, qui en 1S15, sous l'impulsion û'aù MDti- 
ïbent de justice que je ne nie pas, se. coalisèrent etssmE* 
int en grève, agirent en violation flag-rante de I« loi; 
^e pour donner à leur coalition une apparence de droit, 
auraient dû, au lieu de sVsembler lumultueur^pniettli 
se former préalablement en compag'nie ouvrière pour 
' "l'extraction des minerais, de même que les mattret t'é- 
taient formés en société anonyme pour l'exploitallofttn 
commun de leurs propriétés et la vente de leura produits. 
Sans cette condition, lesdits ouvriers ne pouvaient itrs 
regardés que comme une multitude de pertarbateui'j 
qu'aucune forme lég-ale ne protégeait contre les pré- 
■Teomplions de la justice, et contre lesquels le PotlWirétBÏt 
B[kppe!é h sévir malgré qu'il en eût. • ■•' 

^m En deux mots, les ouvriers mînetirs,' dont-fint^l, 
Hh'accorJ avec la conscience publique, murmuralt'MBlrc 

■"■""•■•■""•"""a 
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raient pas tort, au for iatérieur, cla se pl&iudre, n'a- 
ut BuUotnent admissibles à se coaliser comma ils le 
Leudaient. I:s violaient la loi, une loi d'ordre et de 
[t© morale sociale ; ils n'élaiiiDt pas en règle; ils ou- 
tREfiaieut, au for es^térieur, leur droit. Et c'est ce 
e caractère de justice dans la plainte des ouvriers et 
^muralitë dans leur grève qui constitue urie nouvelle 
Eradictioi), inévitable, fatale, comme celle que nous 
talions tout à l'heure, et, dans le milieu où elle se 
puisait, insoluble. 
,a contradiction va plus Iota encore : elle n'existe pas 
lement dans tes actes respectifs des ouvriers et des 
trea; elle se rencontre, bien plus odieuse, dans In fa- 
S généralement accordée k ces derniers, et la rép.es- 
k qui e.>t le privilégie ordinairo- d-s autres; c'est ici 
(put que je supplie le lecteur de retenir ses sentiments, 
>e considérer les choses avec le froid regard de la pure 
^igenoe et d'uae haute justice. 
l semble, n'est-il pas vrai, que ce soit accorder beau- 

> trop d'importance îi des formalitt'S dont la seul but 
ait. été, chez les ouvriers comme chez les patrons, de 
[uiser une chose mauvaise en soi, la coalition. Qit'im- 
tâ que les propriétaires fussent ou non associés, si le 
pJtat pour le public et pour les ouvriers était le même, 
laufisa des prix et la baisse des salaires? Qu'imnorle 

1 Bulre cûté qwo les ouçriers se formassent en compa- 
îes de travailleurs, plus ou moins régulières, si, pour 
f.proppiéioires , le résultat demeurait identique , la 
lisse desaalairesî lî a[)[iarteaait à la justice d'apprécier 
faUa etg-'Stes de chacun, et de sévir contre tous,, , 



HAi> VdMiI^ C6 que l'on objecte, et à quoi il est dJMcile de ne 

^^ B((s accorder au moins une apparence d'équité. Mais tnt 

ôïamen plus approfondi vient de nouveau faire tomber 

cette sentimenlalité. en faisant voir que dans ces ïtitleî 
de coalidona entre ouvriers et maîtres, luttes qnî se ter- 
minent presque toujours à l'avantage de ceux-ci et au 
détriment de ceux-là, des intérêts d'un ordre plus élevâse 
trouvent enjeu, je veux dire la réalisation du droit dans 
Is corps social, maaifestûe par l'observation des fonues 
légales, et le progrès des mœurs, qui ne permet pas que 
la violence, eut-elle cent fois raison. l'emporte sur la loi. 
celle-ci ne servît-elle que de palliatif à la fraude. 

Que les ouvriers le sachent donc, non pour leur c«b- 
fu.-^ion, mais pour leur plus prompt avancement : c'wl 
cette ignorance, ce manque d'habitude, je dirai même 
cette incapacité des formes légales, qui a fait jusqu'à. prA^ 
sent leur infériorité, et motivé tant de fois les rigueurs 
dii Pouvoir contre leurs folles insurreclions. Qu'ils mé- 
ditent les sages paroles que uous avons d^'à citées d'après 
leur DDuvel organe, l' Association : 

i99iQU.i eut une question plut tiiMive el autuellemeat plqs fcm 
c'est de suvnir, uou plua aeulemeut ai rboRUiiDi^ii' 
^ple est capaili! d'exprimer un vole politique ; <ï'est de Bavoir 
,nn groupe d'ouvriurs, se. formaiil.Bponlanément.Cet d'aprisle» 
^Igs Bupéricuros du droil), peut se uorislituer lui-ntâiog ■^«1»* 
"^ler el dégager, de son propre sein e[ par ses- propres ressoUECe^ 
la force iiiitiali'Ice qui lavii TatcliereH mouvement et la-fi)p:fti 
direclriee qui en régularise l'aclivité et pourvoit à rpKplpvlaliftiv, 
jniummerciiile de ses prnduils. ii 

Que lç6. ouvriers n'oublient pas surtout que, i 



-•m ~ 

d'anarchie teoiiomique et ii\: iion-vécîprOcîté où 
vivons, la société, plus ou laoins Eivelôa quant afl 
poliliqiie, est demeurée pour tout le resie féoJalê; 
s classes ouvrières n'ont elles pas prouvé, t>n 1863 
864, en portant la masse de leurs suffrages sur des 
pgeois, qu'elles acceptaient cette infériorité'? La plèbe 
tfcilleuse, dont je sers ici de mon mieux les nobles as- 
(Uons, n'est encore, hélas! qu'une multitude inorga- 
te; l'ouvrier ne s'est pas placé sur le même plan 
le.maître, ainsi qu'il résulte de l'obligation du Uvtet 
e l'art. 1781 du Code civil , ainsi com^u : « Le miitlivf 
Il cm sur iona/firmaCii-e. n Article que Napoliion-'l** 
lUisait brutalement : La parole de i'ouorier ne -pûiil 
fsetle du mailre. i 

uijà pourquoi, allant au fond des choses, j'as^isv^eit' 
i(, 'écrire encore ces douloureases parole» :i:'i«"'u hum 
-^ . -..,11 -ii-i; ifi-ji 

funf que li; Iravaîl iii' se sera pas fait rccDiiiLiiilre poursouj 
îi, Hiîoit i?lr(! iMili! un surf. Lu société n'c\islc qu'à ce pti\, 
cbaqiie 6u^^icp ail iiiilividucllemcnt la libre tlisjiosilion 'd'if ' 
srBDtine el de ses bras, cela peut s'ufcorder; mais qut des 
es ouvrières, stins égard auv grands iutërâts suciaux, pas 
^qaWuc -£»nialités légales, etUreppenncut par due walîtions 
ÎMiBialence i la llberti^ et iia\ dr^-nts des entrupreaesrt, ' 
'«equ'à aucun priv la sûcieté ne peut x>onnettre. LacMlte-' 
^contre les mlrepreneura et propriétaires; désorganiBep les' 
Bf»,' arpâterle (raV'ail, risquer les capilaiix, c'est conÈpipèrla' 
S Wnîverïotle. I.'autiirilô qui fli furfiler les mineors de Hlve-' 
ter' fut bien malheureuse. Mais elle agit comme l'ancien 
lie, placé eiiire son amour de pi're el suii devoir de consul ; 
lait wcrifier ses enfants, pour sauver la Hépubtiçue. BrutUs 
llta pas. ft la postérité n'a pas osé le. condamner. » 



Alnsl, qu'il s'agisse de patrons ou d'ouvriers, la con- 
Iratlictitui est complète ! elle consiste en ce que, d'un côl-S 

' phieant au point de vue de l'anarchie ou du non- ■ 
droit économique, précouisé par l'école , revendiqué par 
la bourg'eoisie haute et moyenne, et. tacitement du moins, 
reconnu par le législateur, les coalitions, los grèves, lea 
acfaparemenls, lea monopoles, sont libres et de droit; — 
d'autre part, en se phiçant au point de vue de la solida- 
rité sociale et de la justice, que nul ne saurait mécon- 
naître, les mSmes coalitions, grèves, aecaparemeabc, 
maclilnationij pour la hausse et la baisse, sont illicites de 
leur nature et doivent être réprimés. J'ajoute, qu'aussi 
longtemps que l'anarchie économique, faisant contrp-poidi 

a ccutralisalion gouvernementale, sera regardée coume , 
l'une des colonnes de la société, la coutradiclîonqueji) 
viens de dénommer sera, Insoluble, et tout le mal qnitl 
résullesans remède. 

Qu'a prétendu faire h présent le Corps législatif paria 
loi sur les coalitions, ctqu'a-t-ll obtenu? C'est cequanftiw 
avons h. examiner. 

II. — Présentée par l'Empereup, soutenue par UM 
partie de l'Opposition, enviée, dénigrée par l'autro; voUe 
non sans regret par la majorité, aceueiltie avec Batl8fnl^- 
tion par la masse ouvrière, entourée de tout ce qui pouïsil 
lui assurer la popularité et le prestige, cette loi n'en a \*s 
a source an plus profond delà pensée malthusienne, 
t'est, comme le prétendu libre -échange, d3 l'ég^îsme élsri 
a la puissance gouvernemeutate. Peut-être est-ca jit«e- 
ineut pour cela que tout le monde en n voulu ; tafil ^ 
busciences sont aujourd'hui faussées i tant les opûùou^i 
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tes différentes classes de la société, sont it reboi 
Ira principes, de leurs tendances et de leurs défia| 



1 



torlons-nous à nos origines. Grâce & l'établîsâemei 
ffrage universel, le peuple a monté, dans l'ordre 
iMe, d'un cran; la bourgeoisie a paru descendre en 
Ition. Mais ce que celle-ci a perdu d'un côté, on iieut 
hVlle l'a regagné de l'autre, le développement de la 
lié industrielle et financii^re, qui domine l'Empire et 
Bn respect ta politique, formant ici une sorte de 
insation. Ei\ somme, le pays eu est resté su même 
iCunaliluô sur l'imitaiùsme g'ouvernemental et l'a- 
ie économique, desquels s'eng'eudrent t'IuférîorW 
Lvail à l'égard du capital, l'antagonisme des closst 
Kradiclion dans les lois, la réciprocité de l'esplolii 
lt la commune immoralité. 
p de travailler à résoudre ce dualisme, le Gouvei 
1 it l'exemple de ses devanciers , cherchait plutôF 
endre dans l'intérêt de sa conservation. Que pou- 
1 souhaiter de mieux, avec une bourgeoisie uéces- 
e, toujours prête à accuser le Pouvoir ; avec 
Ijndigente, convaincue que l'Ëiat tient dans ses 
lies sourcus du la richesse? que pouvait, dis-je, avoi 
lis Bgiéabla un Gouverne'ineut de centralisaiion i 
didarité, que de voir inculquer à tous celle théorie 
iiiisi commode : autre cliose est dans une nation le 
be des intérêts, autre chose celui de l'Ëtat; autres 
ee aitributious de la société, autres celtes du Goub 
Hnent? A la première l'initiative, partant l: 
lA dfl tout ce qui couuerue l'économie publiq 
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IgF^lugtioQ. ùrculuticHi» ci'édit, richetse. bkiifaiiuiut [^it 

[ ppjiriéEé, travail, salaire, échtinge , etc.; au secoad 11- 
[ ^ârogative purement ])Qlitique , admÏDi^tration, pcyliee, 
■ jusiice, guerre, travaux [lubiica, etc. Que !e peuple, sans 
gmpiciersur les foactioDs du pouvoir, sans exi^t delta 
rien qui dépasse ses facultés et sas attributions, apprenne 
dpno à user de ses droits ; qu'il connaisse l'étendue âeseï 
L dsvoirs ; qu'il se montre, dans la limite de ses libella 
I fécond et hardi; que tout en gardant une sage réescveâuf 
' les affaires d'État, il développu en lui-même l'esprit d'en- 
treprise, n'attendant rien que de lui-même, de son inttJ' 
ligence et de ses efforts. Là, est pour une uatiou la vôritahle: 
indépendance, le jirincipe du bien-être et de la gloire;A 
ces conditions, Français, l'ordre ne sera jamais irouWè' 
parmi vous. Tout malentendu entre le Pays et le Pouvoir 
L a'^vanouira; l'entente la plus cordiale régoant alors sotce'. 
I les citoyens et le Gouvernement, nous verrons eafiaoBtle 
t'conciliatiun si précieuse et depuis si longtemps chetthAii 
Jeotre l'autorité el la liberté. '^i ■' ' 

I C'est dans cet esprit de dualisme que lea cooteUeis' 
ftlu Gouvernement semblent avoir depuis quelques aifl^'' 
^opime la pensée d'uu i acte économico-politique jQSqu'itt- 
Hrus exemple. Cette effrayante responsabilité de l'ordrsa 
Bu bien-être que de tout temps on a fait peser sur les path 
Hpirs établis, on a entrepris de la rejeter sur la aallDD. 
«.laquelle on seniblt; diru : 

H Vous vous plaigjie;! du la cherté généralç^ etVûU^ MBe-> 
K^sez, entre autres, les ccu-ommations improducliniita 
H'Stat — Mais e.-^t-ce -.m Pouvoir que vous-devea vouh un 
Bweadre ? Accusez piut4t rin:^ijlS.siuii;e .des récoltes.. ce4« 
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Bavail, les bévues du commerce ei de l'induatrie, toutes 
es qui vous concprnetit exclusivement , mais qui 
fcnt de !a compélence de Tauioriti?. — Vous cnez contre 
ymeotation des loyers. Et que vouîez-voug que j'y 
B? Le prix des locations, comme celui du pain, de la 
ide et de toutes les marcha udi ses, dépead de la loi 
lelle de \' offre et de la demmcle, loi que le Pouvoir 
point faite, et qu'il ne dépend pas de lui de réformer. 
i''uu8 signalez avec amertume le paupériume qui gran- 
)ét les faillites qui se multiplient ? Mais h, qui !a faute? 
>oyea-vou3 pas que ces deux faits sont en sens inverse' 
Itfe l'autre, et que si l'un semble déceler un manqiié'' 
[cheKse, l'autre déuote non moins cerlainement l'inck-' 
lé des spéculateurs, producteurs et manipulateurs?—^' 
Bfiénonorz l^s monopoles, fort bien, k cet égard' îé'' 
hroir a fait pour vous tout ce qui dépendait de lui : il à 
bguré parmi vous le libre-échnng'e. Que pouvait-il da- 
toge? — Mainteunnl c'est la crise financière. lïh bien, 
I liberté des échanges, je propose d'ajouter la liberté 
isures : serez-voua enfin satisfaits ? Ne dites-vous pas 
teqoe instant que la liberté est le remède contre tous 
•x? Ë3t ce ma faute, si vos importations ont nécessité 
' Sortît>s conaidérables de numéraire ? Pnis-je avec des 

s créer di; l'orel de l'argent?. . 
Feft'dHns'ce milieu chaotique, incandescent, que, sur 
proposition de riîmpereur. qui depuis quelques années 
tpTiS'l'habitudô de remettre les condamnations prO- 
bcées pour délit de coalition, le Corps législatif vient de 
8er>'Sa' fomeu.-^e foi. On a dit bus ouvriers et aux maî- 
t-ViHHrif -Vous réclamez contre l'excès du travail ût la^ 
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faiblesse du ual&ire ; vous, vous proteste» c&utre l'exigence 
des ouvriers et la nullité de vos bénéfices. Il ne m'appar- 
[;tleat pa^, il n'appartient pas à l'Ktat, au Gouvernement, 
4e s'immiacer daus vos débats d'ate'.itr. Je veux pourtant 
inneraus uns une garmiiiB nouvelle, aux autreguneim* 
Siuuitéde plus. J abolis le délit de coalition, défiai par lu 
art. 414, 415, âlâ du Code pénul. Coalisi^s-vous la* uu 
contre les autres, ou accurdez-vous ; désormais cela viwt 
regarde. Faites-vous bonne et rude guerre : vous6l«tltl 
muitres, le Gouvernement s'en lave les maitu. Seulement 
□d rontraig^nez personne, KO» C0inpf//iVfinlrflr«.Déao;maU 
la liberté decoaliiion, la liberté des grèves, comme le litire- 
échang-e, comme la libre usure, comme, le libre traraîli 
conjme touie liberié de faire ou de ne pas faire, vont être 
iiiBcrites au nombre des droits de l'iiomme et du citojen- 
Peut-êti'C si l'Opposition, aux yeux myopes, &vtût dé- 
luvert ces motifs dans le blanc des lignes du projet de loii 
l'aurait-olle pris à un tout autre point de vue. Kile te 
serait dit que le Pouvoir, afin de décharger d'autant «i 
re«pouëabililé, désertant Ies questions de Droil économique 
et créant, en guise de g-aramies et de liberté , l'univftfsel 
Antag'oiiisme, c'était à elle de prendre en main Sa défease 
de ce droit économique. Mais l'ûpposition n'a rien eompii 
à ce qui se passait sous ses yeux; et c'est elle aujoanl7h6J> 
non le Gouvernement, que nous avons îi convainorei- ■ i 

Les arguments préseniés parle rapporteur, M.. Éniile 
Ollivier, en faveur du proji-t de loi, arguments adopté! par 
l'Opposition tout entière, qui n'a fait d'ubjeotioQ qnç.Bi 
le teste même de la loi, sont au nombre <la<tvoi4l 
nous alionn les répéter l'un niirès l'jiutiQjv. 



l' Le délit de coalition, a dit M. Ollivier. n'existe qne 
• la volonté dti It^gialnlenr; i! peut donc èlre aboli par 
acte en sens contraire de cette volonté. Coosîdéri^e en 
i-même, la coalition n'est pasaulre chose que l'asso- 
ition. un fait de sa nature parfaîteraent li'gitîme — 
tons en passant la remarquable intelligence avec la- 
Hle le rapporteur a saisi sa thèse. Il a furt bien compris 
k* chose : cVst que, s'il est des faits qui, par l'effet d'une 
itention aocialej peuvent être rendus licites ou illicites, 
m cet d'autres illicitea par nature, qu'aucune loi ne 
It innocenter, et en faveur desquels tout ce qui se ferait 
Éît nul de soi : en sorte que, si les lois de la morale sont 
nanetites à la conscience, elles sont pitis hautes que la 
[science, ellea sont universelles, imprescriptibles, im- 
l&bles. — De ce nombre était, il y a un an, le fuit défini 
t le Code pénal, bous !o nom de coalition Qui donc avait 
leen, de M. Ollivier, orateur en ce moment de la peneée 
pérîate, ou du Code de 18)0" 

■A quoi je réponds que la loi nouvelle, qui sous certaines 
ferves autorise les coalitions, soit de la part des pil- 
las, eoit de la part des ouvriers, e.sl mauvaise, parce 
b toute coalition est, de sa nature, un fait dommng'eable, 
moral, par conséquent illâg:itime. Le sens commun, 
Ipérieuce universelle et le bon usage de la langoej 
Ccordent à le proclamer. 

|ue la coalition Hoit une ussocialiou, comme le prétend 
O'Ilvicr. je le veux bien, mais à condiiion que l'on re- 
Fnahrs avec moi quo c'est une association en mode sitb- 

t*er»if, et pour celte ra^Bon toujours prise en mauvaise part. 

^r ce point, Il politique et réconcmie- politique s'ex^ici- 



■WPt de même. Je n'ai paa sous la maiu le DîctlonmiTt 
mtg f Acadtmie t mais voici ce que je lia dans un lexique 
wiblié par Ch. Nodieb. 
■(1* Coalition ; Concert de mesures praliquées [>iii' iilusiuun per- , « 
nanncs, dnns la vue de nuire â d'sutres ou A l'ivlal. — R^unioii 'i 
B|. dilféronts partis; ligue de plusieurs piiissam-L'â. u 1 

Hi' Tel e^t en effet le vrai sens du mot coalition, eensAir ]| 
■equel je répète que tout le monde, la politique et l'économie | 
Politique s'accordent, et qu'il est impossible de cliaDger, ' 
puisque, si l'on parvenait à cliang-er ce sens, il faudrait ' 
.créer un autre mot pour exprimer ce que de tout tempâ OD 1 
[S voulu faire sigiiiSer à celui-là : une association coniJe 
les intérêts du public ou de l'Éiat. (Juel est donc, je &t 
dis pas l'écrivain ou le philologue, mais l'homme du peu- 
ple, ai peu au courant qu'on le suppose des choses de CI 
monde, ai étranger à la gi^mmaire et à la logique, qal M 
comprenne & merveille qu'une coalition d*eut repreneurs 
ou de marchands n'e*t pas la môme chose qii'une ts50- 
ciation de ces m^mes personnages ; pareillement qu'une 
coalition ouvrière n'est pas ta même chose qu'une assouli- 
^DD d'ouvriers? de même qu'une coaliiioiide partis, comme 
■ tant vu sous Louis-Pliîlippiî et la République, 
n'est pas la même chose qu'une association ou fusion det 
lartis'/ de même que les coalitions furmées par lea' Fta|s d^ 
îVEurope contre la Révolution française, n'étaient p&e de} 
l*Iliances politiques comme la quadruple alliance dé "1832", 
l'Çomme celle qui faillit se foroier en i854 contre' le cïar 
lificolaa, ou même comme la Paiiue-Ailiance, ct-ééè'ijft 
_B la perpétuité de l'équilibre européen, 'et 03^, 
«trèrent d'abord tous les États de l'E-Wli^'*' 
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uneiJs pacte de famine, dont il fut tant parlé <tsùa 
CDÎers temps de la révolution, était le produit d'u^ft 
m ; jamais, bien que les coalisés se donnassent evti-. 
le titre d'associés, on n'y verra ce qui s'appelle une 
de commerce. 
i prélendu, en faveur d'uae politique fâcheuabi 
iter un terma suspect ; on est ailé jusqu'à vouloir 
îter la cliose; dans ce but, oo a forgé cette expreA- 
Uiâtrueuse, droit de coalition. C'est ainsi qu'on pef- 
avec les langues, les idées et les mœurs. '■ 

lien, non : il n'y a pas plus de droit de coalition, 
j a un droit du chaulage, de l'escroquerie et do 
B plus qu'il n'y a un droit de l'inceste ou de l'aduî- 
Bcune dialectique, aucune définition, aucune con- 
1 , aucune autorité ne feront jamais que de pnreîliP 
aent légitimes ; que l'appropriation, par la force os 
iraude du bien d'autrui, ou l'amour libidineuft' 
l femme du prochain puissent être assimilés à l'ac 
ya par le travail et le mariage ; c'est ce que le Corps 
tif a implicitement reconnu , en réservant certain» 
ce prétendu droit de coalition serait considéré comoK). 
l'c'est -à-dire où la coalition reparaîtrait telle qu'o^' 
kit" auparavant, malfaisante et coupable. 

Î l'est-ce qiiî constitue cette malfaisance de ia coalit^ 
l'est-ce qui en fait la culpabilité? Il nous incomî ' 
éciser, 
s; ■ ■ ■ 
t producteur, ouvrier ou maître , toufCommerçi 

oit de retirer de son produit» service ou marchani 
m jprix ou salsiire rémunérateur; — et réciproqur 
|oHt acheteur ou conaonimaleur s le droit de 
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payer le produit oa service d'autrui que juste ce i^u'il mM 
t'obiervation de cette règle est une des conditions de la 
félicité publique. 

Mais comment obtenir ce juste prix du salaire? Dans 
ÎVilat actuel de la société, le droit i uue rêmunérft'iun 
équitable, soit par la producteur, soit par le conèommsteur. 

a qu'due manière de s'exercer : la liberté commerciale. 
En autre:î terme.s Tunique garantie d'un prix ou salaire 
'Suffisant offerte & tous , ?oit qu'ils vendent, sott qu'ila 
iichètent, est la libre concurrence. 

Ainsi, contre l'exagération arbitraire du prix des mar- 
xhandises, le consommateur a pour garantie la concur- 
rence des producteurs et marchands entre eux; — coolre 
l'exigence des salariés, le patron ou entrepreneurs la 
■concurrence des ouvriers; — contre l'avarice des maîtres, 
'l'ouvrier a la concurrence des maîtres entre eux, et la 
'Menne propre, en tant qu'il est facultatif aux ouTrienile 
'ii'associer et de faire concurrence à leurs maîtres. 

Le Droit économique nous a appris à développer cette 
garantie de la libre concurrence, Grâce au principe de 
Mutualité, nous pouvons nous dispenser dans la plupart 
ïes cas, d'en venir à une concurrence onéreuse et en | re 
perle i il suffit, apr^s avoir reconnu le besoin d la cou- 
sommation, et amiablemeiit débattu le prix de revient,, de 
11) promesse mutuelte de livraison et acceptation des pro- 
■duita, en quantité et à uu prix déterminés, Mais noua ne 
■Bommes pas, il s'en faut, en régime mutuelliste i et c'est 
pouiquoi, malgré ses inconvénients graves, U libj 
concurrence, notre garantie unique, doit âtre c 
tors d'atteinte. , , 
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Or, quel est le but des coalitions^ Précieémeut de dé- 
lire la liberté commerciale, d'anéantir la concurrence, 
la lui substituer, quoi? la contrainte. Contrainte. lors- 
1, par l'accaparement des marcliati dises et la conni- 
ice des délenleura, le commerce, auparavant multiple 
libre, ee trouve transformé en monopole; contrainte, 
ique. par une convention secrète des entrepreneurs, 
ouvriers, trop nombreux, pressés par le besoin, su- 
jent une réduction de salaire; ou bien lorsque, par une 
tve de leurs ouvriers, les maîtres doivent se résigner 
iuTs deraand(.'s. Dans tous les cas, il y a violation de 
iberté commerciale, suppression de la garantie écono- 
|ue. 

tais toute transaction commerciale accomplie par l'un 
► coutraclanls eoiia l'empire de la contrainte, n'est an - 

i chose qu'une extorsion pouvant motivci' une plain;o 

Honner liea à des doramag-os -intérêts : comment les au- 
'8 de la loi nouvelle ne l'ont-iU pas vu? La libarlo 
s les transactions humaines est-elle chose h leurs yeux 
htlifférente que l'État puisse, sans inconvénient pour 
personnes et pour la scciété, avec avantage pour tous, 
;Contraire, en délaisser la protection î Se seraient-ils 
par hasard, qu'en autorisant toute espèce de 
Aitîoii, ils augmenteraient partout et d'autant la li- 
tê, par suite !a concurrence, et en définitive le bon 
tché et la richesse ? Ce serait de leur part la plus dé- 
rfiWe ipa erreurs, Li où le monde est livré h. la con- 
Irtte, où la force seule fuit !oi et droit, le travail est sy- 
fythed'esclavage, !e commerce est un pur brigandage, 

Société une caverne de voleurs. Ce n'est pas seulement 



B'Io^ilue la plus FiËTooireuse qni te dit, c'est le sens cain- 

Wmaa el la pratique de tous les siècles. 

l,^iJe regrette, pour la gloire pari enoen taire de M. Emile 

FOHivier, d'avoir à le dire; Je le regrette pour le corps 

législatif et pour le Gouvernement; je le regretté pouf 

mon pays et pour la Démocratie ouvrière ; la loi qÙi'&u- 

torise les coalitions est Toneièrement, anti-juridiquéj'anti- 

I ^onomiquB, contraire à toute société et à toiit ordre. 

I Toute concession obtenue sous son influence est abusive 

lulle de soi, pouvant donner lieu à revendication et 

L poursuite correctionnelle (1), 

.-a" Mais, dit-on, et ceci est le second argumentdiiliap- 
porteur : s'ii est facultatif à un ouvrier de demander ûoe 
hausse de salaire ou de donner congé, pourquoi la lufiilis 
, faculté ne serait-elle pas acquise à pîu^^ieurs? Pourquoi pi* 
■à tous les ouvriers d'un même atelier, d'une même 'c&f- 
Iporation, d'une même ville? Comment ca qui est llcltt 
f venant d'un seol serait-il coupable venant d'une inûtft- 
[ tndeî 

^ J'ai été surpris de rencontrer ce sophisme dans' l'argu- 
fcienlation de l'illustre avocat; il m'a prouvé, entre autres 
^Koses, que M. Emile Ollivîer, avec sa merveîUeitae faci- 
Hté de parole, ig:norait jusqu'aux règles de la lo^qUe. 
^■uoî 1 il en est à savoir que la conclusion de TàbitëVIil' 

^|,(l) Duus une publicaiiuu rtici'iUe, im H«)nDmisLaderÉc()teolQck^Uf,|i^|4i 
^Bs propres paroles ; a i.o inullU^ur rcmâde aux eualilioiis est b liberl{ dê^ 
^Lalitioos. u - C'est ebsolumout comma s'U eût dit i I e iMîlluir nùMs 
^nutre le loi, c'est de revonir à la loi spirtîate, la libei;l,ù eu. vu|, l.i,|yeUr- 
^■nr moyen de fftire cesser le llbeitlria^c et le b&iàrJÎHe, c'e^it de diSclùcr 
H»niour libre, et tous les bâtard* eafvits de l'iltuu Qiaibiua de toUnt tii- H 
^■g psx dit, et combien de temps encore faudru-t-il le redire: çijii gai»U>ji 
^KÛit ni le sens moral iii le sentiment do là li)>!rtâ. ^ 
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i|i vite n'est pas vraJel Et pourquoi n'e^t-elle 
! Parce qu'une collectivité est une uuité d'ordre sur 
ur, dout les fonctions et attributs sont tous ilifférants, 
œt inverses de ceux de l'unité simple. M. Ollivier 
d^ sou Code civil ; il n'est pas communiste, noua le 
^ tous; c'est uu défenseur dévoué de la propriété, 
eu! M. Oiliïier sait- il en quoi la propriété diffère, 
pmunauté ? C'est tout uniment que celle -ci est 
e,. taudis que l'autre est individuelle. Sortir rfe/i 
jn, comme parle le Cude, ià est le fait novateur, eti^' 
révolutionnaire, qui constitue la propriété. Que 
drail M. Ollivier à un communiste qui, reprenant son 
seut en faveur du droit de coalition, lui dirait : Si la. 
[été, selon vous, est une institution si utile, si fé-' 
^.quand elle se rapporte h, un seul, combien ne le 
;-elle pas davantage, dans une collectivité indi-: 
... M. Ollivier s'écria un jour eu plein parlement: 
f répubUcttùil Vraiment, la manière dont i! raîsaane 
}it de coalition m'en ferait douter, et je lui pose la 
i^question que tout à l'heure: Qu'est-ce qui distingue, 
^j. lui, la République de la Monarchie^ C'est, entre 
I, qu'eu Monarcliie la souveraineté se résume en un 
f, le Bui ; tandis qu'eu République, elle est distribuée 
m Sénat, une uixembUe de rois, disait k Pyrrhus le 
Dphe Cynéas. Que répondrait cependaut M. Ollivier 
larltsan de l'Iîmpire qui lui dirait : Vous vous iuûli- 
ïvanl la majesté d'une assemblée, organe et repré- 
it de la Nation; à combien plus forte raison devez- 
louorer l'Empereur, en qui se résume la puissance, 
leâsc, l'autorité et toutes les libertés du Peuple? .^ 
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J'aurais honte d'Insister davanlagB. Vous demaodei «D 

■quoi la coalition différa logiqiienieut et juridiquement de 
l*unitéî C'est que la coalition est une collectivité, «t tgi'i 
"be titre elle est destructive de la concurrence, tandiâ^ 
l'action d'un seul est im[iuis3aiite. 

3° Le dernier motif allégué par M. Emile OUivier ïn 
ïaveur de la loi est le pire tletoua. On a feint de croire que 
patrons, possédant du fait de leur position supérieur* 
ut de leur petit nombre la faculté de ae coaliser imiiuné- 
Bient, le seul parti à prendre par le législateur était tl't- 
galiser les conditions, en mettant les ouvriers sur le même 
pied que les maîtres et débarras-ant les tribunaux. ii« 
tou'e espèce de poursuites. Que dites-vous, lecteur, île 
l'invention ? A toi, à moi la paille de ferl N'est-ce pointU 
■faire de la police, de l'ordre, du droit, ii la manière dewM 
oncle Thomax? [V. Pigault-Lebiion.) Suivez dans ses CM- 
aéquences ce beau principe de la neutralisation du eAvA 
et du délit par la faculté accordée à^tous de le commeltre, 
et dites-moi que! besoin après cela la Société peut avoir 
d'un Gouvernement? 

Ainsi, sous prétexte de relever la classe ouvrière d'ime 
■oi- disant infériorité sociale, il faudra commencer pir dé- 
noncer en masse toute une classe de citoyens : la elas» 
des maîtres, entrepreneurs, patrons et bourgeois: il fandru 
excitcT la Démocratie travailleuse au mépris et à W haiw 
de ces affreux et insaîsi.- sables coalisés de la ("«« 
moyeaiie; il faudra préférer à la répression légal» I» 
'guerre mercantile et industrielle; h la police de l'É'st 
gonis iie des classes ; à la discipline de la loi teirè- 
de la force ; et, devant cetlu uécessitÀ^tMBt^^' 



ITion ne protestera pas ; elle n'essniera pas d'éclairer li 
livoir, quand CQlui'i-i, dans l'iiTéQexion de son libûra- 
be, priioccupô du bien-âtre des ouvriers, criera saua le 
: Haro sur le bourgeois! Elle lui répondra, au coii- 
Bre ; Tue, lue! 

Mais où donc est la preuve que les coalitions bourgeoises 

B plus aii^^ées à dérober à la connaissance de la justice 

|f les eoaliti-jns ouvrières? Quoique moins bruyantes, ne ' 

telles pas, par leurs effets, tout aussi apparentes que 

l'autreal N'ont-elles pas pour témoins tous ceux qui en 

pfttisscnt, travailleurs et consommateurs? Et quand il 

serait vrai que l'impunité leur fût acqiii;^e, îi qui la faule, 

s'il voua plaît? Ne serait-ce pas précisément au Pouvoir 

et à sa police"? En sorte que la calomnie contre la elaàso 

lOurgeoi.-'e admise par l'Opposition, ne serait qu'un moyuu 

■.couvrir le défaut de vigilance de l'autorité ! Avez-vou:; 

léchii fi rapporteur maladroit, où pouvait conduirn 

Ire argumentation? 

fcCe qui met à nu IVsprit de la loi sur les coalitions, an 

loiiis en ce qui concerna l'Opposition, dont le devoir était 

, plus que jamais, de s'opposer, efqui ne s'est pa.-î 

îsée, qui loin de s'opposer a enchéri, c'est qu'ap:(''à 

lllr remplacé les art. 414, 415 et 416 du Code pénnl, 

i. laissé subsister, sansmodiScation, les art. 419 eI42ti, 

ht toute l'énergie se tire précisément des articles siip- 

més, c'est- ii-dire du délit même de coalition, 



mtl. 419. Tous ca\ix qui, par des faitE faui ou calomiiieti 
B û dessein dans le public, par des sur-ufl'ri's faites au\ |> 
ilpmandaie«l Ins vondours pux-mi'aics, par rL^iinioii t 
tuttn- Itu principaux détenteurs d'uuc mémit maccltoiidi^ a 




^Je, leuduQt à pela pas vendre uu à ue la kendr« qu'ai uù ccrlAU) 
"JHx'i'oQ"qiiï,- iiac des voieif'oii mojeos r['audù]uuf quelcujuquo», 
■litwit opéré la ' ftrtiwâfi ou la ùaissi' du prix des denrées ou inar- 
cliaiidises ou des papiers ut efTcts pablius au-dessus ou au'ilewin 
dfw prit quHiiruil délMminéala concurrence nuturdic H Htm 

la commurCT, seruul punis d'un emprisoimement i'ua mm ut 
^^jpiiis, d'un aiiiui |ilus, el d'une amende de ii 00 fr. i li>,(HWfr, U>, 

KTupaliles pourront, do plus, filrc mis, par l'avri}! ou It- jugonu'iil, 
rvcillante de la liaulc police peadaiil di'iiï nm ini 

nains ttt cinq ans au plus. ' 

^&^,,tâo. Lu peine sera d'un empriaoun émeut île dcuc imh M' 
in^ins Qt Ad doux ans au plu?, el d'une amende ilu liUWl i 
îdjOifU fr , fi CKS inauœ-mres ont élé pratiquées sur gruio, gre- 
nâllléa, Farines, suhslfinros farineuses, pnii], via, uu loule ■iilci- 
baissun. La mise en survoillanuc qui pourra Oli'û prnmxK'tk- »n 
de^'inq Euis ou mi-iiis et do dix ans au plua. ' ' 

Je demande cuintnent la liberté de coaUlion paut êtfS 
autorisée dans le^ nouveaux art. 414, 415 et 41i>, fab 
retirée dans les articles maiateaus. 419 et 420?... On ut 
répondra saus doute que dans les troU premierâ aniciwil 
s'agit des coalitions des patrons cjaire les ouvriers, leo- 
dant à forcer l'abamemenl dis suiairds, et des ouvrUi* 
■contre les [>al:roiis, tendaut à forcer la hausse des saiaint; 
tandis que duns les art. 419 ut 420 il est qiiestiou de réu- 
nions ou coalitions entre len priiuipuux déienteun ^uui 
inênie marcliandine, tendant à ne la vendre qu 'à un art»» 
prix. — Mais, et c'est ici surtout que je ma n^rù cuiUft 
la nouvelle loi, la coalition pour la hausse ou Ja baiiic ik* 
lalaires, est abaoIumeriL la même choâc que la coalitiuû 
pour la hausse ou la bai,-se des produitâ, luarchaQtliMâ A 
lenrées : c'est ce qu'avait Cfj^pr^s Laoçie» liigislalem, 
ir.squ'il écrivit sud ij V, 'ilt-y u, livre lUdu Code [i^ 
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raphe qui n'est autre chose que le développemeat tle 
le vies. Tout produit, eu effet, marchaudîâe, dea» 
1 VALiiuit quelconque, se compose do travail; par 
|uent, toute coalition ayaot pour but de provoquei" 
i baisse de celui-ci, a pour résultat d'ame-' 
hausse ou la baisse de cellas-li , La logiiiue, le droit 
science écoaoïnique sont ici d'accord. Doue, s'il est 
dans lintérêt de la liberté du commerce, de la cob- 
Boe iudustrielie et du juste prix des denrées, de ré- 
r toute coalition ou manœuvre ayant pour but d'en 
it la hausse ou la baisse, il est juste, à plus forte 
, d'empêcher les coalitions et réunions tendant à 
lausser ou baisser les prix du travail, puisque c'est'- 
paîl que se composent toutes valeurs. Et réciproque- 
a'il est ju:;te, moral, utile de rendre libres toute 
m d'ouvriers ou de maîtres, tendant à ta hausse Oli'" 
ûsse des salaires, à plus forte raison, il est juste, ' 
('utile d'autoriser les coalitions tendant à la hausse 
i baisse des marchandises, puisque ce qui détermine 
t de ces dernii'res, ce sont les salaires. 
Un mot, la liberté des coalitions pour la hausse des 
s'implique la liberté des coalitions pour la hausse ' 
itrchandises, denrées, grains, fariues, boissons, etc.'," 
rté dps accaparements et des monopoles, la liberté' 
tr-offres, qui n'est autre que la liberté des en- 
i; et rive vtruâ. Au point de vue de la coucur- " 
['ou, ce qui revient au même, de la liberté commer- 
fteiile y^'^ûtie du juste prix et du ju^te salaire, le ' 
l'flea ouvriers et les marchandises des patrons, ue 
b^ pas devant la loi des catégories réparées ; iLs 
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constituenl une seule et même catég:orie, soumis8 k uu 
seule et même justice. 

' Comment donc, je le répète, la nouveau législaleut, 
renversant- l'économie du Code donnù pHr l'atunen, a-Wl 
pu nutfm>er cerlaiiies coalitions, pendant qu'il laisATait 
eub-ijicr l'interdiction des uiiti-es? D'où lui est veoue 
cette subversion iucuncevable de la log'ique. de U K'mti 
et du droii? N'est-ce paa, ainsi que aona VavùUî jAm 
liaut remarqué, que le Gouvernement, désirant all^. 
aa responsabilité de tous l.-s accidents économiqries dont 
Se plaig-nent si fréquemment au Pouvoir la bourgeoi- 
sie et le peuple, cberté des eubsistauces, auj^menlatioti 
Qes loyers, conuurreuce étrangère, crises mouéturfllt 
criaea commerciales, ioauffl-'ance des salaires, etc., t'M 
Ima<;Iné, sur la foi de aes conseils, qu'il pouv-nit changer, 
avec les définitions, la nature des choses, et s'est dètitii', 
% l'applaudissemeut de nos soi-disant économistes, à pro- 
clamer, h côté de la liberté du travail, de lu lilti-o eOfir 
eurreuce, de la liberté de l'offre et de la demari !«, d'ut- 
très libertés équivoques et contradictoires, dcstructi»« 
des premières libertés, des échanges intiirnatiuaaus-.sili'- 
berté deg usures, liberté de l'agiotaffe, liberté du mOBT 
pôle, liberté de coaliticn? 11 a suffi d'un mot pour tmil 
'feoufondre : liberté du bien et du mal, du vrai et dt». fiait, 
'flu juste et del'injustel... Ici du moins, leGôuvemaraoïl 
'pput invoquer pour son excuse la sincérité de ses iuteo- 
'tions, et la vogue de son libér^iiisme malthusien; mté 
■j'Oppos^itioii, quelle excuse, que! piéteile, queilA iiUl 

peut-elle invoquer? , ■■■■.! 

^' Et maintenant que je crois avoir j:ea.TSi:^J 
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'de sophismes sur lequel de présomptueux tribun», 
pouvoir établir une lég'i-laiîon irapruciente, qu'il 
jiermis d'adressL'r quelques paroles de franchise à la 

tcralîe travailleuse. Surprime dans son ignorance par 
fog'tit de loi, pauvre, mécontente, facile i passionner 
séduire, elle n'a pas eu le temps de se consulter, et 
'laissé prendre h J'appàt d'une recliScation de sa- 
ï; là est aussi son excuse; qui aurait la cruauté de 
Ile blâme à toute une multitude qui se croit, non sans 
n, lésée, et qui a faim? 

Ms. a dit la Sagesse antique, la Faim est mauvaise 
Bilière, malcKiiada fiimrs ; et tout ce que nous avons 
BEqu'à présent de la loi de coalition serait, il faut le 
maître, de peu d'effet sur l'esprit des masses, si nous 
lur en dévoilions en même temps les funestes consé- 
ices. 

ms l'état actuel des choses, les prix et salaires n'ont 
ne seule g'arnntie d'équité, la liberté des transactions, 
Birement la concurrence. Cette garantie, noua l'avons 
tntrée insuffisante; et c'est parce que tousproduc- 
II échangistes, consommateurs, ouvriers et msî- 
itont le sentiment de cette insuffisance, qu'ils ne lais- 
mlier h des actes de déloyauté réprimés par la loi, 
t[ne itccapiii'finritt, ngio/age, coililion, etc.; mais 
'dans lesquels il existe presque toujours, h cûiô du 
âpe d'iniquité et de mauvaise foi, un élément de jua- 

ain^ii que nous l'avons fait remarquer dans la coali- 
dea exploiteurs houiliers de la Loire, puis dans la 

î-coalilion des ouvriers. Telle est l'oriifine de la con- 

itiua i{tiB noQS avons signalée ,Ruesi,b|e». daij^ la loi 



m^ 



rantîfl" 



ijui défead et réprime les coalitioas, que du 
lions elles-mêmes : l'insuflisaiice de la g^arantie^ 
point UDe raison, aux uns pas plus qu'aux auU 
violer la loi et de contraindre la liberté, puisque 
reille matière toute contrainte, de quelque part i 
vienne, implique extorsion et vol; b. plus forte 
n'est-ce pas un motif pour le législateur de lâclier la 
àjj)^ violence et à la fraude, et d'ériger en droit la J 
^ coalitions, puisqu'une semblable liberté n'«st 
chose qu'une liberté délictueuse. Mais si l'insutE 
delà garantie accuse l' imperfection de la loi, «lie 
aussi en atténuation du délit ; et c'est surtout dans l' 
rêt des consciences, qu'il ne faut jamais désespérai 
la vraie science se montre et semble si scrupuleu« 
raêlçr ici ce que nous avons nommé coiilradictioa. 

Actuellement les dusses ouvrières, di!'Iaiseaiit i» 
tique bourgeoise et s'élanrant vers un idéiil ^pê 
ont conçu l'idée d'une garantie qui doit le» ftSrs 
tout à la fois et du risque d'avilissement dtfs prix >-. 
laires, et du remède funeste des coiilitions. Celte gv 
coQsiste, d'une part, dans le principe d'asfoeiaiioi 
lequel i!s se préparent, sur toute la face de l'Europe 
conslltuer légalement en compagnies de travaiUcnM 
curremment avec les entreprises bourgeoises; li 
autre côté, dans le principe plus général eooore e< 
puissant de la mutualité, par lequel lu DdnjgcraU 
vrière, consacrant dès à présent la solidarité de Mi | 
pes, prélude à la reconstitution politique et éoiuiAi 
de la- société C'est là, dans ^éne^gie■^COI^^>il^ée.-d 
deux princîpts, l'aseociotioiii etJa inutusiitéveur.iui 



n'avons pas à insister dà^iitag'^, 4*i*^ *sfl'w5àVi"le 
me de garanties morales et matérielles aïisqiiellés 'la 
[Ration aspire. 

kf doQC le droit d'adresser aux ouvriers ce reproche : 
Brquoi, partisans de l'aSsociatioa et de la mutualité, 
ionnez-vous votre Idée, cette idée g-énéreuse, reno- 
ue, qui doit porter la plèbe moderne bien au delà de 
lènne société nobiliaire et bourgeoise? Pourquoi cette 
lité qui tout à coup se révèle parmi vous contre vos 
■es? — « Nous ne pouvons rien contre la bourgeoi- 
, disait le Manifeste des Soixanle, et la bourgeoisie 
son côté ne peut rien sans nous, n Avez-vous oublié 
(toroles, ou si ce n'était de voire part qu'hypocrisie? 
bblait, aux dernières élections, qu'un pacte fût signé 
e TOUS et les bourgeois. Ce pacte, l'avez-vous rompu, 
At 60 apparence, sur une question équivoque, votre 
[■Cotilre vos patrons ? ' 

[•comprends que vous profltiez des facilités de la loi 
l'obtenir le redressement de quelques menus griefs 
e il s'en rencontre partout dans les affaires hu- 
S i j'admets qu'à Cette occasion vous ayez sollicité 
b bienveillance des entrepreneurs quelque adoucisse- 
ifb. Tolre situation ; ce que je réprouve, c'est qu'enga- 
par vos paroles, par vos principes, par vos actes, en- 
10 par des votes que je n'hésite point d'ailleurs à traiter 
prodents, vous ajea tout à coup affiché les prétentions 
las injustes, et voue soyez de galtô de cœur cousti- 
^'W«-à-vi3 de ceux dont naguère vous sollicitiez l 
, ea état de guerre. 
is menace de grève, les uns, c'est le très-grand a 
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fe, ont exigé une atigmentatibn de salaire, les Mité 
[ne réduction des heures de travail-, quoiques-utis Iti 
eux à la fuîâ. Comme si vous ne saviez pas, de longue 
Dain, que l'augmentation des eulaîres et la réduciîon i'ii 
Kui'es df. travail ne panveut aboutjrqu'fi renchérissement 
inlversel ; comme si 'vous pouviez ignorer qu'il ne s'agit 
ibînt ici du réduction ni d'élévation des prix et salaires, 
me péréquation générale, condition première delfe 
"ichesse ! ■ i , i ' 

On est allé plus loiii. Un a prétendu imposer, tlfec 
'augmentation des salaires, leur égalité. Triste rértiiiiie- 
;«nce du Luxembourg, que le Manifeste des Soixa»le'»itàl 
tbiirtant condamnée, en professant hautement la libre Cob- 
^^4irrenCe. 

Une fols sur la pente de l'arbitraire , la Démoeratfc 
ouvrière, pas plus que le despotisme, ne sait s'». 
tHtns certains corps de métier, défense est faits t.ux.pft' 
tpona d'embaucher un seul homme contre le gré des c«- 
lisés ; défense de former des apprentis ; défense d'employer 
des étrangers; défense d'appliquer des procédéB nou- 
k^^eaux, etc. D'association, de mutualité, de progrès on ne 
parlera bientôt plus, si les ouvriers, h rêxetnpte de* 
Ërands monopoleurs, ont la faculté de substittwr t'exitf- 
ton à la libre concurrence, , ' ,/ ' 

Et qu'avez-vous, en fin de compte, obtenu par l'ciW- 
cice d'un si beau droit î Que de déceptions k enregltlrer 
déjà, et combien vous attendent encore! 

Tout d'abord, pour organiser une coaJition il fout, m 
i^unir et s'entendre. Or, le droit de coalition D'iinplj^ 

S celui de réunion î et bon nombre parmi V{^»,»}J05D^'' 
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Minfoi'iDÙ, QDt euciHU'u des comlamnations pour fait de 
■QioQ illicite. 

pfoLir que la coalition soit eiïïoace, 11 importe qu'elle soit 
Iftnîaïf)', et c'est à quoi la loi a pourvu, en décadent, 
mu des peine;:* sévères, toute atteinte à la liberté iii^:^7 
B, ce qui ouvre la porte aux dérections. Kspérez-vou«, 
■rJcrâ, maintenir contre l'intérêt privé, contre la cor- 
■|tioa> contre la misère , cette unanimité héroïque? 
itistoire des portefaix de Marssille témoigne du con- 
fco (!)■ 

■laiç ai le lég:idlateur de 1864 a pu vous accorder le 
kt de V0U3 coaliser contre les maîtres, par cela même il 
Mccordé aux maîtres contre vous, fl'est donc la ffoerre 
panisee entre le travail et le capital Lequel des deux 
teu»ex -i 0U8, dan 1 état actuel qut triomi lie Ue 1 autre? 
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Ud établissement, au capital de trois millions, occupe 

.000 ouvriers qui, un beau malin, se meltent en ÉTrèr*. 

l'enlrepreneur refuse. Au bout de quiuze jours, les Ciu- 
vrîers auront généralement épuisé leurs économieSiMil 
i. 2 fr, par jour et par travailleur, une somme de 3fl,00Q.fr, 
L'établissement en sera quitte pour passer par proStitt 
.perles une somme de 5,000 fr-, intérêt à 4 pour 100 pen- 
lâant quinze jours, d'un capital de trois millions ; soil.pir 
action, fr. 84 cent. Au bout d'un moLs, l'ouvrier n,vaQi 
épuisé ses ressources, devra recourir au Mont-de-Piéw. Le 
capitaliste n'aura perdu qu'uu douzième de ses iol^tùs, 
:apiial ne sera pas entamé. Évidemment la partie,i^'jitl 
pas ^gfale. 

Et que feront, que diront les ouvriers , 
armés aussi bien qu'eux du droit de se coaliseri 
libre-échange, de la libre concurrence, de la libre usait, 
font venir des ouvriers de l'étranger? Que feront-tli s'il* 
en demandent à l'armée? Que feront-ils, si les maîtres il- 
léguant la stagnation des affaires, une cri.'ie.commerciilh 
renvoient la moitié des ouvriers, les plus tapageurs et la 
pins mauvais, et ne conservent que les meilleuiti tAia 
plus docile.s? Que feront-ils si, devant la CQOcorntux 
étrangère, les entrepreneurs ferment leurs ateliers; âk. 
travail national vaincu, et vaincu par sa propre.chalétU 
renoncent à leur industrie et se mettent en Uquidatiual 

Je l'ai dit et je le répète : une position fatale oM faiU 
en ce moment à la classe moyenne. Je n'ai garde d'uQ »<> 
accuser personne, ni leÇouverncment, qui, a cru taire acit 
de libéralisme en signant, le Trailéile.c<UBnKive,.fiU{ttr 
géant la loi sur les coalitions, et faiaantgtetl wà l'ét 
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!''Ioi plus fuDPste encore sur la liberté de l'usnrë; ni 
l'alite banque, ni les grandes compag^nies, ni la grandi; 
pTiétâ. Personne n'a la moindre conscience de ee qui 
ias.-:é en lui : s'il était possible d'imaginer une incarna- 
}'iii destin, et de donner à cette incarnation une âme, 
esprit, une conscience, je dirais de ce inonde anar- 
jtae et féodal tout à la t'ois, qu'étant înconsciencieux; 
tant irresponsable, comme le destin qn'ii représe'niè, 
le accusation tombe devant lui, Ce que j'accuse, ce sont 
k)rd les instincts contre-révolulionnaires de répoqtie, 
f le principe est dans la terreur socialiste; c'est W 
*me de concentration politique, balancé par un càpi- 
ime anarchique, système incompatible avec les libertés 
■ôranties de 89, ayant elles-m^mes leurs expressions 
S ia classe moyenne. 

lêtle classe moyenne, au sein de laquelle la Démocratie 

«lllcuïie, mieux inspirée, déclarait, il y a un an, vbu- 

s'absorber tout entière, ne serable-t-il pas qu'on Ira- 

Be de toutes parts avec une sorte de fanatisme h la 

ïolir. qu'on veuille la ramener au salariat? Cliaqup 

Ir la faiîliie fait de larges trouées dans les rangs des' 

fe bourgeois ; chose plus insupportable encore , la' 

s continue, la vie au jour le jour, la mi^-ère secrète 

dûment. Les ouvriers n'ont vu que leurs propres 

lbî.^ses; ils ne se doutent pas des tribulations bourgeoi- 

*■ Devenus par la loi snr les coalitions les auxiliaires 

►l'aristocratie capitaliste contre la petite industrie,' m 

W commerce et la petite propriété, sans doute ils vote- 

•ont, en 18fi9-, pour les candidats de l'administration; ce 

lepB logique. Libre coalition, libre usure, libre-échaoBi 

87. 
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SaériteroDt de leur part, contre leurs alliés caturels, cette 
preuve de dévouement. Qu'ils y songent cependant : ce 
n'est pas par ces actes contradictoires qu'ils prendront la 
tâtfi do la civilisation et Féfoïmerpnt la société. Ceii'tst 
point en se livrant, âmes viles, aux fantaisies de la contre- 
Tévoli]tioii qu'ilm feront croire k la puissance de leur Mée. 
9t que la capacité politique s'éli^vera en eux à lahautenr 
46 ta scienne écononiique. 
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s ce livre, produit île si prufoudes émdes et il'aoe -si 
Î^BSRnte médltHtion, c^ur les matières les plus ardues de 
8 scierifio économique et politique, il se dégag-e, apr^s une 
ecture attentive, quelques iflréa assez simples, qu'il con- 

f' îdt, selon le désii- de l'auteur, de relever ici sommaire- 
Wl. 
,, Il ne suffît pas, pour qu'un peuple fasse sentir efflcace- 
nentaon action dan.s la politique, qu'il soit investi du 
(uffrage universel, et qu'il exerce son droit de voter; il 
aut qu'il ait coii.tcie»rg de sa situation et de sa forre. et 
pi'il vote en counals-iance de cause. 

L'émancipation des classes ouvrières os commencera 
(ue le jour ou elles auront une notion claire de leurs in- 
érâis propres. 

Selon Froudhon, les classes ouvrières n'ont fait leur 
.'éritflble entrée sur la scène politique qu'aux dernière.'; 
'leciion?, avec le Manifeste des Soixante. C'est alors seu- 
ement que, dans un langage à elles, elles ont essayé d'ex- 

rT des idées à elles, 
is elles n'ont pas su trouver la lig'ne politique qui de- 
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liait lus oonduira à ia manifestation la plas efficttt^e i3e ces 
idéeâ. 

Les classes ouvrières ont des intérêts <JlE>tiiicts ds^la 
bourg-coisie. Elles doiventavoir une politique distinetotlf 
la poli tique, bourgeoise. 

Le suffrage universel n'est ime Térit^,^ une résilia, ^it 
s'il se prête à la manifestation rég'nllëre â« cette (ifvemit^ 
d'intérêts et de politique. 

La légalité politique, c'est cela, précisément ««i«)fp 
n'est pas autre chose. Elle ne peut consister qu« dsosiMt 
balance, cette pondération, cette jiista proportion h ét«- 
blir, au moyen de l'org-anisme électoral, entre toutd» Iw 
forces qui doivent coexister, sans se confondre, d«n*!^ 
société. 

Q Frtince, dans l'état actuel des choses, avec let com- 
plications du système électoral, à défaut des garantioqiiJ 
assurent ie mieux la préparation sérieuse de l'élection, tii 
l'absence d'une presse vraiment indépendante, en fir^ 
jsence de la doctrine qui fait un devoir au gïiuverneniet]' 
de ne point abandonner le suffrage universel à sa spona- 
néité, les classes ouvrières ne sont pas en mesure dftdD^ 
ner une expression positive h leurs idées ni à leur» II- 
térêls. 

Elles ne peuvent manifester leurs idées et lenrsiulMn' 
que négatiretnent . 

Elles ne peuvent se faire prendre en considération qu« 
refusant leur participation directe à une politique qnin» 
leur permet pas de produire nettement leurs prâteuttooi 

S'il convient qu'elles votent, pour prouver qa'etlH 
UeR{lA9t à leur droit de suffrage, il faut que Icoc vi 
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iilui-inSme l'expression de ce dissentiment, de rette 
lonlé de rester à l'écart. 

Le protesiant ne va pas à la messe des cntholîqiiesâ 
ï* catholique ne va pas mi prêche des prntesfantSi.j^ 
Le libre penseur ne va ni au prêche ni îi:ia messB. 
^'étecieiH' ouvrier, par la intime raison, ne doit pas aller 
(Église de la politique bourgeoise. 
C'étail lasignilicatinn importante du vote f h blanc, qui 
i pas été comprise en 1863, mais qui le sera certaine- 
pit quelque jour, dès que les classes ouvrières en seront 
nues k se rendre bien compte de leur situation. 
Dette situalion, quelle est-elle, que doit-elle être? 
D^est celle de gens qui, ayant besoin de grandes réfor^ 
8 dans l'ordre économique, doivent vouloir que leur 
Iprventiùa dans la politique leur fournisse les moyens 
tbteoir ces réformes. 
l<a meilleure politique, pour les classes ouvrières, sera 

squi les conduira le mieux à a; but 
3'i) arrive que la politique ouvrière dérange les combi - 
isons de la, politique capitaliste, ii faut que les ouvriers 
iient accepter les capitalistes pour adversaires. ■ '> 

Il n'y a, eu cola, rien que de nature!, rien que d'obligé, 
a que de nécessaire. La politique n'est point une affaire 

leotioient. Ce n'est, au fond, ce ne doit être que la 

e ri^gularisée, la lutte légale des intérêts. 

Eu Bomme donc, telle sera l'idée économlquedeâ clBsaë.t 
nrières, telle devra être lear idée politique, ' "•'^'^ 

ft politique n'est rien, si elle n'a pas pour obj«t de r^' 
îdfe toutes les grandes questions économiques ; t'acceâ- 
Uidee classes oovrières su droit de eufl^ragv politlqutf 
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n'esiïidû, si elton apas pouf résultat de leur donner les 
moyens légant d^améUorer leur condition sociale. 

Les ou vrier» proposeront leur idée $ les capltalistM h 
combattront. Les uns et les autres auront raison snr qoe^ 
ques points, tort sur d^autres. La diaonssioq, les)x)lémi- 
ques de la presse, la tactique éleotonUe feront le resta, et 
la raison publique videra le débat. 

Voilà la liberté ! voil& la légalité i vmlà l'ordre! 

Rien ne serait plus £siux que de concevoir Tordra eomm» 
la suppression de toute question, de tonte discussion, d« j: 
tout antagoaisme. 

Aux dernières élections, les ouvriers sont entrés en 
lica avec un programme émanant d'eux-mêmes. Que di- 
sent ils? que demandent'ils? 

Ils disent que les intérêts du travail» dans Tordre éco- 
nomique actuel, sont loin d'être traités aussi avanlageu* 
sèment que les intérêts du capital. 

Ils demandent que cette situation désavantageuse dn 
travail en face du capital soit relevée. 

Ils demandent que dans toutes les relations de la vie 
civile ou commerciale, dans toutes les transactions, dans 
tous les contrats, le travailleur soit, en face de ses con- 
tractants, sur le pied d*une égalité parfaite. 

Ils demandent, soit qu'il s'agisse de vendre, soit qui! 
s'agi:^se d'acheter, soit qu'il s'agisse d'emprunter, soit 
qu'il s'agisse de donner ou prendre à bail une maison on 
un champ, ou de stipuler un louage d'ouvrage, ou de 
faire un commerce, ou d'entreprendre une industrie, ou 
do fjrraer une société, que le travailleur soît au bénéfice 
des mêmes avantages légpaux que le capitaliste. 
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ilfl demaDdent que Imite» le» ^raitdQs euCre|Jri6«â d'vl 
I publique, que toutes les gri'R>idea inslituttous écotioto) 
■ soieot conçues et étiiblies eu faveur du tFavail «u - 
ll;que du capital. 

àïaulag'Ë pour avantage, utilité [jour utilité, service 
service, produit pour produit, appréciation équitable 
lès valeurs et des services échaug'és, sans aucun privilégie 
le tiituatîon, sans aucune prégénnce reconnut!, aans au- 
:uae faveur législative au pro&t de l'uue des parties et au 
il^triioent de l'autre; voilà, aelou les ouvriers, ce que l€ 
Iravail a intérêt à réclamer, voilà ce qu'il réclame, voilà 
W qu'il veut obtenir, et ce qu'il obtiendrai Voilà la vérité, 
le droit, voilà la Justice ! 
,t c'est là ce qui s'appelle la miitualilé ! 
'est datis cette idée de mutualité, si simple et ai ft 
il s été fait, à la deuxième partie de ce livre, quelques 
.ications si saisissantes, .sur les questions vitales de 
lomie politique, que se trouve, selia Proudhon, tout 
livenir du peuple, tout l'avenir dos travailleurs. 
fO'estlà que se trouve le vrai dévelopiMiment de** pnit 
^ de 89. 

iC'wt là que se trouve la vraie politique des claaaeâ- 
rfères. 

Ajoute politique qui n'est pas la miss eu œuvre de cette 
Ae D'est pas, ne doit pas être la leur, Elles u'ant que 
yre de s'y intéresser, si ce n'est pour cberclier toutes les 
KcatiioDâ légales de s'en séparer et de lui opposer leur 
ttQtwtatiou, 
^,roudlK>u ne ee dissiuiulait aucun des aombreux.f) 
!» que doit j-ettcontrw cette poliUqys.QMVrièw,: 
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Il y ea a de l'ort cousiiéiablB* daua l'ordre p< 

Proiulhon ea a fait le sujet de !a ti'oîsitîMie pari 
livre. Il a exposé lii tout ce qui, politiquetneot, est iDcaD- 
jmtible avec les idées et les teadaaces des claaaea ou- 
vrières. 

Helon lui, il n'y ariei! à atteudre, pour elles, du l'ae* 
tiot) législative, tant que leurs efforts auront ù st-beiutet 
au système de centralisation qui domiae en France .toul» 
les institutions politiques et administratives. 

Le système de centralisation fait obstaclu à la libeiti 
dans son principe même. 

Rien n'est possible, rien n'est faisable par l'initiative, 
par la apontanéité, par l'action iudépandante des îniIividBi 
et des collectivités, tant qu'elles seront en présence de 
cette force colossale dont l'État esc investi par Is 
lisaiiou 

L'État centralisateur, autrement dit unitaire, 
entreprendre, tout diriâ-er, toul réglementer, tout 
cher, tout faire, sans rencontrer de résistance efficace. 

La force d'action des individus et dei groupes, ing- 
mentée dans les circonscriptions électorales, dans lea»l* 
tributious restreintes des conseils municipaux et départe- 
mentaux, est dominée, écrasée, daa^ toutes ses manifestt- 
lions, par cette puissance énorme qui dispose, sur loilU 
question, en toute affaire, des forces de la nation entièie 
contre l'individu ou le groupe isolé. 

La relation vraie entre tous les intérêts, entfe toutes I« 
idées, est artificiellement mod|âée, arliâtfsllement irou- 
;blée par l'intervention de l'Êlat. , r.r.v -^fin' 

Dès ^ue l'État proidpartipour.^QÇ 4^ Ji4^es, pouran^ 
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A intérêts en Ititte, il lui uoramuniqiie une furce i 
;lle, qui fait arriver celte idée ou cet inléi-êt à une ira- 
rtance hors de proportion avec sa force naturelle, 
f^ l'État Ê-e mêle de soulenir la religioa, il écrase la phi- 
iopbie, sans que ce soit l'effet de la puissance proprâ^ 
raliglon. 

S'il soutient la philosophie, il écrase la religion, 
te'ce soh l'effet de la puissance propre de la plûlo^ophie. 
Mt5toe diose arrive, s'il preod parti pour ie libre- 
change contre la protection, ou pour la protection contre 
; libre-échange. ' 

iéfne chose, s'il penche du cùlé des patrons contre les 
vevi, ou du côté des ouvriers conire les patrons. 
I que nécessite, en politique, c«tte idée de nmtaaUU 
let le programme économique des classes ouvrières, ' 
que, dans l'ordre politique aussi, toutes choses, totl-'' 
Jéea, tous intérêts soient ramenés à l'égalité^ au droit 
ann, à ta justice, il la pondération, au libre Jeu dés 
8, k la libre tnaDifeslation des prétentions, à la libre 
tté dsa individus et des groupes, en un mot, à Yautih- 

mnt'qtie )&' ceotratlsation soitréduife, que les groti' 
ff léft individUB regagnent en libertés publiques tout 
l'il y a d'excessif dans les attributions de l'État, tout'' 
tùroir dont il a été fait «ne délégation exorbitante au 
veniement el à l'Administration. 

;t% ce prix, et à ce prix seulement, que la liberté 
fondée en France, rationnellement et solidement. 
peut s'en faire une idée par les innombrables garan- 
l4-truaveat les libertéj iadiriduelles et coltectivae 



dans les institutions ani^s^ et américaines, sans que la 
véritable unité soit compromise, et par lea combinaiaoof 
les plus propres, au contraire^ à la réaliser, puisqu elles 
la fuu^ dériver d'un contrai^ d*une libre conventioa enbv 
lô9 parties^ et non de la contrainte ou de Tabsorption. 

Ce qu^on appelle en particulier le pacte de gar^niie eo- 
Ire États, n'est pas autre chose qu'une des plus briUaates 
applications de l'idée de mutuatiiij q\xi, en politiqoei de- 
vient ridée de fédération» 

; Les classes ouvrières ne sauraient trop méditer sor ce 
grand sujet. 

Indépendamment des obstacles que lea classes ouvriè- 
res trouvent dans Tordre politique, dans le système de 
centralisation, qui est Tantithèse même de l'idée de mutai- 
iité, elles en trouvent de considérables en ellea-mèffles, 
dans leurs dispositions intellectuelles et morales. 

Et c'est ici que, sur sa demande même, nous avons à 
donner à la pensée de Proudhon quelques développements. 

Les classes ouvrières partag^ent encore presque touteit 
les fausses idées du temps. 

Elles aiment le militarisme ; elles se complaisent ma 
jactances du sabre; elles ont un faible pour la crânerieto 
soldat ; elles en sont encore à donner la préférence a 
celui qui se bat bien sur celui qui pense bien ou travame 
bien, comme si le courage ne devait pas être seuleiaeiit 
Tauxiliaire des grandes énergies morales» 

Dans les questions de politique étrangèrei elles se liû- 
isent toujours troubler par la passion. Ou elle^» eMgènot 
les vanités et les prétentions^ françaises, ou ellea oublie&t 
trop les intérêts français. Elles n'ont, aur Iwk miiomlùé, 
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(les notions pleines d'erreurs, lilles cèdent, satiJ^ ré- 
ion, aux impulsions d'une sentimentalité banale, et ne 
lent plus Comprendre, dans les rapports de nation it 
cette idée de justice, de pondération, dVquIIibre, 
elles aspirent fi faire prévaloir dnns les rapiiorts d'in- 
idu3 A individus. 

liles adorent la rhétorique, cette peste des vraips démo-, 
lies. Klles ont de l'admiration pour des orateurs qui ne 
'ent paa raisonner, pour des discours qui ne savent pas 
iclare, pour des images qui ne sont pas des îdéeR, pour 
I phrases qui ne sont pas des ar^fumeuts. 
Elles sont dupes de presque tous les eentiments affectés. 
^presque toutes les déclamations de la littérature mo- 
rne. 

Elles manquent de ia sag-acité qui fait reconnaître el 
[ouer la ohii ri atavisme. 
Bliss veulent ^tre flattées, courtisées. 
Elles ont la passion de l'apparat, de la magniScence, 
I uniformes, des broderies. Elles veulent du luxe dans 
Gouvernement. Elles s'im.igineut que ce luxe est ù elles, 
squlleat payé par elles. BItes j mettent delà va- 

Tout cela est fbrt contraire à In eimplicité démoerati- 
; sur tout cela, elles ont grandement besoin de se 
ériger. 

Ce peuple si fier, si orgueilleux, comme collectivité, il 

ifort loin d'avoir la même fierté, la mëvan org'iieil dans 

relations de la vie privée. 

n y a des ouvriers, eii lïrand nombre, en beaucoup Irop 

ind nombre, qui, outre le prix convenu d'an travail, 
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[rtiiftiJeilt une bonne-mam, queltjne rhote- pcntr ft gir 



-lant, fmn j^ 



'Les domestiques exigent des remises des tbtirnlsseurfl ,1 
bu pratiquent eux-mêmes une retenuB sur 1%3 dépendes 1 
(Joui ils sont chargés. Ils appellent cela, en "iant, foin \y 
dunser l'anse (ht panier. 

Les cochers, les garçons d'hôtels, de c&téà, Ae' 
«Mnls, les commissionnaires, les voitnriers, 
iltf'autresi tirent leur principal profit du poiirboire: 
>i'Qu'est-ce que devient la dignité d'un' éîècti 
\0pTès avoir reçu le pris convenu d'un travail,' deiDaiiili> 
deux MOUS pur dessus le marché? 

Il est dans les données essentielles du suffrage unlvar- 
; mel d'amener, dans les mœurs populaire^;, une ré/Mm» 
- uni supprime toutes ces misères. 

■Si le peuple ne veut plus de l'aumfine, il convient qu'il 
i^éommence par rejeter de ses habitudes tout ce qui res- 
l'Semble à de la mendicité. 

■ L'ouvrier, trop souvent aussi, n'àpas le respect du pu- 
"'blic, du client, de celui qui l'occupe. Tl ne prend pas le 
travail au sérieux; il manque d'esactîtndê; il promet, 
sachant qu'il ne pourra pas tenir. Dès que l'ceil du maître 
n'est plus sur lui, i! fhine. Il ne fait pas autant qu'il penl 
feire, ou na fait pas comme il doitfftit*;," IVfaut que 
cela disparaisse. 

II est imposé à là politique démocratique d'élever 1« 
instincts du peuple, d'élargir son intelligence, d'amélifr 
er ses ratrurs, de développer en lui le sentiment de la dî* 
■niié individuelle et collective. La charité a Tait 
temps; elle a produit ses œuvres, griindes et bienraisai)- 
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tes. tant qu'elle n'a été qu'une impulsiua du cœur. Com - 
bioée avec les iiréoccupations de !a poliliqiie, transformée 
en moyen d'influence, elle commence à n'être plus qu'une 
ressource de régroisme, une convenance sociale, un es- 
prit de conservation bien entendu. Cette charité, qui n'est 
plus que de l'habileté, n'e4 plus une vertu. Il feut qu'elle 
cède la place û la justice, aujourd'hui plus moralisante et 
plus puissante qu'elle. Il' faut que le peuple tire aujour- 
d'hui de son droit le -soulagement qu'il tirait autrefoiti de 
)a compassion. On verra si, pour l'amélioration de la .des- 
tinée populaire, lajustice n'est pas, autant et plus que la 
charité, capable de faire des merveilles. 

Les classes ouvrières réunisàent', dans les villes et 
ilans les campagnes, toutes les apliliides productrices : 
tilles ont pour elles le nombre et la force ; elles commen - 
SBn( à avoir la conscience de leur importance sociale. Il 
but qu'elles aient pour elles la scient-'C, le droit, la justice, 
8 son sens le plu5 rigoureux ; il faut qu'elles s'élèvent 
Ûa notion de légalité, considéréa conuna principe d'ac- 
nn régulière, et qu'elles se rendent aptes surtout à la 
ntique de cette légalité, transformée en levier intellec 
tel et, moral. A ces conditions, leur prépondérance esi 
Vïéç,: à pes conditions, elles ne peuvent manquer d'a- 
j3r poùj^ alliées' toute cette partie active, capable, saioe, 
B la bourgeoisie, qui relève aussi du travail plus que di 
hpital, et toute cette classe de lettrés, d'artistes, de sa- 
ints, qui vivent d'idées, inclinent naturellement au prO' 
, et forment encore aujourd'hui, l'élite de la nation. 
Le jour où elles se placeront dans la loi, elles s'approprie- 
ront la loi, elles I4. flomineront. elles Ja feront. La 
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j;^jyiri Iwcj^ lit fim ^-i» fQ?Pû . politlqiyKi flp« 4 ^le. . a^r . 
de 1^ raison. - . .v,- • îm>7 

I^eiip avéQement ne ser9 an fait consacré, une rénoya* 
tjpn sociale, qqe s'il est le résultat d'qne peience irréfuta- 
ble, la conséquence de principes certains, 1§ déFeloppe- 
mept d'une tradition avérée, la victoire de la vraie logique 
sur les sophismes de Técole et des académies. 

Il faut que les^iptérêts vain%i|s soient forcés de ae tair^, 
que les orgueils froissés aoient forcés de se contenir, que 
les ambitions déçues i^oient forcées de renoncer aai 
vieille^ habiletés de la politique à basçqlg, et de s^ineliner 
deyai^t |ff y^aie puissance, devfj^ntla puissance âe3 idées 
et du 4rPl^ 

Corpipent cppcevoir une résistance qui aurait à se priv- 
duire çpïitre une masse populaire arpaée du suffrage uni- 
versel, devenue capable d'une yolonté raisonnée, sachsat 
mettre upe idée daps son vote, et pouvant formuler ce vote 
j^vec dç^ millions de suflTrages ? 

NpP} pe}^ pe se conçoit pai^. 

Il est inappssible que le peuple, sentant qu'il peut si bien 
être son maître, nq veuille pas un jour le devenir. 

Eh bienl quand il voudra Têtre, il le sera, lôgralemeot ' 
et irréproçhabîeuient, 

Kt, si ce livre est compris, ce sera bientôt. 

C'éfQit Tespoir de Proudhpn, ep j'éçrivan^. pe devri 
être Tapibition de ceux qui auront su apprécier les ensei- 
^•nenients du grand écrivain, d'aider, en Ips propagefat. 
il 1^ réa)isatiop (je cet esppij*. 
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Cette ambition-là, pour finir par un rapproclieraent qui 
De soit pas sans rapport avec l'idée dominante de ce livre, 
■atiilrn bien celle de représenter au Corps-Lêfrislatif une 
^lolitique épuisée. 
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